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RÉSUMÉ 

DES 

RAPPORTS FAITS AU G.-. O.-. DE FRANCE 

AU NOM DE LA COMMISSION DE RÉVISION , 

LES 30 NOVEMBRE 1838 ET 13 MARS 1839, 

En présentant à sa sanction le résultat de la discussion des Statuts et 
Réglemens généraux de l’Ordre, par le Comité central. 


La prospérité et la stabilité de toutes les insti- 
tutions humaines dépendent presque toujours 
des lois organiques qui les constituent et les ré- 
gissent, et la Maç.*. ne fut si long- temps dé- 
pourvue de l’influence morale qu’elle était appe- 
lée à exercer sur les peuples , que parce qu’elle 
n’avait pas encore créé ces liens législatifs puis- 
sans, qui, en formant un centre commun et 
régulateur, impriment le mouvement et la vie à 
toutes les parties qui s’y rattachent , et les font , 
pour ainsi dire , graviter d’une manière uniforme 
autour de l’unité qui sait les diriger vers le même 
but avec discernement et sagesse. 

En effet , nous voyons , en remontant à l’ori- 
gine de notre institution en France , qu’à cette 
époque elle n’avait pas de lois écrites , et que 
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l’usage ou des traditions plus ou moins altérées 
par le temps lurent la seule boussole qui servit 
de règles aux fondateurs de cette fraternelle et 
philanthropique Association , jusqu’au momentoù 
le G.*. O.*, jeta les premières bases organiques 
de l’Ordre en harmonie avec les principes sur 
lesquels il rèpose. 

Cependant ce Code maç.*. primitif, bien que 
discuté avec maturité et app roprié aux mœurs 
du temps où il fut promulgué, ne tarda pas à 
offrir deslacun es, par suite du mouvement ascen- 
sionnel des esprits au dix-huitième siècle ; de sorte 
qu’il fallut à diverses époques modifier et même 
refondre les Réglemens, pour les mettre à la hau- 
teur des idées philosophiques hardiment émises 
et propagées par les amis de l’humanité. 

Les Tables de la loi maç**. que le G.*. O.*, 
est appelé à buriner, vous le savez , mes FF. *. , 
sont le résumé des travaux: entrepris avec cou- 
rage et dévouement par nos prédécesseurs , aux- 
quels vous avez ajouté un grand nombre d’amé- 
liorations qui vous avaient été signalées par les 
Atel.-. de votre obédience, et quelques autres que 
votre longue expérience des hommes et des choses 
vous avait suggérées, pour la plus grande gloire 
de l’Ordre. 

Les phases de la révision par le Comité cen- ’ 
tral des Statuts et Réglemens généraux de 5826, 
vous ont été exposées à plusieurs reprises avec 
des détails trop précis et trop circonstanciés pour 
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que votre Commission ne se croie pas dispensée 
de revenir encore aujourd'hui sur des faits ac- 
complis. 

Abandonnant donc ce point , qui nous parait 
avoir été suffisamment développé , votre Com- 
mission a pensé qu’avant d'analyser les divers 
changemens apportés à ces mêmes Statuts , but 
essentiel de ce rapport , il serait utile , pour met- 
tre ks’Atel.*. et les Maç.*\ à même de juger de 
leur importance et d'établir la comparaison entre 
le passé et le présent, de vous tracer un tableau 
rapide, mais exact, des modifications successives 
et lentes que le temps et les circonstances im- 
primèrent aux lois qui régirent l’Ordre depuis le 
moment où apparurent quelques traces législa- 
tives jusqu’à celui ou nous parions, en appuyant 
ce travail sur des documens authentiques. 

Nous allons donc essayer, mes FF.-. , au nom 
de votre Commission , de remplir, avec le plus 
de précision qu’il nous sera possible , cette ho- 
norable mission , qui fournira , nous osons Fes- 
pérer, un résumé instructif et d’un haut intérêt 
pour l’histoire de la Maçonnerie. 

La plupart des historiens impartiaux assurent 
que ce ne fut que de 1720 à 1725 que le Rite mo- 
derne s’introduisit clandestinement en France 
par des Maç.-. anglais; mais si ce fait n'est pas 
avéré , il est du moins incontestable qu'en 1725 
mylord Dervent-Waters, le Chev. Maskelike, 
M. d’Hêguetty et quelques seigneurs anglais, éta- 
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Mirent à Paris la première L.\ rue des Bouche- 
ries-Saint-Germain. Celte L.*. fut régulièrement 
constituée par la grande L.*. d’Angleterre le 
7 mai 1729 , sous le titre distinctif de Saint-Tho- 
mas , au Louis d’Argent. 

Quelque secrètes et peu nombreuses que fus- 
sent les réunions primitives des adeptes français, 
les principes d’égalité et d’indépendance qui 
font l’essence delà Maç.*. impressionnèrent tel- 
lement les esprits méditatifs, que cette L. * . devint, 
pour ainsi dire , le sanctuaire de la liberté de la 
pensée. 

Le nivellement inconnu jusque alors des di- 
verses classes de la société, l’amalgame de condi- 
tions et de professions opposées, et pour titre dis- 
tinctif la dénomination de F.*, participant en 
commun à des cérémonies mystiques, offrirent 
un attrait si puissant, que la plupart des intelli- 
gences supérieures, fatiguées d,’un long asser- 
vissement , briguèrent la laveur de l’initiation. 

Ces réunions primitives n’eurent pour règles 
que le rituel de chaque grade ; pour juridiction 
et pour arbitre que la volonté et le bon plaisir 
de chaque Vén.*. , qui était le propriétaire et le 
dictateur de la L.*. qu’il présidait; néanmoins 
ce mélange bizarre de despotisme et de liberté 
n’entrava pas la propagation de la Maçonnerie, 

Au fur et à mesure que le nombre des LL.*, 
augmenta , surtout après la mort du duc d’ An- 
tin, qui fut le troisième G.*. M.*. de l’Ordre , les 
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présidens des Atel.*. de la capitale sentirent le 
besoin de créer un point central pour adminis- 
trer et pour propager régulièrement l’institution 
maç.*. sur les divers points de la France. Us se 
réunirent dans ce but le 11 décembre 1745 , sous 
la dénomination de G.*. L.\ anglaise de France» 
et élurent pour G.*. Maître Louis de Bourbon , 
prince de Clermont. Cette administration centrale 
délivra des constitutions, discuta les intérêts 
particuliers et jugea les différens qui pouvaient 
s’élever dans le sein des LL.*., et bien qu’eUe 
n’eût pas encore de lois écrites , la justice et l’é- 
quité furent les bases constantes de ses décisions. 

Ce tribunal de famille fut un progrès d’autant 
plus avantageux qu’il affaiblit considérablement 
la puissance dictatoriale des Vén.\ de Loges. 

En 1754, la réunion des présidens des LL.*, 
de l’O.*. de Paris, en prenant le titre de G.*. L.** 
de France, conçut le projet de réunir sous sa 
bannière les LL.*, indépendantes et isolées de 
province. Elle créa à cet effet des administrations 
locales et fédératives , sous la dénomination de 
GG.*. LL.*, provinciales. Chacune d’elles se 
composait de plusieurs présidens d’Atel.*.. Elles 
eurent le droit de constituer des LL.*, dans 
toute l’étendue de la circonscription déterminée 
parla G.*. L.*. de France et de prononcer en 
première instance sur les affaires litigieuses des 
Atel.*. placés sôus leur juridiction. La G.*. L.*. 
prononçait en dernier ressort et homologuait 
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tonies les constitutions accordées par les GG.*. 
LL.-, provinciales. Ces deux degrés de juridic- 
tion forent une amélioration qui nrit à fabri du 
despotisme les membres de chaque L.*.. 

Le Rite écossais cependant ne tarda pas à s’é- 
tablir en France sotis les yeux de la G.*. L.*. et 
sans son autorisation; et bien qu’fl n’edt pas 
d’administration centrale, son organisation néan- 
moins était plus régulière que cefiedu Rite fran- 
çais ; car il avait tm Réglement particulier pour 
chaque grade, lequel déterminait les attributions 
desAtèl.*. et des FF>.. 

Un tribunal suprême jugeait sans appét tontes 
les contestations et tontes les infractions régle- 
mentaires, et ses GG.’ Insp.*. Gén.*, pouvaient 
suspendre et même démolir un À tel. *. . * 

Ici nous devons feire observer que, du mo- 
ment où radmmistratton centrale du Ritè fran- 
1 .... 

çais eut pris le titre dé G.*. O.v de France, le 
Rite écossais prit celui de G» 1 . O.*, de Clermont, 
à cause du duc de Clermont-Tonnerre qui en 
fut le G.*. Maître. 

L’établissement : de deux rites différons donna 
naissance à des conflits d’autorité , et suscita des 
rivalités affligeantes; mais, malgré ces graves 
inconvéniens , chaque rite coopéra activement 
à la propagation de la Maç.*. et parvint à infil- 
trer progressivement ses doctrines sur les di- 
vers points de la France et à déposer mysté- 
rieusement au sein des populations les principes 
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philosophiques que chacun d’eux renfermait. 

Aux coutumes féodales qui entachaient» le Rite 
écossais et qui étaient contraires à tous progrès 
législatifs, le G.’- O.*, conçut, en 1772 , la pen- 
sée d’opposer un Code plus en rapport avec les 
bases de l’institution. À partir de celte époque , 
et sou» l’égide de cette* législation , la puissance 
du O.*. O.* , s’agrandit et se consolida malgré la 
résistance- opiniâtre des Yénérables à vie et le 
schisme déplorable qu’entraînaient nécessaire- 
ment les divers rites professés. 

Le G.*. O.-, fut alorscompôsé, non seulement 
des Véft.*.; en exercice, mais encore de tons les 
députés de LL.’. régHMèrement élus ; il se dé- 
clara seul législateur et régulateur de L’Ordre, et 
confia son adnrrirnstration à trois ehambrçs. La 
Chambre de Conseil et d’Âppel fqt; également 
créée, et eut pour attribution de confirmer ou 
d’infirmer les décisions, des trois chambres admi- 
nistratives ( ainsi que celles des Aie!.', dq sa cor- 
respondance. Le Vénéradat à vie Int abrogé , et 
chaque L.’. eut le droit d’élire son président et 
ses dignitaires. 

C’est ainsi , mcsFFv., qu’à l’aide de courage 
et de constance, et par des lois sages en même 
temps qu 'énergiques , le G.’. O.;, parvint à opé- 
rer graduellement la fusion de la plupart des 
rites; mais la révolution de 1789 vint bientôt 
suspendre ses travaux et arrêter l’impulsion 
donnée ; les temples maç.*. furent fermés , et les 
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LL.*, ne purent rallumer le feu sacré qu’en 1796. 

Cependant l’existence du G.*. 0.*. de Cler- 
mont s’opposait à la réalisation de l’unité maç.*., 
et pour arriver à anéantir cette rivalité funeste à 
l’Ordre , il fallait trouver un Maç.*. assez dévoué 
et dont l’ascendant moral fût assez fort pour 
opérer la réunion des deux puissances opposées. 
L’ill.*. F.*. Roettiers de Montaleau père entre- 
prit cette tâche, d’autant plus difficile à remplir 
qu’il fallait dépouiller les présidens d’Atel.*. du 
Rite écossais des immenses prérogatives dont ils 
jouissaient pendant leur vie. 

Cet obstacle ne l’arrêta pas, et il parvint 
en 1799 à opérer la fusion si long-temps désirée 
par un Concordat qui portait en substance : 

1° Que le G.*. O.*, se composerait à l’avenir 
de ses Off.’.et de ceux du G.*. O.*, de Clermont ; 

2° Que chaque Yén.*. du Rite écossais conser- 
verait sa chaire pendant neuf années consécu- 
tives , à partir de la signature du Concordat. 

Celte transaction amicale et fraternelle rendit 
le G.*. O.*, seul législateur et régulateur des 
deux rites, français et écossais, et bien que la 
concession faite aux présidens d’Atel.*. du Rite 
écossais fût une infraction flagrante à la législa- 
tion de 1772 , on voit cependant que , par ce 
moyen de conciliation , on parvenait à établir, à 
la lin de la neuvième année; l’égalité la plus par- 
faite dans le régime intérieur de tous les Atel. * . de 
F rance et à faire disparaître toute trace de privilège . 
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Ce pacle solennel exerça une si grande in- 
fluence, quet chaque ville érigea des temples 
maç.*. et que , plus florissant que jamais , l’Ordre 
fut porté au plus haut point de splendeur ; mais 
ce calme ne fut pas de longue durée ; car en 1804 
surgit un nouveau rite dit écossais ancien et ac- 
cepté , composé de 33 degrés. 

L’infatigable F.*. Roëttiers de Montaleau , qui 
avait si puissamment contribué à créer une unité 
administrative maç.’., parvint encore à ranger ce 
nouveau rite sous la bannière du G.’. O.*.. 

Un des articles du Concordat passé en dé- 
cembre 1804, dispose que : le G.*. O.*, possé- 
dera dans le sein du G.*. Chapitre général (au- 
jourd’hui Chambre du suprême Conseil des 
Rites) , le G.*. Conseil du 32 e et le sublime Con- 
seil du 33% Ce traité n’ayant pas été exécuté par 
les membres du Rite écossais ancien et accepté, le 
G.*. O.*, publia en 1806 un nouveau Code maç.’.. 

La plupart des principes constitutifs des Ré- 
glemens généraux de 1772 furent conservés , et 
d’autres subirent d’importantes modifications. 
C’est ainsi que les GG.% LL.*, provinciales fu- 
rent supprimées , ce qui rendit la marche admi- 
nistrative plus facile, et centralisa de plus en plus 
la puissance maç.*.. 

Les attributions de chaque chambre du G.*. 
O.*, furent mieux précisées , et celle de Conseil 
et d’Appel, composée de tous les dignitaires du 
G.\ O.*., eutpour attributions spéciales de don- 
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nerson avis sur toutes les aüaires présentées au 
G.v 0.*.; de prononce*' en dernier ressort sur 
les appels des ■ djédaions des Chambres adminis- 
tratives , et de nommer tous les OÏL*. et 
dignitaires sur une liste double de présentation , 
dressée par chacune des trois Chambres. Les 
élections étaient soumises à la sanction du G.*. 
O.*.. 

Une G.'. L.*. dite des GG.’, Experts, com- 
posée de quarante -cinq membres, fut instituée 
pour juger les iautes commises dans le G.’. O.*, 
ainsi que les délits contre l’honneur. 

On organisa un A tel. * . supérieur sous la déno- 
mination de G.*. Directoire des Rites, et on le 
divisa en autant de sections qu’il existait de Rites 
différons. Les questions dogmatiques étaient ex- 
clusivement du ressort de cet A tel.*.. Cette nou- 
velle disposition offrit un appui tutélaire à cha- 
que rite , garantit à chacun d’eux l’intégralité de 
leur doctrine, et invalida tacitement tous les 
actes du Suprême Conseil des GG.*. Insp.*. 
*Gén.*. 35“ . 

Une contribution annuelle fut fixée pour chaque 
Ateh*. ; enfin on attacha à chaque Chambre ad- 
ministrative des GG.*, dignitaires choisis parmi 
les Off.*. d’honneur. Us avaient pour mission 
spéciale de diriger les travaux du G.*. 0.*. dans 
toutes les solennités , mats au préjudice des di- 
gnitaires ordinaires. 

Celte concession , si peu en rapport avec les 
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principes de rinstUuiioumaç.*. , contribua ce- 
pendant à ranger sons la, bannière du G.*. O.*, 
h plupar t des illustrations civiles et militaires de, 
l’empire. 

Cesdispositions législatives agrandirent encore 
la puissance - du G. *. O.*., et les finances de 
l’Ordre furent pendant long-temps dans l’état le 
plus satisfaisant ; mais les malheurs qui pesèrent 
sur notre belle patrie en 1814, brisèrent bien- 
tôt cette prospérité passagère. Le découragement 
s’empara des ouvriers, un grand nombre de tem- 
ples furent abandonnés, et le Supr.*. Conseil 
pour la France, qui était resté séparé du G. • . O. • . , 
bit également désorganisé. L’IIL*. F.*. IIacquet, 
toujours dévoué à l’Ordre, parvint, par son 
influence, à réunir dans le sein du G.-. O.*, 
l’immense majorité des Maç.'. , revêtus des 32 e 
et 33 e degrés, qui composaient naguère le Supr.*. 
Conseil pour la France , et à cet effet, on institua 
un AteL*. suprême sous la dénomination de G.*. 
Consistoire des Rites, particulièrement composé 
des membres de ce Conseil. La réintégration de 
cet Atel.*. supérieur dans le G.’. O.*, ne fut que 
l’accomplissement du Concordat de 1804. 

En 1813, le G.*. O.*, établit une législation 
spéciale sous le titie d articles additionnels, afin 
d’opérer d’une manière définitive la centralisa- 
tion des Rites dans son sein. A cet effet, le G.*. 
Chap.*. général fui supprimé et remplacé par 
une chambre dite du Supr.*. Conseil des Rites. 
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Elle eut pour attributions de délivrer les titres 
constitutifs et maç.*. au-dessus desGr.*. Symb.*. 
et de statuer sur les affaires contentieuses des 
LL.\ de perfection sous les titres de Chap.*. , 
Collèges , Conseils, Tribunaux et Consistoires. 

Les mêmes articles additionnels disposent : 
que tout titre constitutif pour les hauts grades , 
délivré par toute autre autorité que celle du G.*. 
O.*. , sera soumis à son visa (sans frais) dans l’es- 
pace de quatre-vingt-un jours, et que les Atel.*. 
supérieurs qui ne se soumettraient pas à cette 
formalité seront regardés comme irréguliers ; que 
tous les membres du Supr.-. Cons.*. des Rites 
et tous les dignitaires du G.*. O.*, seront as- 
treints à prendre les plus hauts grades de la 
Maç.*. dans l’espace de 33 jours, et qu’enfin le 
G.*. Consistoire des Rites conférerait seul le 32* 
dans la Vall.*. de Paris, et le 33 e pour toute l’é- 
tendue de la France. 

Cette nouvelle législation ne fit que confirmer 
le droit légal et incontestable que possédai ^ 
G.*. O.*. , de régir tous les Rites maç.*. dont les 
doctrines sont en rapport avec les principes gé- 
néraux de l’Institution, et la nomination de l’ill.v 
F.*. Maréchal de Beurnonville comme 2 e G.*. 
Maître Adjoint de l’Ordre , donna une impulsion 
si salutaire, que les ouvriers reprirent bientôt 
leurs travaux , et concoururent activement à ré- 
parer les dégradations que les circonstances 
avaient faites au temple de Salomon. 
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Toutefois , et’ malgré sa marche progressive et 
sa législation plus parfaite , le G.*. O.’, ne tarda 
pas à sentir le besoin impérieux de la refonte des 
lois maç.*. qui régissaient l’Ordre; aussi , pour 
satisfaire aux besoins de l’époque , nomma-t-il , 
en 1818, une Commission composée de neuf 
membres, chargée de présenter un projet de 
Statuts et Régie mens généraux de l'Ordre. La 
Commission consacra plusieurs années à la con- 
fection de ce travail, qui fut beaucoup plus étendu 
et plus complet que tous ceux qu’on avait faits 
précédemment. Ce projet fut soumis à une 
discussion lumineuse et approfondie ; de sorte 
que les Statuts et Régleméns généraux qui nous 
régissent encore en ce moment ne furent pro- 
mulgués que huit ans après la réunion de la 
Commission , c’est-à-dire en 1826. L'ensemble 
de ce grand travail, fruit des méditations de 
Maç.*. instruits, dévoués et laborieux, satisfit 
généralement les Atel.*. et les Maç.*.. On y 
remarquait particulièrement les améliorations 
suivantes : 

Une Charte qui détermine les principes sur 
lesquels repose l’institution, ainsi que ses élé- 
mens constitutifs ; une organisation définitive et 
complète du G.*. 0.\ et des Atel.*. ; enfin l’énu- 
mération des pouvoirs dont le corps suprême est 
investi. 

LesOff.*. d’honneur furent conservés, mais 
avec là seule attribution de concourir à la nomi- 
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nation des cinq premiers GG.*. Dignitaires de 
l’Ordre. 

On conûa à un Comité central et d’élection , 
composé des Off. • . des trois Chambres admiras » 
trairves et de Députés de semestre , l’élection des 
Oiî.*. et des Dignitaires du G.*. O.*.. Ce Comité 
fut également chargé de prononcer sur tout appel 
interjeté dans le cas du non visa par les Cham- 
bres administratives, d’un pouvoir de Député on 
de l’élection contestée d’un Président d’Atel.%. 

La durée des fonctions des dignitaires du G.*,. 
O.*, et des Présidens d’Atel.*. fut déterminée; 
l’indépendance et les droits des Atel.*. et des 
Maç.*. fuient précisés, et la Chambre de Con- 
seil et d’ Appel ife fut plus, conformément à son 
titre, que le Conseil particulier du G.*. O.*.,, et 
la Cour suprême de la Maç.*. en France. 

Un Code disciplinaire, avec trois degrés de 
juridiction, fut établi pour les Atel.*. et les Maç.*. 
de la Correspondance. Ces dispositions législa- 
tives, qui offraient toutes les garanties désira- 
bles, firent que la Chambre de Conseil et d’Ap- 
pel n’eut qu’à prononcer sur un très -petit 
nombre d’affaires. Enfin, le G.*. Coll.*, des Rites 
eut pour attributions spéciales la collation des 
trois derniers degrés du Rite écossais , ou ceux 
équivalens des autres Rites ; le droit d’accorder 
des délégations aux Consistoires de la correspon- 
dance ; il fut aussi chargé de la conservation du 
dogme des divers Rites reconnus parle G.*. O.*.. 
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Quelque parfait que parût à cette époque le 
Cedemaç.-.qui nousTegitencore, ettpiî se fera 
toujours remarquer par sa méthode , sa clarté, 
et par de vastes connaissances profanes et maç . • . , 
le «G.- . O.*, introduisit cependant, par prévision, 
m article <qni dispose 'que dans le cas où l'expé- 
rience nécessiterait quelques modifications à ces 
mêmes Statuts, elles ne pourraient être prises 
en considération qu'âpres cinq années révolues 
à dater de leur promulgation, afin de laisser aux 
Àtd.-.et aerxMaç.*. un temps assez long pour ju- 
ger de l ? application de cette nouvelle législation. 

En exécution de cet article et des autres dis- 
positions réglementaires qui s’ y rattachent , le 
G.-. 0.\ nomma, vers la fin de 1851, une com- 
mission pour examiner les Observations adressées 
par les Atel.*. de la correspondance pendant la 
période quinquennale. 

le travailde la Commission et la discussion en 
Comité central furent terminés en juin 1855, sauf 
quelques articles qui furent renvoyés à la Com- 
mission , et l’on espérait voir le nouveau Code 
maç.*. si impatiemment attendu , promptement 
promulgué, lorsque des discussions pénibles sur- 
girent au sein du G.*. O.*., et le forcèrent à sus- 
pendre ses travaux législatifs jusqu’en avril 1855, 
époque où ils furent entièrement recommencés 
sans interruption avec une courageuse persévé- 
rance. Votre Commission a employé 75 séances à 
préparer et àrédigerie travailqu’elle a eula faveur 
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de présenter au Comité central en juillet 4856, 
et ce dernier en a consacré 49 à sa discussion. * 

L’énumération succincte des principales rnodi- 
fications nouvellement introduites pourra vous 
faire juger, mes FF.*., si elles comblent les lacin 
nés que renferment les Statuts et Réglemens do 
1826, et si, profitant avec modération et sagesse 
de la marche progressive du siècle> vos Commis* 
saires et votre Comité central sont parvenus, à 
donner à la Maç.*. la somme de liberté et d’in- 
dépendance compatible avec les devoirs qui sont 
imposés au G.*. O.*. , et dont il ne doit jamais 
s’écarter. 

A l’avenir, on pourra être reçu Maç.*. à l’âge 
de dix-huit ans ; mais le candidat sera tenu de 
présenter le consentement de son père ou de son 
tuteur. 

En supprimant les Off.*. d’honneur, le G.*. 
O. *. a rétabli la fraternelle égalité qui doit exister 
entre tous les membres de la grande famille maç. * . . 

Jusqu’à ce moment, les Députés nommés par 
les Atel.*. de la correspondance et admis par les 
Chambres , n’avaient pas exercé toute la pléni- 
tude dé leur mandat, puisqu’ils s’effaçaient pour 
ainsi dire en présence du Président dans la ques- 
tion du vote. Aujourd’hui, et par suite de la mo- 
dification de l’art. 425, les Députés admis, enleur 
qualité de mandataires spéciaux des Atel.*. qu’ils 
représentent, sont rendus à leurs fonctions admi- 
nistratives et législatives, en votant exclusive- 
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ment dans toutes les questions pour lesquelles 
ils sont appelés à délibérer. Ce droit n’est plus 
acquis aux Présidons, d’Atel.*. qu’en l’absence des 
Députés. 

Beaucoup d’Atel. \ de la Correspondance n’en- 
voyaient pas leurs tableaux, ou n’y portaient pas 
tous les FF.*, en activité. 11 en résultait que lors- 
qu’un Atel.*. demandait au G.*. O.*, un Diplô- 
me, un Bref ou une patente pour un F.’., le titre 
était souvent refusé, le nom de ce dernier ne 
figurant pas sur le tableau à consulter. 

Cette omission ne paraissant reposer que sur 
la contribution proportionnelle exigée par les 
art. 305 à 306, le G.*. O.*., à l’aide d’une con- 
tribution fixe et uniforme , espère faire dispa- 
raître à l’avenir cet inconvénient. 

En modifiant l’annexe n° 4 par la suppres- 
sion de quelques mots qui avaient paru blesser 
la susceptibilité de plusieurs FF.*., on a pensé 
pouvoir rapprocher toutes les opinions et satis- 
faire toutes les consciences. 

C’est par le même motif, mes FF.*., que les 
expressions d 'irrégulier et d’irrégularité maç.*., 
ont été généralement supprimées, et qu’elles 
n’ont été conservées que pour quelques cas 
exceptionnels et spéciaux. 

A l’avenir, la majorité absolue des suffrages 
suffira pour l’admission d’un Député, soit par les 
Chambres, soit par le Comité central et d’Elec- 
tion ; mais tout en adoptant ce principe , la ma- 
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jorité des deux tiers est. teajoues mdispensaMe 
pour l’application d'une peine. 

Les pouvoirs plus étendus, accordés, ài la GW. 
Symb.*. et à celle du Supr.*. Conseil desBites, 
de suspendre provisoirement un A tel. - . et même 
de le démolir dans, de graves, circonstances, par- 
viendront les écar Ls dépkirables qui ont eu hetret 
(pie le G.- . O.*, a été à regret forcé de réprimer, 
et Te droit qu’il s’est réservé d’évoquer toute af- 
faire dont les suites seraient de nature à: compro- 
mettre le salut de L’Ordre, est une mesure légis- 
lative qui a pour but d'étouffer, dans son prin- 
cipe, toute tendance aux perturbations toujours 
si funestes à la marche régulière de laAninto- 
t ration. 

Le laps du temps de stage exigé par les Régle- 
mensde 1826, pour tout Ofif.*. avant de pouvoir 
être élevéà une dignité dans le G.* . O.* . a été ré- 
duit à une année. Par ce moyen, on pourra à l’a- 
venir choisir pour les hautes fonctions parmi tes 
Maç.\ instruits, qu’on était jusqu’à ce moment 
forcé de laisser pendant trois ans sur les co- 
lonnes, et qui par cette restriction ne rendaient 
pas à l’Ordre tous les services dont ils étaient 
susceptibles. 

En supprimant la section dite des Scissions , 
votre Comité central a rendu hommage au prin- 
cipe si généralement admis dans le inonde pro- 
fane de la puissance des majorités, qui seules font 
aujourd’hui la loi ; mais aussi en fusant di&pat- 


Digitized by L^ooQle 



— XX M 


watre cette làculté, qui donnait souvent lieu, dans 
k& ÀteL*. , à des rivalités et faisaient surgir des 
ambitions dangereuses, on a créé une section, 
dite des Fusions, qui donne à un À tel.*, dont les 
travaux seraient sur le point d’être suspendus 
par te petit nombre de ses membres, la faculté 
de s’associer à un autre A tel.*., pour ne pins for- 
mer qu’une seule et même famille. 

Désirant , sans entraver l’expédition des affai- 
res, introduire cependant toute l’économie pos- 
sible dans les dépenses île l’Ordre , on a pensé 
qu’s convenait de diminuer le nombre des tenues 
du Comité central et d’élection, de la Chambre de* 
Conseil et d’Appet, et du G.’. Collège des Rites, 
sauf à les réunir extraordinairement au besoin. 
Itensee cas, les membres qui en font partie joui- 
ront du droit de présence. 

En ordonnant pour l'avenir la radiation de tout 
Député, Off.\ titulaire et dignitaire qui, pendant 
trois mois, sans motifs légitimes, n’aurait pas 
signé une feuille de présence , soit dans le G.*. 
O.*., soit dans ses Chambres, on a voulu sti- 
muler le zèle des membres du G.*. O.*, et assu- 
rer leur coopération dans l’exécution des travaux 
qui leur sont confiés. 

Le chapitre relatif à 1a discipline intérieure du 
G.*. O.*, a subi également plusieurs modifica- 
tions importantes, relatives au Conseil d’examen, 
à l’instruction dès affaires et à l’application de la 
peine. 
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Une section nouvelle a été introduite pour éta- 
blir le inode de procédure à suivre lors de l'évo- 
cation d’une affaire parle G.*. 0.\* ainsi que les 
degrés de pénalité et l’application de la peine. 

Le renouvellement périodique des Chambres 
connu sous le nom de roulement a été supprimé 
comme absolument inexécutable, et ne faisant 
qu’entraver la marche administrative, sans résul- 
tats satisfaisans pour l’Ordre. 

En fixant le minimum du prix à payer pour 
l’initiation ou l’obtention des divers grades, on a 
pensé faire cesser les abus qui existent dans 
beaucoup d’Atel . \ , lesquels admettent trop facile- 
ment des profanes , et par ce moyen faire dispa- 
raître le paupérisme , celte plaie qui ronge nos 
sociétés sur presque tous les points du globe, et 
relever ainsi la dignité de l’Ordre maç.*.. 

Il a aussi paru indispensable à votre Comité 
de détruire la centralisation des pouvoirs en la 
personne d’un seul F.., qui d’après les Régle- 
mens de 1826, art. 153, pouvait être à la fois 
Vénérable, T.-. S.*, et Président de Conseil. 

Ce droit exorbitant et évidemment en opposi- 
tion avec les principes d’égalité qui dominent 
dans l’Ordre maç.*., avait d’abord pour incon- 
vénient d’éloigner des hautes' fonctions des ca- 
pacités qui pouvaient être très-utiles , et de ne 
formera la direction des travaux. qu’un très-petit 
nombre de FF.*, en état de remplacer au besoin 
les dignitaires chargés d’un si pesant fardeau. 
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Un autre inconvénient non moins grave, c’est 
qu’un F.*, cumulant toutes les dignités devait 
nécessairement laisser en souffrance quelque 
partie confiée à ses soins ; car où est le Maç.*., 
même le plus actif et le plus zélé, qui pourrait se 
flatter de faire marcher de front tous les détails 
de l’administration, des réceptions et des tra- 
vaux de cabinet qu’exige la présidence de trois 
, Atel.*.. 

L’art. 789 des Statuts de 1826 donnait le droit 
aux FF.*. Visiteurs de prendre la parole dans les 
assemblées du G,*. O.*, ou de ses Chambres, 
concurremment avec les FF.*, ayant voix déli- 
bérative. Votre Comité Central, considérant que 
pour discuter les affaires d’un corps régulièrement 
constitué, il faut avoir mandat, et que les Dépu- 
tés et les Présidens d’Atel.*. réunissent seuls 
tous les pouvoirs; considérant, en outre, que 
dans le monde profane, que nous prenons sou- 
vent pour exemple, les électeurs qui sont présens 
à la Chambre législative ne pourraient jamais 
prendre part à la discussion sans amener des 
perturbations dangereuses, a annulé ce droit, 
tout en réservant d’ailleurs aux Mac. * . qui au- 
raient des observations judicieuses , et dans l’in- 
térêt de l’Ordre, à présenter au G.*. O.*. , les 
moyens de les produire d’une manière régulière, 
et souvent plus efficace, puisqu’elles seront exa- 
minées en temps utile et discutées avec soin et 
maturité. 
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Enfin la marche tracée par lesdits Réglemens 
pour la discussion des modifications qu 'indique- 
rait ^expérience après une période quinquen- 
nale, ayant paru beaucoup trop compliquée et de 
difficile exécution, on a pensé devoir transmettre 
tout d’abord an G.*. O.*, les documens adressés 
par tes Atel.\ dans fe forme indiquée par les 
Statuts. Ces documens sont ensuite confiés à une 
commission de quinze membres pris dans les ëlé- 
nsens qui constituent la représentation maç.*., 
et sar le rapport de cette même commission , 
1e G.'. O.*., en assemblée générale , discute, 
adopte ou rejette les modifications proposées, 
réunissant à lui seul la puissance législative et ré- 
gulatrice de l’Ordre. 

En terminant l’honorable mission qui nous a 
été confiée, mes FF. - ., permettez-nous d’en ré- 
sumer ici les dispositions les plus saillantes : 

Offrir aux Atel.\ un tableau fidèle de la mar- 
che progressive de la législation maç.'. en 
France ; 

Abaisser l’âge de l’initiation, ef Fentouren 
de toutes les garanties désirables pour l’Or- 
ctee; 

Fortifier le faisceau d’union des Atel. * . auteur 
de la bannière du G.*. O.*, de France; 

Rendre les Députés à leurs véritables fonc- 
tions administratives et législatives ; 

Fixer d’une manière uniforme et invariable hr 
contribution annuelle des Atel. v et leur donner 
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b pins grande liberté possible, em ce qui con- 
cerne leur administration intérieure; 

Simplifier les formalités prescrites pour la fon- 
dation dés À tel . • . ; 

Effacer de vos States tout ce- qui , mat com- 
pris ou mal interprété, pouvait paraître contraire 
aox principes d- égalisé et de fraternité qjui> font 
b base de b Maç.*. ; 

Prendre toutes les décisions à b majorité ab- 
solue, à l’exception de ce qui est relatif aux peines 
et à leur application ; 

Fortifier le pouvoir des Chambres et du G.*. 
O-*-, afin d’arrêter ou de prévenir les infractions 
aax Régtamens; 

Faciliter aœc Off.v zélés et instruits les moyens 
d’arriver- plus rapidement aux dignités de l’Or- 
dre dans le G. * . O. * . ; 

Faire disparaître des Statuts le mot scission, qui 
doit être inconnu paru» des Maç.*. et des FF.*. ; 

Suppléer par une section spéciale au silence des 
Réglemens sur les Jusions; 

Chercher à diminuer les dépenses, tout en ne 
laissant pas péricliter l’administration; 

Décentraliser les pouvoirs, qui se trouvaient 
souvent réunis dans b main d’un Président 
d*Âtel‘.\, afin d’appeler le plus de Maç.*. capa- 
bles au maniement des affaires et à la direction 
des travaux ; 

Donner un caractère plus solennel aux délibé- 
rations du G.*. O.*, et de ses Chambres; 
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Eclairée quelques points relatifs à l'instruction 
et aux jugemens des alïaires disciplinaires ; 

Affranchir le G . • . O. *. des principes de désorga- 
nisation qu’y avait introduit le système de renou- 
vellement triennal des Chambres ». connu sous le 
nom de roulement; ' 

Simplifier la discussion quinquennale des mo- 
difications proposées par les Àtel.'.el lesMaç.v; 

Enfin, rendre indistinctement à tous les mem- 
bres, du G.*. O. vies honneurs funèbres qui leur 
sont dus. 

Tel a été le but vers lequel La Commission de 
Révision et votre Comité central ont constam- 
ment dirigé leurs efforts ; puisse l’ensemble des 
modifications introduites dans le nouveau Code 
maç.*. justifier la confiance que les Atel.-. elles 
Maç.\ ont droit d’attendre de la sollicitude pa- 
ternelle du G.’. O.*, de France, et resserrer de 
plus en plus les liens fraternels qui les unissent 
à sa bannière , qui porte pour devise : Union , 
Force , Sagesse. 

Les Membres de la Commission : 

Delachanterie, Président; P. Morand, Pillot, 
Detournay, Bessin , .Arthaud , Janin, 
Sicard, Off.-. du G.-. O.-. ; Bailly» Député. 

Vassal, Rapporteur. 
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ARRÊTÉ 

DU G.-. 0.-. DE FRANCE, 


En sdd Assemblée générale du 13 Tamux 3339 (24 juin 1839 ère yulg.)* 


Le G.- . O./, de France, 

Considérant qne l’œuvre de la révision des Statuts et 
Réglemens généraux de l’Ordre Maç. \ est terminée, par 
la sanction que le G/. O.*, de France leur a donnée, 
dus son assemblée générale et spéciale du 15 mars 
1839; 

Considérant que ces nouveaux Statuts ont aussi obtenu 
la sanction des GG.*. Dignitaires de l’Ordre, par leurs 
signatures apposées au bas de la minute originale le 22 
de ce mois ; 

Considérant que par les art. 856, 857, 858 et 867, ces 
nouveaux Réglemens, déjà proclamés comme loi fonda- 
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mentale de la Maçono» en Rr»»e* mmt rendus exé- 
cutoires à dater 4e I nr yra— ilg aüw^ «ftqne les précé- 
dons StatuU j(a4ielâ»e«simUA«s^hi|^Sii^elamême 
époque ; 

Considéras* qui! ne s’agit pkm que de procéder à la 
mise à esée&tkn et de la coordonner «me les délais 
nécessaires pensr la promulgation , finaprewion dësdits 
Statuts et iewenvoi aux Aid."* de la Correspondance ; 

Ouï le Y.\. F.'. Grat.- . dans «es ne ech wens ; 

Arrête : 

Art. 1 er . Le<G.‘~ Or. prec fane dé frmGrement les nou- 
veaux Statuts et Réglmnevs généraux de l’Ordre, adoptés 
et sanctionnés dans sa séance thrf5 mars 1839, pour re- 
cevoir leur exécution comme il est dit ci-après. 

Art. 2. La Ch.-, de Correspondance et des Finan- 
ces , de concert avec la Commission de Révision , pour- 
voira sans délai à l’impression des nouveaux Statuts. 

Art. 3. Le nombre des exemplaires sera tiré à 2,000 
format in-8°. 

Art. h. Chaque Atel.-. contribuera pour une mé- 
daille defrois francs aux frais de nette impresskia, prix 
fixé pour chacun des exemplaires. 

Art. 5. La distribution et l’envoi desdits Statuts 
seront terminés par la Oh.*, de Correspondance, dans 
le courant du septième mois de la présente année 
maç.- . (septembre 1839), et les Atel.*. devront en accuser 
immédiatement réception par une PL*, timbrée, scellée et 
signée par les cinq premiers Dignitaires. 

Art. 6. L'exécution «entière et littérale des nouveaux 
Statuts et Réglemens généraux de l’Ordre est fixée, sa- 
voir : 

1° Pour le G.* . O.*, de France, à partir du pr em i er 
octobre prochain. 

2° Pour les Atel. *. des GO.*, de Paris, des départe- 
mens, et des pays Iwétropfeea, an premier novembre sui- 
vant. 

3° Pour les Atel .* . d’outre-mer, au premier mars tWW. 


"S 
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STATUTS 


RÉGLEMENS GÉNÉRAUX 

DE L’ORDRE MAÇONNIQUE EN FRANCE. 


PREMIÈRE PARTIE. 

DE LA CONSTITUTION. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’Ordre maçonnique et des Maçons. 

• ARTICLE PREMIER. • - 

L’Ordre des Francs-Maçons a pour objet l’exercice 
de la bienfaisance, l’étude de la morale universelle , des 
sciences et des arts, et la pratique de toutes les vertus. 

ART. 2 . 

R est composé d’hommes libres , qui , soumis aux 
lois , se réunissent en société constituée d’après des 
Statuts généraux. 

art, 3 . 

Nul ne peut devenir Maç.*. et jouir des droits atta- 
chés à ce titre : 

1 
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1° S’il n’est âgé de dix-huit ans accomplis ; s’il n’a 
de bonnes mœurs , et s’il n’a obtenu le consentement 
de son père ou de son tuteur. Cette dernière condition 
æ sera exigible que jusqu’à l’âge de vingt-un ans 
révolus ; 

2° S’il n’a un état libre et honorable ; 
j 3° S’il n’est domicilié depuis six mois dans le dé- 
partement où est située la L. • . à laquelle il se pré- 
sente ; s’il est étranger , après six mois de résidence ; 

4° S’il n’a le degré d’instruction nécessaire pour 
cultiver sa raison ; 

5° S’il n’est admis dans les formes déterminées par 
les réglemens et statuts généraux. 

Sont dispensés de l’autorisation de leur père ou 
tuteur, les militaires en activité de service , âgés de 
dix-huit ans accomplis et ayant six mois de présence 
au corps. 

art. 4 . 

Les droits des Maç.-. se perdent : 

1° Par une action déshonorante prouvée maçonni- 
quement ou civilement ; 

2° Par l’exercice d’un état servile ou notoirement 
déconsidéré dans l’ordre social ; 

3° Par la violation des sermens de fidélité à l’Ordre 
maç.-. ou aux présens Statuts, dans les cas ultérieure- 
ment déterminés. 
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SECTION DEUXIÈME. 

Des Sociétés maçonniques. 

ART. 5. 

LesMaç.*. peuvent suivre dans leurs travaux des 
rites différens ; mais le but est toujours le même. 

art. 6. 

Les Sociétés maçonniques des différens rites sont 
distinguées parles dénominations de Loges , Chapitres , 
Conseils , Tribunaux , Consistoires , ou autres recon- 
nues par le G.*. O. \. Ces réunions , considérées iso- 
lément , sont appelées Ateliers. 

. ART. 7. 

Aucun Atel. \ au-dessus du 3 e Gr. - . ne peut être 
érigé sans le consentement formel d’une L.\ , qui est 
l’Atel.*. primaire, ni prendre d’autre titre distinc- 
tif que celui de la L.*. même. 

La cessation des travaux de la L . • . entraîne de droit la 
cessation des travaux de tout Atel.*. dont elle estlabase. 

art. 8. 

L’organisation , les droits et les devoirs de chaque 
Atel.*. sont déterminés par les Statuts généraux. 

art. 9. 

Le nombre des LL.*, et des Atel.*. supérieurs est 
réglé suivant la population et les circonstances locales. 

• ART. 10. 

Il n’existe , pour tous les Atel. * . , qu’un centre com- 
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mun d’autorité maç. - . en France, sous la dénomina- 
tion de Grand-Orient de France. 

SECTION TROISIÈME. 

Du Grand- Orient de France. 

’ ART. 11. 

. Le G.'. 0.\ de France se compose : 

1” D’un G.’. Maître de l’Ordre, de deux GG. - . 
Maîtres adjoints, d’un G. - . Conservateur, d’un Re- 
présentant particulier du G. - . Maître ; 

2° Des Députés des LL. - ., Chap. - ., Cons. - . , 
Trib. - . et Consist. - . de son obédience, régulièrement 
élus ët admis conformément aux Statuts généraux ; 

3° Des Présidens de ces différens Àtel. • . ; 

4" Enfin des Officiers honoraires. 

Les droits de chacun de ces FF. - , seront ultérieu- 
rement déterminés. 

- art. 12. 

Le G. - . O. - . , législateur et régulateur de l’Ordre , 
en réunit les pouvoirs. Il les exerce directement ou les 
délègue à des Chambres créées dans son sein. 

• ART. 13. 

Lui seul a le droit de reconnaître et de consacrer 
tous les rites en harmonie avec les lois, les bonnes 
mœurs et les principes maçonniques. 

art. 14. 

Il lui appartient : 

1° D’exercer directement ou de déléguer le pouvoir ; 
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2° De constituer et instituer les divers Atel . • . spé- 
cifiés art. 6 ou tous autres Atel.*. ; 

3° De leur délivrer des Diplômes , Brefs , Patentes , 
Chartes ou Titres constitutifs ; 

4° De vérifier l’acte d’élection de chaque Président 
d’Atel.- . ; 

5° De statuer sur l'admission des Députés d’A- 
tel.-.; 

6° De proposer, adopter ou rejeter les affiliations 
entre lui et les corps maç.*. étrangers ; 

7° De statuer définitivement sur les questions légis- 
latives , dogmatiques , réglementaires ou administra- 
tives non prévues par les Statuts généraux , et qui lui 
sont soumises par les divers Atel .- . ; . 
v 8° D’évoquer, s’il le juge convenable, toutes les af- 
faires disciplinaires et celles qui intéressent l’Ordre en 
général, et, dans ce cas, le G.-. O.-, se constitue 
en Grand Jury extraordinaire; 

9° De recueillir les vœux émis par les Atel.-. , soit 
dans l’intérêt général de l’Ordre, soit sur les modifica- 
tions dont peuvent être susceptibles les présens Statuts 
et Réglemens généraux ; 

10° D’organiser ses chambres, d’en étendre ou res- 
treindre les pouvoirs, suivant les limites tracées par les 
présens Statuts. 


art. 15. 

Le G.-. O.-, n’accorde point de titres constitutifs à 
des Atel.-. situés dans des pays étrangers où il existe 
une puissance maç.-. suprême. 
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ART. 16. 


II ne reconnaît point d’Atel.-. constitués en France 
par des autorités maç.*. étrangères, soit immédiate- 
ment , soit par leurs délégués. 

art. 17. 

Il ne reconnaît point de grandes Loges provinciales : 
tous pouvoirs accordés à ce sujet sont et demeurent 
révoqués. 

' art. 18. 

Le siège du Grand-Orient de France est fixé à 
Paris. 


SECTION QUATRIÈME. 

Des Chambres du Grand-Orient. 

■ ART. 19. 

Le G.*. O.-, de France confie l’administration de 
l’Ordre à quatre' Chambres et à un Comité central et 
d’élection ; savoir : 

1° La Chambre de Correspondance et des Finances ; 

2° La Chambre Symbolique ; 

3° La Chambre des hauts Grades ou Suprême Con- 
seil des 'Rites; 

4° La Chambre de Conseil et d’appel ; 

5° Le Comité central et d’élection formé de la réu- 
nion des trois Chambres administratives. 

art. 20. 

La composition et les attributions de chacune des 
Chambres et du Comité central et d’élection sont 
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déterminées par les Statuts et Réglemens géné- 
raux. 

ART. 21 . 

Leurs arrêtés sont exécutés , sauf appel , s’il y a 
lieu, et d’après les formes prescrites par les mêmes 
Statuts et Réglemens. 

. ART. 22 . 

Les actes de chacune des Chambres et du Comité 
central sont intitulés ainsi qu’il suit : 

A la gloire du G.\ A.-, de l’Univ.-.. 

Le G.-. O.', de France , en ta Chambre (en dési- 
gner le titre ) , ou en Comité central , etc. , suivant que 
l’acte émane de l’une ou de l’autre, arrête, etc. 

■ art. 23 . 

Les frais d’administration de l’Ordre sont supportés 
par les Atel.*. de la Correspondance et par les OfF. # . 
du G.-. O. - ., d’après le mode déterminé par les 
présens Statuts et Réglemens. 
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SECONDE PARTIE. 


DE L’ORGANISATION, DU RÉGIME ET DES RÉGLEMENS 

GÉNÉRAUX DES ATELIERS. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE L’ORGANISATION DES ATELIERS. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la formation des Loges. 

■ ART. 24. 

Sept Maît.'. réunis dans un même O.-. , pourvus 
de diplômes délivrés par une L.\ en activité, consti- 
tuée ou reconnue par le G.-. 0.\ , peuvent créer une 
L. • . en se conformant aux dispositions suivantes. 

• art. 25. 

Les Maç.'. désignés art. 24 se constituent en L.-. 
provisoire , sous la présidence de l’un d’eux , qui prend 
le titre de Vénérable. Les autres Off.’. ou Dignité, 
sont un premier et un deuxième Surveillant ; un Ora- 
teur , un Secrétaire , un Trésorier, un Hospitalier , et , 
si le nombre le permet , un premier Expert , un Ar- 
chit. • . , un F.-. Couvr.*. et un Maître des Cérémonies. 

‘ ART. 26. 

La L.‘. provisoire se choisit un titre distinctif 
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étranger à toute idée politique. Ce titre devient défi- 
nitif par la sanction du G.'. O.*. . 

• art. 27. 

Les premiers travaux de cette L.*. provisoire ont 
pour objet d’adresser au G.*. O. 1 , une demande en 
constitutions , signée par les cinq premières dignités, 
suivant le modèle n° 1 ci-annexé '. 

art. 28. 

Cet A tel. • . joint à sa demande , et en double expé- 
dition , un tableau de tous ses membres .conforme au 
modèle n° VII ci-annexé , contenant les noms , pré- 
noms , lieu et date de naissance , âge, demeure , qua- 
lités civiles et maç. • . de chacun d’eux, et la désignation 
des LL.’, où ils ont été reçus. Ce tableau doit être 
signé par tous les FF.*, et certifié par les cinq pre- 
mières Lum.*.. 

. * ART. 29. 

Dans un O.’, autre que celui de Paris, ce tableau 
doit être soumis au visa d’une L. \ du même O. •• que 
celui de l’Atel. * . provisoire; et, dans le cas où il n’y 
en existe aucune , le visa est demandé à la L. •. la plus 
voisine. 

-V» ART. 30. 

La réponse à une demande en visa doit être donnée 
dans le délai de trente-trois jours pour tous les Atel. •• 
établis en France , et dans le délai de soixante jours 
pour les Atel. - . établis outre-mer. 

* Tous les modèles relatés dans les presens Statuts sc trouvent à la 
fin du volume. 
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ART. 31 . 

L’Atel. •• consulté nomme une Commission de trois 
membres, qui se rend dans le sein de la L.-. provi- 
soire, inspecte les travaux aux trois Gr. •. Symb. •. , 
vérifie la régularité des Diplômes , Brefs ou Patentes 
maç. •• de tous les FF.-, qui la composent, et s’as- 
sure de la profession libre et honorable de chacun 
d’eux. 

art. 32 . 

Cette Commission fait son rapport, par écrit à sa 
L.-. , qui statue sur la demande de l’Atel.-. en in- 
stance. 

~j' ART. 33 . 

Si le visa est accordé , il est apposé sur les deux 
expéditions du tableau, conformément au modèle n° II 
ci-annexé, signé par les cinq premiers Dignit. -., tim- 
bré et scellé. Ces deux expéditions sont de suite re- 
mises à laL. -. en instance. 

; art. 34 . 

Si la L. -. n’accorde pas le visa, elle motive son 
refus dans un rapport signé par les cinq premiers 
Dignit.-. , timbré et scellé. Ce rapport est adressé au 
G.-. O.*, dans le délai de trente-trois jours pour les 
LL.-, de France, et de trois mois pour les LL.*, 
d’outre-mer. 

art. 35 . 

Dans le cas de refus du visa ou de silence de la L. -. 
consultée, l’Atel. • . provisoire envoie les Diplômes , 
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Brefs ou Patentes de chacun de ses membres au 
G.’. O.-, pour qu’il soit statué. 

A àkt. 36. 

Tout Atel. •. provisoire à l’O. •. de Paris joint à sa 
demande en constitution les titres maç. \ de chacun de 
ses membres , ainsi que les pièces constatant leur régu- 
larité. . 

-h ART. 37. 

Ces formalités remplies , et après un premier rap- 
port fait à la Chambre compétente, l’Atel.-. provi- 
soire est inspecté par trois Commissaires du G. - . O. . 
chargés de vérifier la régularité des travaux. 

art. 38. 

Tout Atel.’. militaire provisoire , indépendamment 
de ce qui est prescrit par les art. 25, 26 , 27 , 28 
et 35 , joint à sa demande en constitution le consente- 
ment de l’Officier qui commande le corps et le visa 
d’une L.\ régulière. 

\ • art. 39. 

Tout Atel/ . provisoire transmet , avec sa demande , 
son adresse anagrammatique , ainsi que l’indication du 
lieu de ses séances , et dépose dans la caisse des consi- 
gnations de l’Ordre le prix des constitutions et des 
cahiers des Gr. • . , fixé dans le tableau annexé aux pré- 
sens Réglemens ; enfin la contribution fixe énoncée 
art. 291 '. 

art. 40. 

Si le G.*. O.-, n’accorde pas les constitutions, les 
métaux déposés , ainsi que les Diplômes qui pourraient 

1 Les dépêches doivent toujours être affranchies. 
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être joints à la demande, seront rendus à qui de droit, 
en échange du récépissé et contre décharge. Les autres 
pièces seront déposées aux Archives. 

SECTION DEUXIÈME. 

De V Installation des Loges. 

#RT. 41 . 

Les LL.', de l’O.*. de Paris et des OO. - . circon- 
voisins sont toujours installées par trois Commissaires 

Off.-.duG.-. O.-. 

ART. 42 . 

Dans les OO.*. plus éloignés, l’installation est faite 
de la même manière ou par délégation à des LL.'. , 
selon que le G. - . O. - . le juge convenable. 

art. 43 . 

Les Commissaires installateurs fixent le jour et 
l’heure de l’installation. La L. - ., à leur arrivée au 
local des séances , ses travaux ouverts , députe trois de 
ses membres pour recevoir la communication de leurs 
pouvoirs. 

art. 44 . 

Sur le rapport des Députés , neuf membres de 
l’Atel.*. , si le nombre des FF. - , le permet, armés 
de glaives et munis d’étoiles , vont recevoir hors du 
Temple les Commissaires installateurs. 

art. 45 . 

Le Vén. - . et les Surv. - . attendent, à l’entrée du 
Temple, les Commissaires installateurs, leur remet- 
tent les trois maill. - . et les conduisent sous la voûte 
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d’Ac.*. jusqu’à 1*0- ; alors les travaux de la L.*. 
sont suspendus. 

aht. 46. 

Le Président, à l’installation, occupe le fauteuil et 
fait placer le Vén.' . à sa droite. Les deux autres Com- 
missaires remplissent les fonctions de premier et de 
deuxième Surv.\. 

akt. 47. 

Avant d’ouvrir les travaux, le Président fait par- 
courir les Col. 1 , par les deux Commissaires Surv.-., 
pour s’assurer de la régularité des Maç. • . présens. 

Tout F.-, visiteur qui ne donne pas le mot de 
Sem.\ ne peut assister à la séance. 

art. 48. 

Le président ouvre les travaux du G.*. O.'., au 
1" Gr.’. du rite de IaL.'.. Dès ce moment, nul Maç.'. 
ne peut être introduit qu’ après l'installation. 

art. 49. 

Le Président fait donner lecture par le Secrétaire 
des pouvoirs et des constitutions , et les remet ensuite 
au Yén. ; il en ordonne la transcription sur le 
livre d’Archit.-. delà L.'. et le dépôt aux archives. 
Il remet pareillement au Vén.'. les cahiers manuscrits 
des Gr. 1 ., et un exemplaire des Statuts et réglemens 
généraux de l’Ordre. 

art. 50. 

Le Vén . • . , en son nom et en celui des deux Surv. • . , 
ensuite le F. - . Orat.*., entouré des Olf. \ et des 
membres de la L.*., en son nom et au leur, prêtent 
entre les mains du Président l’obligation suivante : 
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Je jure solennellement d’obéir sans restriction aux 
statuts et réglemens généraux, et de rester inviolable- 
ment attaché au G.'. 0.‘. seul législateur et régulateur 
de l’Ordre maç.-. en France. 

art. 51 . 

Le Secrétaire fait ensuite l’appel nominal des mem- 
bres inscrits sur le tableau de la L. - ., et chacun d’eux 
signe, en double expédition, la formule du serment que 
lui présente le Président à l’installation. 

art. 52. 

Les Commissaires installateurs certifient les signa- 
tures apposées sur les deux doubles de l’obligation, 
dont l’un est déposé aux archives de la L.*., et l’autre 
entre les mains du Président, à l’installation. 

ART. 53. 

Le Président prononce un discours relatif à cette so- 
lennité, et fait annoncer sur les Col.*, qu’il va être 
procédé à l’installation de la L. 

art. 54. 

Après cette annonce, tous le9 FF. - , étant debout, 
à l’ordre et le glaive en main , le Président prononce 
l’installation en ces termes : 

A la gloire du G.' . A. 4 . de l'Univ. 4 ., au nom du 
G. ■ . 0. 4 . de France, en vertu des pouvoirs à nous dé- 
légués, nous installons àl’O. 4 . de une L. 4 . au 

rite de sous le litre distinctif de ; la 

L. 4 . de EST INSTALLÉE. 

Cette annonce est répétée trois fois sur les Col. - ., 
et couverte par les batt. - . du rite. 


'v 
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AKT. 55. 

Le Président, à l’installation , lut former la chaîne 
d’union par les seuls membres de la L.*. , leur com- 
munique le met de 5ero.*., et ferme les travaux du 
G.-. O.-.. 

ART. 56. 

Immédiatement après la clôture des travaux, les trois 
premières Lum . * . de l’Atel.- . reçoivent les maill.*. des 
mains des Commissaires, qui, après avoir clos et signé 
le procès-verbal d’installation, prennent place à l’O.'., 
le Président à la droite du Yén.* . , et les deux autres à 
sa gauche. 

art. 57. 

La L.-. remet ses travaux en vigueur. Les morceaux 
d’Archit.'. prononcés dans cette solennité sont remis 
aux Commissaires pour être déposés par eux aux ar- 
chives du G.-. O.-., avec l’un des doubles de l’obliga- 
tion, et le procès-verbal d’installation. 

art. 58. 

Lorsque le G.*. O.’, ne procède point par sesOff. - . 
à une installation, il en charge trois Commissaires pris 
dans une L.‘. du même O. - , que l’Atel. *. naissant, ou 
de l’O.’ . le plus voisin. 

art. 59. 

Les constitutions, les cahiers des Gr.‘ ., un exem- 
plaire des réglemens, les pouvoirs, les instructions, les 
deux doubles de l’obligation , un tableau des membres 
du nouvel Atel.. , et le modèle du procès-verbal à ré- 
diger, sont envoyés à la L. - ., chargée par la Chambre 
Symb.*. de nommer les commissaires installateurs. 
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ART. 60. 

A la réception de ces pièces, la L.* . en ordonne l’en- 
registrement sur son livre d’Archit. - . et la transcrip- 
tion textuelle du mandat de la Chambre Symb. - . ; elle 
nomme ensuite les trois Commissaires, auxquels elle 
remet toutes les pièces et les pouvoirs du G.-. O.*.. 
art. 61. 

Les Commissaires se font annoncer à la L. - . en in- 
stance, en qualité de Délégués du G. * . O. • . de France. 
On observe , pour leur réception et pour la cérémonie 
de l'installation , ce qui est prescrit par les art. 43 et 
suivans, jusques et compris l’art. 57. 

art. 62. 

A la première assemblée de la L. • . qui les a nom- 
més , les Commissaires rendent compte de leur mission 
et remettent toutes les pièces qui constatent l’installation . 
art. 63. 

La L. - . ordonne le dépôt dans ses archives du man- 
dat qu’elle a reçu , ainsi que du pouvoir délivré aux 
Commissaires. Elle transmet sans délai au G.’. O. - , 
l’un des doubles de l’obligation, et le procès-verbal 
d’installation. 

Ces deux pièces sont certifiées et signées par le 
Vén.\, les deux Surv.\, l’Orat.*., le Secrétaire, et 
timbrées, scellées et signées par le Garde des Timb. • . 
et Sc.-.. 

art. 64. 

UneL.*. en instance peut obtenir l’autorisation de 
s’installer elle-même, lorsque les circonstances l’exi- 
gent. Dans ce cas , les Commissaires installateurs sont 
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toujours le Vén. • . et les deux Surv. • . , remplacés d’of- 
fice pour le cérémonial de l’installation. 

art. 65. 

Ces Commissaires, avant de recevoir des membres 
de la L.*. l’obligation, la prêtent eux-mêmes en ces 
termes entre les mains du Vén.-. d’office, qui en donne 
acte au procès-verbal : 

Nous, en notre qualité de Vén.-. et de Surv.-. de 
cet Atel.-., jurons solennellement, en présence de nos 
FF.-., d’obéir sans restriction aux statuts et régie - 
mens généraux, et de rester inviolablement attachés au 
G.-. O.-., seul législateur de l’Ordre maçonnique en 
France. 

ART. 66. 

Le Vén.*. et les Surv.'. signent les doubles de 
l’obligation, et reprennent leurs fonctions d’installa- 
teurs. 

art. 67. 

L’installation des LL.', a lieu à 1 ! 0.'. de Paris 
dans le délai de deux mois au plus tard , à dater du 
jour où le titre constitutif a été accordé à l’ Atel. • . im- 
pétrant; de trois mois pour les autres 00.'. de la 
France, et de neuf mois pour les 00.'. d’outre-mer , 
à partir du jour de l’envoi des constitutions. 

art. 68. 

Les pouvoirs des Commissaires cessent de plein droit 
si, dans les délais fixés, les LL.‘. ne sont point instal- 
lées; ces Commissaires, ainsi que les Atel.’. impétrans, 
sont alors tenus , chacun de leur côté, de faire con- 
naître les motifs de ce retard au G.'. 0.'., qui statue. 

2 
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ART. 69. 

Les LL.-, ne sont admises de droit à la correspon- 
dance du G. •. 0.'. qu’a près le dépôt dans ses ar- 
chives de l’un des doubles de l’obligation et du procès- • 
verbal de leur installation. 

• art. 7(L 

Une L.' . ainsi constituée a droit de créer des Maç.- . 
aux trois premiers Gr.-. Symb.-.. Elle doit nommer 
son Député au G.‘ . 0.- . dans le délai de trois mois de 
son installation. 

SECTION TROISIÈME. 

De l’Établissement des Chapitres. 

ART. 71. 

Un Chap.'. ne peut être érigé que dans le sein 
d’une L. - . constituée ou reconnue par le G.' . 0.' . . Ce 
Chap.-. doit obtenir le consentement de la L.-. et pro- 
fesser le même rite. 

ART. 72. 

Le nombre de sept Chev.*. R.'. C.-. pourvus de 
brefs réguliers est indispensable pour former un Chap.*. 
provisoire. 

art. 73. 

L’autorisation de la L.'. étant accordée, le Chap.'. 
nomme ses Off.*., et délibère sur la demande en 
Lettres capitulaires au G.'. 0.'.. 

art. 74. 

Le Chap. - . joint à cette demande : 

1° La délibération delà L.'., signée par les cinq 
premières Lum.'., timbrée et scellée ; 
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2° Un double tableau de ses membres , revêtu du 
sceau de la L. - . et du visa d’un Chap.- . en activité, en 
se conformant pour le tout à ce qui est prescrit art. 28, 
29, et 35 ; 

3° L’obligation de chaque Chev.- . , conforme à celle 
prescrite par l’art. 50 ; 

4° Le coût des lettres capitulaires, des cahiers des 
Gr.- ., et d'un exemplaire des statuts et réglemens gé- 
néraux ; 

5° La cotisation annuelle, et l'engagement de l’ac- 
quitter régulièrement chaque année. 

art. 75. 

Un Chap.-. ne peut à l’avenir prendre d’autre titre 
distinctif que celui de la L. - . qui lui sert de base. 
art. 76. 

Tous les actes d’un Chap.-. en instance sont re- 
vêtus des timbre et sceau de la L • . ; dès qu’il est in- 
stallé, il doit se procurer des timbre et sceau particu- 
liers. 

art. 77. 

Les Chap.' . suivent pour la demande, l'obtention ou 
le refus de visa, l’inspection et l’installation, s’il y a 
lieu, ce qui est prescrit par les art. 28 è 70 inclusive- 
ment des présens réglemens. 

art. 78. 

Les Chap.-. constitués selon les formalités ci-dessus 
prescrites ont seuls le droit de conférer les Gr.-. supé- 
rieurs à celui de M.-. jusqu’à celui de Chev.-. R.-, 
C.'. inclusivement. Us ne peuvent le faire por déléga- 
tion. 
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SECTION QUATRIÈME. 

De l’Établissement des Conseils. 

art. 79. 

Un Conseil ne peut être établi que dans le sein et 
de l’aveu d’un Chap.'. écossais, constitué ou reconnu 
par le G.'. O.’., et s’il n’est composé au moins de sept 
Chev.' . R.- ., pourvus de patentes régulières. 

art. 80. 

Le Chap.'. ne peut donner son consentement à la 
formation d’un Cons.-., s’il n’y est autorisé par la L.-. 
à laquelle il appartient. 

art. 81. 

L’autorisation de la L.‘. et du Chap.'. étant ob- 
tenue, le Cons.', provisoire nomme ses Off.'., et déli- 
bère sur la demande d’une Patente constitutionnelle au 
G.-. O.-.. 

ART. 82. 

Le Conseil joint à sa demande : 

1° Les délibérations de la L.' . et du Chap.- . rela- 
tives à cette demande ; 

2° Deux exemplaires du tableau de ses membres, 
revêtus du sceau du Chap.'. et du visa d’un Cons.'., 
certifiant la régularité des patentes, ainsi qu’il est pres- 
crit par les art. 28 et 29 ; 

3° A défaut du visa , soit à raison d’une trop grande 
distance d’un Cons.-., soit pour cause de refus im- 
prouvépar le G.'. O.*., en. son Supr.'. Cons.-. des 
rites, le Cons • . joint à sa demande la patente régulière 
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de chacun de ses membres constatant leurs Gr.- . et 
qualités civiles et Maç.-. ; 

4° Les pièces et Met.' . mentionnés aux §§ 3 , 4 et 
5 de l’art. 74. 

art. 83. 

A l’avenir le titre distinctif d’un Cons.-, est inva- 
riablement le même que celui du Chap.-. dans le sein 
duquel il prend naissance. 

art. 84. 

Tous les actes d’un Cons.- . en instance sont revêtus 
des timbre et sceau du Chap.-. ; dès qu’il est consti- 
tué et installé, il a ses timbre et sceau particuliers. 

art. 85. 

' Le mode d’inspection et d’installation des Cons.-, 
est le même que celui des LL. - . et Chap. - . (art. 41 à 
67). En cas d’impossibilité, il est déterminé par le G.- . 
O.-, en son Supr.-. Cons.-, des Rites. 

art. 86. 

Un Cons.-, régulièrement constitué a pour attribu- 
tion spéciale la collation des Gr.-. supérieurs à celui 
deChev.-. R.-. C.-. jusqu’à celui deChev.-. K.-, in- 
clusivement. 

Il ne peut le faire hors de la Vall." . dans laquelle il 
est établi , ni déléguer aucun pouvoir à cet effet. 

Le Cons.-, doit nommer son Député dans le délai 
de trois mois de son installation. 
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SECTION CINQUIÈME. 

De l’Établissement des Consistoires. 

ART. 87. 

Un Consist.-. de Pr.*. Maç.'. ne peut être érigé 
que dans le sein et du consentement d’un Gons.'< de 
Chev.-. JL'. , et de l’aveu de la L.*. et du Chap. •. 
qui lui servent de base. Il n’y a d’exception que pour 
le Consist. - . établi dans le G.'. Collège des Rites. 
art. 88. 

Il ne peut être provisoirement constitué que par 
sept Maç.'. au moins , possédant le G r.-. dePr.-. de 
R.-. S.'. , et ne doit prendre d’autre titre distinctif 
que celui du Cons.', qui lui sert de base. 

art. 89. 

Après avoir obtenu le triple consentement exigé par 
l’art. 87 , il procède à la nomination de ses Off.' . , et 
délibère sur la demande en érection du Consist.' . qu’il 
adresse au G.'. O.'.. 

art. 90. 

Ce Consist.'. joint à l’appui de sa demande : 

1° L’extrait des délibérations de la L.'. , du Chap.- . 
et du Cons.*. auxquels il se rattache ; 

2° Un double tableau de ses Membres , signé manu 
propriâi, revêtu du sceau du Cons.', et visé par le 
Consist.'. le plus voisin de la vall.-. où il s’établit; 

3° A défaut du visa , la patente régulière de chacun 
de ses Membres , ou bien un certificat signé , timbré 
et scellé par le G.'. Coll.', des Rites, constatant leur 
état civil et maç.'.; 
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4° Les pièces et les mét.- . mentionnés aux §§3,4 
et 5 de l’art. 74. 

art. 91. 

Les Consista, ont pour attribution spéciale la col- 
lation du Gr.-. d’Insp.-. Inq.- . , et par délégation 
seulement de celui de Pr.-. de R. 1 . S.-, (art. 105). 

art. 92. 

Lorsqu’un Consist.-. juge qu’un Insp.-. Inq.- . mé- 
rite d’ètre élevé au Gr/. de Pr. 1 . Maç.-., il en 
sollicite l’autorisation auprès du G.- . Collège des 
Rites , et joint à sa demande, signée par les cinq pre- 
mières Lum.- . , timbrée , scellée et signée par le garde 
des timbre et sceau : 

1° Les nom , prénoms , jour, mois , année et lieu de 
naissance , domicile et qualité civile et maç.-. du F.*, 
présenté, ainsi que la date de sa réception au Gr.-. 
d’Insp. -. Inq. ; 

2° La déclaration de ce F.*, conforme à celle pres- 
crite par l’art. 50. 

art. 93. 

Le Consist.- . fait transcrire sur son livre des Bal.*, 
la délégation accordée par le G. - . Coll.-, des Rites , et 
en ordonne le dépôt dans ses archives. 

ART. 94. 

Les dispositions précédentes (art. 31 à 67), rela- 
tives à l’inspection et à l’installation des LL.- . , Chap.- . 
et Cons.- ., sont applicables aux Consist . En cas d’im- 
possibilité , le mode est déterminé par le G. - . O.* . en 
son Supr.- . Cons.- . des Rites. Le Consist.' . doit nom- 
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mer son Député dans le délai de trois mois de son in- 
stallation. 

SECTION SIXIÈME. 

Dispositions relatives à V Établissement des Ateliers 
et à la diversité des Rites. 

j • ART. 95. 

Un Atel . • . en instance peut recevoir des FF. - , visi- 
teurs ; mais il ne peut procéder à aucune initiation , 
affiliation ni régularisation, avant l'obtention de son 
titre constitutif. 

• art. 96. 

Il ne peut également , avant son installation , se 
procurer des timbre et sceau dont le projet doit être 
préalablement soumis par lui au G. - . O. - .. 

art. 97. 

Un Rite, quel que soit le nombre de ses degr. - ., 
ne peut prétendre à aucune prééminence sur un autre 
Rite. 

Aucun Atel . • . , quel que soit son Rite et ses degr . • . , 
ne peut exercer de suprématie sur un autre Atel. - . . 

• art. 98. 

Les Atel. - . ne peuvent avoir entre eux d’autres rap- 
ports que ceux des affiliations. Il leur est interdit de 
délibérer collectivement. 

art. 99. 

Un Atel. - . constitué à un Rite ne peut en suivre un 
autre sans'en avoir obtenu l'autorisation du G. - . O. - ., 
et sans s’être conformé à ce qui est prescrit pour la eu- 
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mutation des Rites , sous peine d’être rayé de la corres- 
pondance. 

SECTION SEPTIÈME. 

Du Grand-Collège des Rites . 

' ART. 100 . 

Il est établi dans le sein du G.* . O.* . de France un 
G.-. Coll.-, des Rites. 

art. 101. 

Le G.-. Coll.*, des Rites est composé d’Off.*. du 
G.*. O.*, et de Maç.*. , tous revêtus des Gr.*. les 
plus élevés du Rite écossais. 

Les GG.*. Insp.*. Gén.*, et les PP.*, de Roy.*.- 
Sec.*. en font partie, avec voix délibérative dans tout 
ce qui concerne le Dogme , le Rite et les réceptions 
seulement. 

art. 102. 

La direction des travaux du G.*. Coll.* . des Rites est 
confiée à trente-six Off.*. titulaires du G.*. O.*., 
pris en nombre égal dans chacune des trois Chambres 
administratives , et à vingt-sept adjoints choisis parmi 
les Off.*. honoraires du G.*. O.*, et les plus anciens 
Présidens des Atel.*. de la Vall.*. de Paris, possé- 
dant les Gr.*. les plus élevés. 

art. 103 . 

Le G.*. Coll.*, se divise en autant de sections qu’il 
existe de Rites reconnus par le G.*. O.*.. 

art. 104 . 

LeGr.*.de G.*. Insp.*. Gén.*., ou toutautre Gr.*. 
équivalent, de quelque Rite que ce soit, est exclusire- 
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ment conféré par le G.‘. Coll.*, des Rites, qui ne 
peut donner de pouvoirs à cet effet. 

ART. 105. 

Le G.-. Coll.-, des Rites remplit également les 
fonctions de Consist.*. pour la Yall. • . de Paris seule- 
ment. Il délègue aux Consist.*. des autres Vall.*. des 
pouvoirs pour conférer le Gr.*. de Pr.\ de Roy.*.- 
Sec.*. , ou tout autre Gr.-. correspondant dans les 
divers Rites , et accorde , seul , des délégations pour 
conférer le Gr.*. de Cbev.*. R.*, dans les Vall.*. où 
il n'existe pas de Cons.*, à plus de 7 myriamètres et 
demi de distance (15 lieues). 

art. 106. 

La patente nécessaire pour constater la régularité de 
tous les Maç.*. revêtus des Gr.*. supérieurs à celui 
d’Insp.*. Inq.*. Command.*. ne peut être délivrée 
que par le G.*. O.*, sur la demande du G.*. Coll.*, 
des Rites. 

art. 107. 

Les actes du G.*. Coll.*, des Rites sont intitulés : 

A la Gl.-. du G.*. A.', de l’Univ.-., le G.*. 
Coll.- . des Rites au nom du G . * . O . * . de France , * et en 
vertu des pouvoirs qu'il en a reçus , arrête , etc. 

SECTION HUITIÈME. 

Des Dignitaires et de leurs fonctions en Loge. 

■ ART. 108. 

Chaque L. *. est dirigée par des Off. * . qu’elle élit 
parmi ses Membres. Ces Off.*. sont *. 

Un Vén.*. ; 
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Un premier et un deuxième Surv.‘ . ; 

UnOrat.-. ; 

Un Secrétaire ; 

Un premier Expert ; 

Un Député au G.*. O.'.; 

Un Trésorier; 

UnHospit.'. ; 

Deux Maîtres des Cérémonies ; 

Un Archiv. - . , Garde des timbres et sceaux ; 

Un Archit. ‘.-Contrôleur ; 

Deux Experts ; 

Un Maître des Banq. • . ; 

Un F. •• Couvr. •. ; 

En tout, et autant que le nombre des FF. •• le per- 
met , seize Off. • . et le Député , dont les cinq premiers 
sont désignés par la qualification spéciale de Lum.\. 

ART. 109. 

Le nombre et les qualifications de ces Off.‘. dif- 
fèrent selon les Rites ; mais ces variations sont déter- 
minées dans les cahiers d’instruction adressés aux 
LL.;, par le G. 1 . 0.‘. , lors de leur installation. 

art. 110. 

Une L. '. a la faculté de nommer des Adjoints aux 
offices d’Orat. . ; de Secrétaire , de Maîtres des céré- 
monies et des Banquets. > 

Du Vénérable. 

art. 111. 

Le Vén.‘. seul convoque la L.\; il en préside 
toutes les séances ordinaires ou extraordinaires; il est 
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Président né de toutes les commissions ou députations ; 
il ne peut être repris par aucun F.-. ; la voie d’obser- 
vation est la seule permise à son égard. 

• art. 112. 

Au Vén.\ appartient exclusivement : 

1° D’ouvrir et de fermer les travaux ; 

2° De mettre les propositions sous le maill.'. ; 

3° D’initier les Prof.*, aux Myst.\ de la Fr.\- 
Maç.'. ; 

i" De conférer les Gr. • . , jusqu’à celui de M . • . 
inclusivement ; 

5* De proclamer les résultats des délibérations ; 

6° De signer toutes les PI. •. d’archit.*. , et de régler 
la Correspondance ; 

7° De vérifier toutes les pièces de comptabilité , et 
d’ordonnancer toutes les dépenses autorisées par la 
L.’. sur le visa nécessaire de l’Archit.-. ; 

8° De provoquer des délibérations sur tous les objets 
qui peuvent intéresser la L. *. en particulier ou l’Ordre 
en général. 

• art. 113. 

Le Yén. •. a droit de retirer la parole à un F. - , qui 
s’écarte de l’ordre. 

Il peut aussi lui faire couvrir le Temple , et même , 
dans un cas grave , -suspendre ou clore les travaux. 

II doit s’abstenir d’intluencer l’opinion des Membres 
de laL.*. , mais il résume les avis et requiert les con- 
clusions de l’Orat. - . . 

Enfin, il est membre né du G. •. O. \, et représente 
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la L. •. dans toutes les cérémonies et relations exté- 
rieures. 

• Des Surveiïïans. 

ART. 114. 

LesSurv.'. ont la direction de leurs Col.-.. 

Il leur suffit d’un coup de maill.-. pour obtenir la 

Ils transmettent à leurs Col.-, respectives les an- 
nonces du Vén.-.; y maintiennent l’ordre et le silence, 
et peuvent retirer la parole aux FF.-, qui la pren- 
draient sans l’avoir obtenue. 

Ils ne peuvent être repris en L. *. que par le Vén. - .. 

lis signent, ainsi que lui, les tracés de chaque 
tenue et toutes les PI.*, officielles. 

Le premier Surv. - . remplace de droit le Vén.-. 
en son absence. 

Le deuxième Surv.-. remplace de droit le premier 
Surv. -. absent ou tenant d’office le premier maill. - .. 

Il préside la L.-. en cas d’absence des deux pre- 
mières Lum.- . , et ne peut être remplacé dans ces fonc- 
tions instantanées que par le Vén.-. titulaire. 

Enfin il reçoit , par l’intermédiaire du premier 
Surv.-. , les annonces du Vén.*. , les transmet à sa 
Col .-. , et rend compte du résultat de ces annonces au 
premier Surv.-. , qui en informe le Vén.-.. 

- De l’Orateur. 

ART. 115. 

L’Orat. • . est le Conservateur né des Statuts et ré- 
glemens généraux de l’Ordre. 
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U doit s’opposer à tonte délibération qui leur serait 
contraire , demander acte de son opposition , et la trans- 
mettre au G.*. O... 

t II veille aussi à l’exécution des réglemens particu- 
liers de la L.- . , et s’oppose à leur infraction ; dans ce 
cas, la L.*. ne peut statuer que dans la séance sui- 
vante sur le mérite de cette opposition. 

L’Orat.-. est placé à T O. 1 .; la parole lui est accor- 
dée sur les objets en discussion ; il l’obtient directe- 
ment du Vén.- .. 

Lorsque le Vén.-. a résumé les avis, I’Orat.\ 
donne ses conclusions sans pouvoir les motiver. Il peut 
néanmoins citer les art. des statuts généraux sur les- 
quels il fonde ses conclusions. 

L’Orat.-. est spécialement chargé : - 

1° D’expliquer aux Init.-. les Symb.*. des Gr.-.; 

2° De présenter à chaque fête d’Ordre un compte 
analytique des travaux de l’Âtel.*. et de leur résultat 
pendant le semestre ; 

3° De célébrer les fêtes et les pompes funèbres par 
des morceaux d’archit. ; 

4° De communiquer toute la Correspondance du 
G.-. O.-., qui doit lui être remise en séance par le 
Vén.-.; ' 

Enfin l’Orat.*. assiste de droit au dépouillement 
des votes recueillis par le scrutin , et signe l’esquisse 
des travaux de chaque tenue pour la collationner avec 
la rédaction définitive de la PI. .. 
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•■Du Secrétaire. 
art. 116. 

Le Secrétaire est placé à l’O.- . , en face de l’Orat.- . . \ 

Il demande, comme lui, la parole au Vén.-.. 
v II rédige l’esquisse des travaux , en donne lecture 
avant qu’ils soient fermés ; et , sur cette esquisse , il 
dresse la PI.-. d’Archit.-. qui doit être soumise àl’ap- 
probatioh de la L.-. dans la séance suivante. 

Il est chargé de la correspondance , de la rédaction 
des tableaux et de l’expédition des diplômes. 

Il convoque les FF.*, sur le mandement du Yén.-.. 

Il contresigne toutes les PI.-, qui émanent de 
l’Atel.-. , ainsi que celles qui sont inscrites au livre 
d’Archit. - .. 

Il assiste , comme l’Orat.-. , au dépouillement des 
votes. 

■ Des Experts. 

ART. 117. 

Le premier Exp. - . remplace le deuxième et le pre- 
mier Surv.-., et même le Vén.-., en leur absence. 

' Il est spécialement chargé : 

1° De s’assurer avec la plus grande attention des 
qualités maç. • . de chaque Visiteur , de le tuiler, et de 
donner son avis au Vén. - . sur son introduction ; 

2" De faire préparer et de diriger les épr.-. ; 

3® D’introduire et d’accompagner les Init . • . dans 
leurs vôy.*. ; 

•4® De recueillir les boules ou les bulletins des votes, 
et d’assister à leur dépouillement. 
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Le premier Exp.*. absent est remplacé par le 
deuxième , et celui-ci par le troisième. 

Les deuxième et troisième Exp.*. , l’Orat •. , le Se- 
crétaire, le Trésorier, l’Hosp.*. , T Archit.*. -Contrô- 
leur et le Député ne peuvent présider la L.* .. 

En cas d’absence des Dignité, qui ont droit de pré- 
sider l’Atel.*., l’ex-Vén.* . , ou, à son défaut, le 
Doyen d’âge des Membres actifs, prend la direction 
des travaux. 

• Des Maîtres des Cérémonies. 

ART. 118 . 

Les Maîtres des Cérémonies sont chargés de diriger 
le cérémonial , d’introduire les Visiteurs sur l’ordre 
du Vén.*., de placer les FF.’, suivant leurs gr.*. et 
dignités ; de faire circuler le sac des propositions ; de 
joindre leurs batt.* . de remercîmens à celles des autres 
Membres de la L.*., des FF.*. Visiteurs, des Affil . * . 
ou des Init.*. ; et , au besoin , de prendre pour eux 
la parole. 

Us distribuent les scrutins ou les boules pour les 
votes; ils vérifient et rapportent au Vén.*. les mots 
d’ord.' . ou de sem.- . transmis sur les col.*.. 

Des Députés au G.’. O.-.. 
art. 119 . 

Les Députés, après leur admission au G. . O.*., 
sont auprès de lui les représentans élus des Atel.*. , 
et ceux-ci doivent nommer à ces importantes fonctions 
les FF.*, les plus propres à soutenir la dignité de 




Digitized by L^ooQle 



l’Ordre par leur éducation , leurs talens , et par leurs 
qualités civiles et maç. -.. 

Us ont pour mission spéciale de veiller près du 
G.*. O.*, aux intérêts de leur Atel. * - ; de commu- 
niquer réciproquement à l’un et à l’autre les vœux ou 
les délibérations d’une importance générale , et d’en- 
tretenir, par tous leurs efforts , le feu sacré de l’union 
fraternelle. 

Des Officiers Comptables et Responsables. 

• art. 120. 

Les Off. • . comptables et responsables sont le Tré- 
sorier, l’Hospitalier, l’Archiviste Garde des Timbre et 
Sceau , et l’Architecte - Contrôleur. Les Réglemens 
particuliers de Chaque Atel.’. déterminent leurs fonc- 
tions. A défaut de Réglemens , les dispositions des 
présens Statuts, relatives à ces offices dans le G.- . O.- . , 
leur sont applicables. Il en est de même pour les 
autres Off. 1 . dont les attributions sont suffisamment 
indiquées par leurs titres. 

Des Officiers Adjoints ou Temporaires. 
art. 121. 

Les Off.-. Adjoints remplacent les titulaires pen- 
dant leur absence , et jouissent , tant que durent leurs 
fonctions, des mêmes droits et prérogatives. Il en est 
de même de tout F.-, nommé d’office ou temporaire- 
ment à une fonction quelconque ; mais les droits qui 
y sont attachés cessent avec cette fonction. 

• art. 122. 

L’Orat.-. Adjoint ou nommé d’office doit terminer 

3 
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une affaire commencée en l’absence de l’Orat. - . titu- 
laire et donner ses conclusions lors même «pie ce der- 
nier arriverait pendant la délibération . 

• Dm F.". Servant. • 
art, 123. 

Le Serv.-. est un F.*, nommé et salarié par la 
L. - . pour exécuter les ordres duVén. - . et des Off.*. 
dignitaires. 

Il doit être au moins régulièrement pourvu du pre- 
mier Gr. a . Symb.‘ . ; mais il ne peut assister à aucune 
délibération. 

SECTION NEUVIÈME. 

Des Dignitaires dans les Atel.’. supérieurs. 

Des Chapitres. 

ART. 124, 

Les Off. - . d’un Chap. - . de Chev. - . R. - . C.*., 
sont : 

Un T. - . S. - , ou Athers. - .; 

Un premier et un deuxième Surv. - . ; 

Un Orat. • . ; 

Un Secrétaire ; 

Le Député au G - . O. . ; 

Un premier Exp. - . ; 

Un Trésorier y 
UnHospit - .; 

Deux Maîtres des Cérémonies et Introduit * , y 

Un Archiviste Garde des Timbre et Sceau ; 

Un Arcbit, - .-Contrôleur ; 
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Quatre Exp.-. ; 

Un Maître des Réfect.*. ; 

En tout dix-sept Off.-. et le Député. 

Des Conseils . 

art. 125u 

Les Off.*. d’un Cons.-. de Chev.-. K.*, sont : 

Un G.- . M.- . ou Président ; 

Deux GG.-. Chev.;. Surv.-. ; 

Un Chev. - . d’ÊIoquence ; 

Un Chancelier ; 

Un Député au G.- . O.- . ; 

Un Trésorier ; 

Un Éléémos.-. ; 

Trois GG.*. Exp.-. ; 

Un G.*. Garde des Timbre, Sceau et Archives; 
Un G.- . Introduct.-. Maître des Cérémonies ; 

Deux Serv.- . d’armes ; 

Un Ordonnateur des Agap.-.; 

En tout quinze Off.*. et le Député. 

Des Consistoires. 

art. 126 . 

Les Off.-. d’un Consist.*. de Pr.-. Maç.-. ou de 
R.‘. S.-, sont : 

Un Command.*.; 

Deux Lieut. • . Command. • . ; 

Un Min.-. d’État; 

Un Chancelier; 

Un Député au G.*. O.*. ; 
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Un Garde du Trésor ; 

Un Éléémos.*. ; 

Un Exp.- . Porte-Étend. • . ; 

Un Exp.'. Introd.*. 

Un Garde des Timbre, Sceau et Archives; 

Un Capit. - . des Gardes; 

En tout onze Off. ' . et le Député. 

art. 127. 

Les titres des Off. - . varient dans les Gr.- . intermé- 
diaires ; mais ils sont déterminés par les cahiers d’in- 
struction du G.-. O. .. 

art. 128. 

Les art. depuis 111 jusqu’à 123 inclusivement, re- 
latifs au régime intérieur des LL.-, et aux attributions 
des Dignit.-. , sont applicables aux Atel.- . supérieurs. 

Du Grand-Collège des Rites. 

ART. 129. 

Les Off.-. du G.-. Collège des Rites, sont : 

Un T.-. P.-. Souv.-. G.-. Command.-.; 

Un G.-. Lieut.-. Command.-.; 

Un G.-. Chancelier, Secrétaire du Saint-Empire ; 
Un G.-. Éléémos.- . ; 

Un G.-. Garde des Timbre et Sceau, 

Un G.-. Maître des cérémonies Introd.-.; 

Un G.-. Capit.-. des Gardes; 

Un G.-. Porte-Étend.-.. 

En tout huit Dignit.-. choisis parmi les trente-six 
Off.-. du G.-. O.-, de Fran.cç, conformément à l’ar- 
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ticle 102, et nommés par le G.’. Collège des Rites, à 
la majorité absolue des votans. 

SECTION DIXIÈME. - 

De l’incompatibilité des Offices, et du nombre d’Atelr . 
dont on peut être membre. 

■ ART. 130. 

T 11 y a incompatibilité, 

1° Entre les fonctions de Président et les autres di- 
gnités du même Atel.* . ; 

2° Entre les fonctions de comptable et celles des 
Off. - . chargés du visa ou de l’apurement des comptes ; 
3° Entre les cinq premières dignités. 

ART. 131. 

< 4 j. . Un Maç. - . ne peut présider qu’un seul Atel.' . . 

ART. 132. 

‘ Un Président d’ Atel. • . étant membre-né du G. • . O. • . , 
ne peut être le représentant élu de cet Atel. - .. 
art. 133. 

1 Un Maç. • . ne peut être à la fois membre actif coti- 
sant de plus de deux LL.'. , de deux Chap.' . , de deux 
Cons. - ., de deux Trib.'. et de deux Consist. - .. 

SECTION ONZIÈME. 

Des Droits d’élection ou d’éligibilité aux offices de 

Dignitaires. 

ART. 134. 

! Les membres actifs d’un Atel . • . , cotisant depuis trois 
mois au moins, et les membres honoraires ayant acquis 
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cette qualité par neuf aimées d'activité dans l’Atel.\ , 
jouissent seuls du droit. d’élection. Les Maç.-. en état 
de suspension ou d’interdiction en sont privés . 

• art. 135. 

■ Les conditions, pour être élu Président d’un Atel . • . , 
sont : 

1° D’être âgé de trente ans accomplis; 

2° D’être né ou naturalisé Français ; 

3° D’être reçu Maç.- . depuis trois années, et domi- 
cilié civilement, depuis un an, dans l’O.-. de l’Atel.-.; 

4° D’être revêtu des Gt.-. les plus élevés conférés 
.par l’Atel.-. , et d’en être membre actif depuis un an 
au moins. 

art. 136. 

Après un exercice triennal, aucun Président d’ Atel. -. 
ne peut être réélu à cette dignité qu’après une année 
d’intervalle. 

■“ , ART. 137* 

Les autres Dignit.-. ne peuvent être choisis que 
parmi les FF. - . possédant le plus élevé des Gr.- . que 
confère l’Atel.-. ; ils peuvent être réélus. 

- art. 138. 

Les conditions exigées par les § 1 et 2 de l’art. 135 
sont applicables au Député près le G. • . O. • . . Ce man- 
dataire doit, en outre, être : 

1° Reçu Maç.-. depuis trois ans; 

2° Membre actif d’une L.-. de Paris ou de la ban- 
lieue ; 
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3* Revêtu, des Gr.-: les plus élevés conférés per 
l’Atel.-. qu’il représente; 

-/ 4-° Domicilié civilement depuis un an dans un rayon 
de deux myriamètres de Paris. 

SECTION DOUZIÈME. 

Époques et mode des Élections dans les Ateliers. 

• art. 13Ü. 

Les LL. * . sont tenues de procéder chaque année aux 
Élections , vers le solstice d’hiver {décembre)-, les Chap. • . , 
dans le onzième mois (janvier ) ; les Cons . • . , Trib. • . et 
Consist.*., dans le douzième mois maç.‘. (février). 

art. 140. 

Le jour, Pheure, le lieu et l’objet précis des travaux 
doivent toujours être annoncés, à chacun des membres 
d’un Atel.*. , par des PL* , de convocation envoyées à 
domicile. 

•art. 141. 

Les Élections doivent être faites par bulletins. Ils 
sont recueillis par I’Exp.*. , ouverts et lus à haute voix 
par le Président, en présence de l’Orat.’. , du Secré- 
taire et du 1 er Exp.’.. Le résultat en est constaté et 
écrit au fur et à mesure par des Scrutateurs qui doivent 
toujours être choisis parmi les Membres actifs non 
dignitaires. 

• art. 142. 

Les Élections aux fonctions des sept premières di- 
gnités, et à celle de Député au G.*. O.*., ne sont 
valables qu’autant que chaque candidat a obtenu la 
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majorité absolue des suffrages . Pour les autres Offices, 
il suffit de la majorité relative. 

.art. 143 . 

Si les Scrutateurs ne sont pas d’accord sur le résultat 
du scrutin, on procède à un scrutin nouveau. 

art. 144 . 

Lors des Élections des sept premiers Dignit. • . et du 
Député, si le premier tour de scrutin ne donne point 
de majorité absolue, le scrutin est recommencé. Si le 
second tour ne produit point encore cette majorité, on 
procède à un troisième tour, par ballottage, entre les 
deux candidats qui ont réuni le plus de voix. Si, par le 
résultat de ce troisième tour, il y a égalité de suffrages, 
le doyen d’âge maç. • . obtient la préférence; et s’il y a 
égalité d’âge maç.- . , elle est accordée à l’âge civil. 

• art. 145 . 

Tout scrutin où le nombre des bulletins est supé- 
rieur à celui des votans est nul. 

- art. 146 . 

Les Travaux pour les Élections sont toujours ouverts 
au moins élevé des Gr.*. queconfère l’Atel.*.. 

I ' ART. 147 . 

Les nominations des Présidens et des Députés sont 
immédiatement communiquées au G.‘. O.*, par des 
PI.*, spéciales, timbrées, scellées et signées parles cinq 
premières Lum.*., et conformes aux modèles n os Ï1I 
et V ci-annexés. 
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SECTION TREIZIÈME. 

, De V Installation des Officiers. 

■ ART. 148 . 

Tout Off.-. , avant d’être reconnu et proclamé dans 
sa nouvelle dignité, prête, entre les mains du Prési- 
dent qui l’installe, l’obligation d’observer fidèlement les 
Statuts et Réglemens généraux de l’Ordre, ainsi que 
les Réglemens particuliers de l’Atel.*.. 

• art. 149 . 

Le Président nouvellement élu est proclamé et in- 
stallé par son prédécesseur, et, en l’absence de ce der- 
nier, par le 1 er Surv.*.; enfin, en cas d’absence ou 
d’empêchement pour l’un et l’autre, par le 2 e Surv.*. 
ou l’OfF.*. le plus élevé en dignité. , 

. art. 150 . 

Immédiatement après son installation, le nouveau 
Président procède simultanément à celle du 1 er et du 
2 e Surv.’. , qu’il proclame et fait reconnaître en cette 
qualité. 

■ art. 151 . 

L’installation des autres Off.’ . a lieu collectivement; 
l’Orat.-. prête l’obligation en leur nom et au sien. 
art. 152 . 

Chacune de ces installations est consacrée par les 
batt.* . et les acclamations d’usage. 

■ art. 153 . 

Les installations doivent être faites dans la séance 
qui suit immédiatement celle des élections. 
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• ABT. 154. 

Si un Office vient à vaquer pendant le premier se- 
mestre de l’année d’exercice, il y est pourvu dans les 
formes prescrites art. 14® à 146; mais si cette vacance 
u’olieu que pendant le second semestre, et pour des 
fonctions autres que celles des Surv.* . etdn l ar Exp.- .; 
le Président nomme d'office à ces fonctions pour lé 
reste de l’année. 

- art. 155. 

Dans le cas prévu par l’art, précédent, pour les va- 
cances pendant le second semestre , le Président , les 
Surv. - . et le 1 er Exp.' . sont remplacés dans l’ordne 
hiérarchique, ainsi qu’il est preserit par les art. 114 
et 117. 

ART. 156. 

Les droits d’élection, d’éligibilité, et les formalités 
d’élection ci-dessus établies, sont communs aux Ghap.- . , 
aux Con?.- ., aux Trib, • , et aux Consist.- .. 

SECTION QU ATORZIÈMÉ. 

De la reconnaissance par le G..' - O. ., des Députés et 
des Présidens d’ Ateliers. 

i art. 157. * 

Les Atel.‘. adressent au G.*. O. - . , en sa Chambre 
de Correspondance èt des Finances : ' 

1° L’extrait des procès-verbaux de leurs Sections, 
en ce qui est relatif à celle 'des Présidens. Ces extraits, 
signés des cinq premiers Off. - . dignit. • . , doivent être 
conformes au- modèle n° III ci-annexé. 
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2° La déclaration du Président, écrite et signée par 
lui, conforme au modèle n e IV ci-anneté . 

• ART. 158.. 

Si les pièces constatartt l’élection sont jugées con- 
formes aux régie mens de l’Ordre, la Chambre, sur les 
conchisions de l’Orat.- . , ordonne la mention au livre 
d’or des noms des Présidens, et le dépôt des pièces aux 
archives.- 

art. 159. 

S’il s’agit d’un Atel.- . à l'O.- . de Paris> la Chambre 
de Correspondance et des Finances convoque le Prési- 
dent, qui, sur le réquisitoire de l’Orat.- ., est admis à 
prêter son obligation dans le G. - . O.-, ou dans l’une 
de ses Chambres, selon le Gr.'. qu’il possède, en sa 
qualité de Président. Aussitôt après, il est reconnu 
et proclamé membre-né du G*. O.*.. 

-! ■ ART. 160. 

Si la Chambre décide qu’il y a irrégularité dans les 
pièces constatant l’élection, elle en instruit l’Atel.-. et 
l’invite à la rectifier; s’il s’y refuse, le Président n’est 
point admis, et, dans ce cas, l’Atel.-. n’a contre cette 
délibération que la voie d’appel au Comité central et 
d’élection, qui statue définitivement. 

a**. 161. 

Les pouvoirs des Députés, rédigés d’après le modèle 
■n° V ci-annexé, timbrés, scellés et signés, ainsi que la 
déclaration conforme au modèle n° IV, également ci- 
annexé, écrite et signée par le Député, sont adressés 
à la Chambre de Correspondance et des Finances, qui 
nomme un rapporteur pour examiner ces pièces. 
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- art. 162. -r 

Si le Député est déjà membre du G.’ . 0.* . , le pou- 
voir est visé de droit par chacune des trois Chambres. 
•art. 163. 4 

S’il s’agit d’un F. - , qui n’est pas Député, la Cham- 
bre de Correspondance et des Finances donne immédia- 
tement avis aux deux autres Chambres de la présenta- 
tion de ce F.* . , en leur indiquant en même temps ses 
nom, prénoms, lieu, date, mois et année de naissance, 
profession civile, Gr.-. maç. - . et sa demeure; le titre 
de l’Atel.'. qui l’a nommé, ceux auxquels il appartient 
comme membre actif, et enfin le nom du rapporteur. 

- art. 164. '• 

Le F. - . chargé du rapport le fait dans la séance qui 
suit celle où le rapport lui a été confié; il le signe; 
l’Orat.- . donne ses conclusions, et la Chambre accorde 
ou refuse le visa du pouvoir. 

■ art. 165. 

La décision de la Chambre, quelle qu’elle soit, ainsi 
que les pièces, sont renvoyées aux deux autres Cham- 
bres ; chacune d’elles peut prendre des renseignemens ; 
mais, dans ce cas, elle doit prononcer dans la plus pro- 
chaine séance. 

art. 166. 

♦ 

Le visa des pouvoirs est décidé par scrutin de boules 
à la majorité absolue des votans, et l’admission des 
Députés n’est définitive qu’autant qu’ils ont obtenu 
cette majorité dans chacune des trois Chambres. 
art. 167. 

Si une ou deux Chambres refusent le visa du pou- 
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voir, l’Atel." . peut en appeler au Comité central et d’é- 
lection, qui statue définitivement par scrutin de boules, 
à la majorité absolue des votans. 

En cas d’appel , toutes les pièces du dossier sont 
communiquées aux. Commissaires désignés par l’Atel.- . . 

. art. 168. 

Si le visa du pouvoir est définitivement refusé , la 
Chaiùbre de Correspondance et des Finances en informe 
l’Atel.*., qui est tenu de nommer un autre Député 
dans le plus bref délai possible. 

. art. 169. 

Lorsque le pouvoir a été visé par les trois Chambres, 
Ou lorsque, sur l’appel, le visa est accordé par le Comité 
central, la Chambre de Correspondance en instruit le 
Député. II est admis à prêter son obligation dans le 
G.*. O.*, ou dans l’une des trois Chambres adminis- 
tratives, selon l’Atel.*. qu’il représente, et après avoir 
été reconnu et proclamé sur les Col.'., il entre aus- 
sitôt en fonctions comme membre du G.-. 0.\. 

. art. 170. 

L’obligation à prêter par les Députés et les Présidens 
d’Atel.'. est ainsi conçue : 

Je jure solennellement d’obéir sans restriction aux 
Statuts et Réglemens généraux, et de rester inviolàble- 
ment attaché au G.'. O .'. , seul législateur et régula- 
teur de l’Ordre maç.‘ . en France. 

Cette formule est lue à haute voix par le Président, 
et consacrée par le serment de chaque nouveau mem- 
bre du G.*. O.'., qui répond : Je le jure. 
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AHT. 171. 

Dépotés sent admis à tonr de rôle, chacnn pen- 
dant six mois, aux travaux des Chambres, avec voix 
délibérative. 



CHAPITRE SECOND. 

. i 

du régime bxtêiubcr des ateliers et de leurs relations 

AVEC LE G.-. O.'., SOUS LES RAPPORTS ADMINISTRATIFS BT DBS 
FINANCES. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Demandes en cumulation de Rites. 

ART. 172. 

Aucun Atel.* . supérieur ne peut obtenir une eumu- 
lalion de rites, qu’elle n’ait été préalablement accordée 
à la L.-. à laquelle il appartient. 

ART. 173. 

Tout Ajtel. - . qui sollicite une cumulation de rites 
est tenu d’adresser au G. - . O.’ . : 

1° L’extrait de ia délibération prise à ce sujet, après 
la convocation spéciale de tous les membres , et avec 
l'assentiment des deux tiers des votans ; 

2° Le tableau des mêmes membres, signé par chacun 
d’eux; 

3° Les Dipl.- . de sept membres possédant le rite 
demandé ; 
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4° Le titre constitutifdnrite auquel il est déjà institué ; 

5° Le eeût de la cumulation et des cahiers du nou- 
veau rite. i i - ■ : > >. : 

art. 174. 

Lorsque la demande en cumulation de rites est for- 
mée par l’un des Atel .*. de l’O.* . de Paris, la Chambre 
compétente àlaquelle cette demande est communiquée 
délibère sur la nomination de trois Commissaires in- 
specteurs chargés de vérifier les travaux de cet Atoll* . . 
ART. 75. 

Si c’est un Atel.*. d’un autre 0.*. qui sollicite la 
cumulation de rites, il est tenu de se conformer à 
l’art. 173 ; mais, dans le cas où il ne pourrait pas pro- 
duire les pièces indiquées au § 3, il les remplacera par 
un certificat de l’Atel.*. le plus voisin professant le 
même rite, constatant que sept des membres ont été 
reçus au rite dont il s’agit. 

art. 176. 

Sur le rapport des Commissaires désignés art. 174, 
ou sur le visa des pièces demandées d’après les art. 173 
et 175, la Chambre compétente accorde ou refuse la 
cumulation de rites. 

Si elle refuse, la voie d’appel est réservée àl’Atel. ^ 

en instance. ; 

art. 177. , 

Si la cumulation de rites est accordée à un Atel. * ; 
de l’O.* . de Paris, il est procédé à son inauguration, 
dans ce rite, par les Off.*. du G.*. O.*, eu tour d’in- 
stallation, d’après les instructions et les formalités pres- 
crites par les régissons. 
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ART. 178 . 

Le G.’ . 0.* . détermine le mode d’inauguration à un 
autre- rite pour les Atel.'. des autres 00.’.. 
art. 179 . 

Un Atel.*. en instance de cumulation de rites peut 
recevoir des visiteurs ; mais il ne peut procéder à des 
Initiât.-, ou Affiliât.', à ce rite avant d’être inauguré. 
art. 180 . 

La cumulation d’un ou de plusieurs rites ne donne 
pas lieu à une contribution annuelle plus forte que 
celle fixée pour chaque Atel.'. dans le rite auquel il 
est déjà institué. 

SECTION DEUXIÈME. 

Des Demandes en agrégation de nouveaux Rites. 
ART. 181 . 

Les Associations maç.'. qui, professant un rite non 
adopté par le G.' . 0.' . , désirent s’en faire reconnaître, 
lui adressent une délibération spéciale, ainsi que leurs 
titres originaux, statuts et cahiers des Gr.'.. 
art. 182 . 

Toutes ces pièces sont renyoyées au G.'. Collège 
des Rites, qui nomme, à la majorité absolue des votes 
et par bulletin secret, une commission de cinq membres 
chargés d’examiner ces statuts et cahiers, et de vérifier 
le titre constitutif des demandeurs. Cette commission 
fait son rapport par écrit , tant sur la nature du titre 
que sur l’ensemble du rite. 

art. 183 . 

Si ce rite ne contient rien de contraire à la inorale 
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ni aux principes généraux de l’Ordre, le G.'. Collège 
des Rites prend une décision provisoire. 

art. 184 . 

La décision étant favorable , il en est donné avis à 
l’association en instance, qui adresse au G. 1 . O.*, le 
Tableau de ses membres, et contracte l’engagement de 
se conformer aux Statuts et Réglemens généraux de 
l’Ordre. 

ART. 185 . 

Le Min. - , d’état du G.*. Collège des Rites fait un 
rapport par écrit au G. - . O. - ., qui prononce définiti- 
vement, et désigne, en cas d’admission, la Chambre, 
qui devra à l’avenir accorder les constitutions pour le 
rite nouvellement admis. 

art. 186 . 

Aussitôt après l’admission du -rite, les titres, statuts 
et cahiers sont déposés et enfermés sous clef dans les 
archives du G. - . O. - .; l’expédition de la décision où 
se trouve mentionné ce dépôt est envoyée à l’Associa- 
tion impétrante. 

art. 187 . 

A dater de la décision prise sur l’agrégation de ce 
rite, l’Atel. - . impétrant devient régulier ; il nomme au 
G. - . O. - . , dans le délai de trois mois, un Député dont 
le pouvoir est visé suivant les formalités voulues par les 
Réglemens. 

art. 188 . 

Tous les Atel. - . constitués dans ce rite, après l’é- 
change de leur titre primitif contre un nouveau titre 
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émané du G.\ 0.‘. de France , font partie de sa cor- 
respondance. 

art. 189. 

Dans le cas d’une demande de constitution au rite 
nouvellement admis, l’Atel. * - en instance se conforme 
aux dispositions prescrites par les art. 24 à 39. 
art. 190. 

Dans le cas où le G. 1 . O.*, n’admet point ce rite, les 
titres originaux , statuts et cahiers sont rendus à l’asso- 
ciation en instance. 

SECTION TROISIÈME. 

Des Formalités prescrites pour la suspension ou la 
reprise des travaux. 

■ ART. 191. 

Tout Atel. • . qui suspend ses travaux est tenu d’en 
faire la déclaration au G. 1 . O. • . par un extrait de la 
délibération spéciale , mentionnant exactement les mo- 
tifs de la cessation ou de la suspension des travaux. 

Cet Atel. - . joint à cette déclaration son titre consti- 
tutif, les timbre et sceau, les cahiers des Gr.-., et le 
tableau de ses membres , signé par chacun d’eux. 

. • art. 192. 

Si, par une circonstance imprévue, l’Atel.* . se 
trouve dans l’impossibilité de délibérer régulièrement, 
ou de remplir tout ou partie des formalités prescrites 
art. 191 , le Yén.-., ou, à son défaut, le 1 er ou le 2 e 
Surv.-., ou tout autre Off.-. ou membre dans l’ordre 
des dignités ou d'ancienneté dans la L.-., est person- 
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Bellement responsable envers le G. - . 0.- . de l’exécu- 
tion dudit article. 

f AST. 193. 

Le Vén.-. , on tout antre Off.-., ou membre, dans 
le cas prévu par l’art. 192, fait un rapport circon- 
stancié, qu’il adresse au G.*. 0.*., en y joignant tou- 
jours le titre constitutif, les timbre et sceau et les 
cahiers des Gr.-.. Son rapport doit être revêtu de la 
signature de tous les FF.- . qu’il a pu réunir. 

- art. 194. 

Tout Off.-. ou membre de la L.-., dans le cas 
prévu par l’art. 192, doit remettre au Yen.-., ou à 
l’Off. . qui suit immédiatement, les timbre, sceau et 
titres dont il peut être dépositaire , soit à cause de ses 
fonctions, soit de toute autre manière , et ce, sous peine 
d’encourir la suspension de ses droits maç.-. : à cet 
égard, l’exécution de cette disposition est confiée à la 
loyauté et à la bonne foi des Maç. - ., qui doivent rendre 
compte au G.-. 0.-. des infractions dont ils auraient 
connaissance. 

'■< ART. 195. 

La Chambre de Correspondance et des Finances an- 
note l’envoi de chacune des pièces ci-dessus mention- 
nées, et fait consigner cet envoi sur le Livre d’Or. Le 
Secrétaire du G.- . O. - . donne à l’Atel." ., ou à son Dé- 
légué, uu récépissé des pièces. 

art. 196. 

Tout Maç.- ., de quelque Gr.- . qu’il soit, qui garde- 
rait en sa possession pendant plus de trois mois , soit à 
titre de dépôt, soit à titre de don , gage , ou avec auto- 
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risation de IaL.’., de quelque manière enün que ce 
puisse être, les litres, timbre ou sceau d’un Atel.*. 
maç.* ., sans en prévenir le G.* . O.* ., et lui en offrir la 
remise gratuite, est, pour ce seul fait, déclaré Maç.*. 
infidèle ; il peut être mandé par la chambre compé- 
tente du G.*. O.*., et jugé selon la rigueur des pré- 
sens Statuts généraux; en cas d’éloignement, ce Maç.*. 
peut se faire représenter par un mandataire. 

' ART. 197 . 

Tout Atel.*. qui. suspend ses travaux pendant plus 
de trois années sans avoir rempli les obligations im- 
posées par les articles ci-dessus est rayé du tableau de 
la correspondance du G.*. O.*., et son titre est abrogé. 
S’il les remplit, il est dispensé de la contribution an- 
nuelle pendant tout le temps de cette suspension. 

; art. 198 . 

, La reprise des travaux n’est accordée que sur une 
demande signée au moins par sept des FF.*, portés sur 
le dernier tableau déposé au G.*. O.*., antérieurement 
à la suspension. 

art. 199 . 

Toute demande en reprise de travaux adressée au 
G.* . O.* ., est renvoyée à la Chambre qui doit en con- 
naître, et qui ne peut prendre à cet égard de décision 
que sur l’avis d’un rapporteur nommé par elle. 

art. 200. 

La décision qui accorde la reprise des travaux est 
transcrite sur le titre constitutif de l’Atel.*. qui l’a 
obtenue, et mentionnée sur le Livre d’Or. Le Secrétaire 
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du G. • . 0.* . lui renvoie, avec ce titre constitutif, ses 
timbre et sceau. 

* art. 201. 

Si la reprise des travaux est refusée, la Chambre qui 
a pris cette décision en donne avis à l’Atel . • . en in- 
stance, et lui en fait connaître les motifs. Cet Atel.- . a 
la voie d’appel. 

- , art. 202. 

La cessation ou la suspension des travaux d’une L. - . 
entraîne de droit celle des travaux de l’Atel .• . supé- 
rieur établi dans son sein; mais cet Atel.-. supérieur 
peut cesser ou suspendre ses travaux sans arrêter ceux 
delà L.-.. 

SECTION QUATRIÈME. 

Des Causes d’irrégularité maç.-. en ce qui concerne 
les Maç.' . et les Ateliers. 

ART. 203. 

Sont Maç.-. irréguliers : 

1° Tout Prof.-, reçu Maç.-. dans une L.-. non re- 
connue par le G.'. O.-., ou par un Maç.*. qui n’a 
point qualité pour conférer ce titre ; 

2° Tout Maç.-. promu de la même manière à des 
Gr.-. supérieurs; 

3° Ceux qui, ayant fait partie d’un Atel.-. en som- 
meil depuis plus d’un an, ou dont le temple est démoli 
par le G . - . O. - ., sont demeurés pendant le même temps 
sans affiliat.*. à une L.-. en activité ; 

4° Ceux qui, appartenant à la correspondance du G.' . 
O.-., s’affilient à un Atel.- .qui n’en fait pas partie; 
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5° Ceux qui, sans mission, ont accordé finit.* . à 
des Prof. - ou qui ont conféré les Gr. - . supérieurs; 

6° Ceux qui, sans motif légitime, n’ont pas rempli 
leurs obligations pécuniaires envers les Àtel.*. dont ils 
faisaient partie ; 

7° Ceux qui, par une décision spéciale, sont exclus 
des Atel. - . de la correspondance du G. - . O.. - . ; 

8° Ceux qui , par la voie d’impression, ou de toute 
autre manière, rendent publics les cahiers des Gr. - . 
et les Myst. - . de la Fr. - .-Maç. - .; 

9° Enfin, ceux qui publient les travaux des Atel. - . 
de la correspondance , ou ceux du G. - . O. - ., sans 
l’autorisation spéciale des assemblées maç. - . desquelles 
ces travaux émanent. 

art. 204. 

Sont Atel. - . irréguliers : 

1° Ceux qui ont été constitués par une Association 
maç. - . non reconnue par le G. - . O. - ., à moins que, dans 
le délaide vingt-sept jours pour les LL. - . de France, et 
de trois années pour les LL. - , d’outre-mer. - . , à dater 
de la promulgation du présent Réglement , ils n’aient 
obtenu le visa de leurs titres constitutifs, et ne se soient 
soumis auxdits réglemens ; 

2° Ceux qui pendant deux années consécutives en 
France, et pendant trois ans dans les OO. - . d’outre- 
mer, ont cessé leur correspondance, et n’ont point ac- 
quitté leurs contributions; 

3° Ceux qui étant réguliers, reconnus par le G. - . 
O. - ., ou tenant de lui leurs titres constitutifs, s’affilient 
à un Atel. - . irrégulier; 
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4° Ceux qui, sciemment, conservent dans leur sein 
des Maç.'. irréguliers; 

5° Ceux qui, sans l’autorisation du G. - . O.-., se li- 
vrent à des travaux d’un ordre supérieur à celui dans le- 
quel ils ont été constitués, ou qui ajoutent à leurs propres 
travaux ceux d’un rite non reconnu par le G." . O.* 

4 6° Ceux qui tiennent leurs séances ou célèbrent les - 

fêtes maç.'. dans des locaux non reconnus par le G.'. 

O.'.; 

7° Enfin, ceux qui sont déclarés, par le G.'. O.'., 
réfractaires aux présens Statuts et Réglemens. 
art. 205. 

Le G. •. O.-, ne reconnaît pour locaux maç.-. que 
ceux qu’il a déclarés tels par un arrêté spécial . 
art. 206. 

Tout Président et tout Off.' . Dignit. • . qui provoque ' 
ou dirige des travaux de fête d’ordre dans un local 
non reconnu maç.-. peut être suspendu de ses fonc- 
tions. 

Si cette faute est celle des membres de l’Atel.- . , cet 
Atel.-. peut être lui-même suspendu de ses travaux. 

Dans l’un et dans Vautre cas , cette suspension sera 
de un à six mois. 

art. 207. 

L’irrégularité cesse pour tout Maç.' . qui, n’étant pas 
exclu à perpétuité des LL . • . , reconnaît ses erreurs et les 
rétracte par écrit d’une manière authentique. 

Elle cesse également pour tout Atel.*. qui reconnaît 
la suprématie du G.*. O.'., et se conforme aux obli- 
gations que ses Statuts imposent à cet égard. 
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SECTION CINQUIÈME. 

Des Moyens de Régularisation pour les Mac .-. et les 

Ateliers. 

t art. 208. 

Tout Prof. - . irrégulièrement promu aux hauts Gr.- . 
pardes Maç.-. isolés peut être admis à la régularisation : 

1° S’il appuie sa demande d’un certificat favorable, 
signé par trois membres actifs de l’Atel.'. auquel il 
s’adresse ; 

2° S’il justifie, par des pièces authentiques , du lieu, 
de l’époque et des circonstances de sa réception, et s’il 
satisfait au Tuil. - . auquel il doit être soumis ; 

3° S’il joint à sa demande la promesse écrite et 
signée par lui de se conformer aux Statuts et Réglemens 
généraux de l’Ordre. 

art. 209. 

Les Maç.*. désignés dans l’article précédent, qui ne 
justifientpas de leursqualités maç.- . paraucune pièceau- 
thentique, ou ne satisfont en aucune manièreau Tuil . - . , 
ne sont point admis à la régularisation. Il est procédé 
conditionnellement, à leur égard, comme à celui d’un 
Prof.-, ou d’un Maç.-. non promu aux hauts Gr.-.. 
art. 210. 

Tout Maç. - . reçu dans un Atel.- . originairement ir- 
régulier peut se faire régulariser en produisant à l’ap- 
pui de sa demande : 

1° La, promesse mentionnée § 3 de l’art. 208 , ci- 
dessus, et sa renonciation écrite à toute association 
maç.-. non reconnue par le G.-. O.-.; 
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2° Ses diplômes ou brefs, ou, à leur défaut, la dé- 
claration écrite et signée qu’il ne lui en a pas été délivré ; 

3° Le certificat favorable de trois membres d’un 
Atel.*. régulier, ainsi qu'il est prescrit par le § 1 er de 
l’art. 208. 

S’il est porteur d’un diplôme ou d’un bref, il est 
tenu d’inscrire, à la suite de leur contenu, l’engage- 
ment de se conformer aux Statuts et Réglemens de 
l’Ordre. 

Ce diplôme ou ce bref est échangé contre un titre 
régulier, que l’Atel . * . auquel il s’est adressé lui dé- 
livre , avec mention de la date du titre annulé. 

! art. 211. 

UnMaç.*. originairement régulier, qui a cessé de 
l’être, soit parce qu’il appartient à un Atel. 1 . irrégu- 
lier, soit en restant attaché à un Atel.*. dans le même 
cas, soit en s’affiliant à un Atel.* . irrégulier, jouit de la 
même faveur, et aux mêmes conditions que celles 
énoncées dans l’article précédent, avec cette différence, 
néanmoins, qu’il ne peut obtenir un nouveau titrequ’a- 
près une année d’activité. 

ï- ART. 212. 

Les Maç.*. désignés aux paragraphes 3 et 4 de 
l’art. 203 ne peuvent être admis de nouveau à la cor- 
respondance du G.*. O.*. : 

1° S’ils ne justifient par pièces authentiques de leur 
existence et de leurs .droits maç.* . ; 

2° S’ils ne produisent à l’appui de leur demande le 
certificat favorable de trois membres de l’ Atel.* . dans 
lequel ils désirent être admis ; 


Digitized by 



3° Si, indépendamment dn coût de la régularisation, 
ils ne se soumettent à payer la rétribution que cet Atel . • . 
est en droit d’exiger d’eux. 

? art. 213 . 

Les mêmes conditions de régularisation sont exigées 
de tout Maç. - . débiteur volontaire d’un Atel. - . dont 
il a cessé d’être membre actif; mais la rétribution dé- 
terminée par le précédent article doit être triple de 
celle dont il est reliquataire, à moins que cet Atel. - . 
ne juge à propos de la modifier. 

'}■ ART. 214 . 

Les Maç. - . qui, sans mission, se sont permis dedon- 
ner l’Initiat. - . à des Prof. - . , ou de conférer les hauts 
Gr. - ., ne peuvent être réhabilités dans leur qualité que 
par le G. - . O. - ., auquel ils adressent leur supplique à 
cet effet ; ils sont, enoutre, obligés de justifier devant le 
G. - . Jury, par pièces authentiques, qu’ils n’ont pas 
reçu de mét. - ., ou que ces Initiât. - . n’ont point servi à 
leur profit. Ils doivent verser dans la caisse de l’Hos- 
pit . * . une amende à laquelle ils sont condamnés. Enfin, 
ils sont tenus d’obtenir leur affiliation dans une L. - . ré- 
gulière. 

ART. 215 . 

Ceux qui, par la voie de l’impression , ou de la li- 
thographie, ou par tout autre moyen, ont rendu publics 
les cahiers des Gr. - . et les Myst. - . de la Fr. - . -Maç. - ., 
sont exclus à perpétuité des Atel, - . de la correspon- 
dance du G. - . O. - ,, et ne peuvent, en aucun cas, être 
réhabilités comme Maç. - .. 

Sont passibles d’une suspension temporaire, d’un à 
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trois ans, ceux, qui, par les mêmes moyens, ont rendu 
compte des actes administratifs du G.’. O.'., ou des 
Atel.*. de sa correspondance, sans leur autorisation 
spéciale. 

art. 216. 

Les Atel. - ., dans le cas spécifié au paragraphe 1 er de 
l’art. 204 , peuvent être admis à la correspondance du 
G.'. O.*., s’ils joignent à leur demande : 

1° Leurs titres constitutifs; 

2° Le tableau de leurs membres, signé manu propriâ, 
contenant la promesse solennelle de renoncer à toute 
communication avec les Atel.-. irréguliers, de se con- 
former aux Statuts et Réglemens généraux de l’Ordre, 
et de rester inviolablement attachés au G.'. O.-.. 

Ils doivent, en outre, acquitter d’avance leur contri- 
bution annuelle, et nommer leur Député. 

Ces formalités remplies, leurs titres leur sont remis, 
après avoir été visés par la Chambre compétente. 

art. 217. 

Les Atel. - . déclarés irréguliers pour cessation de 
correspondance avec le G.-. O.'. , ou de paiement de 
leurs contributions pendant le temps fixé § 2 de 
l’art. 204, jouissent de la même faveur en sollicitant la 
reprise deleurs travaux, conformémentà l’art. 198, et en 
acquittant une rétribution qui, suivant le cas, est d’une 
valeur égale aumoins, à trois années de la contribution. 

art. 218. 

Ceux des Atel.*. qui, réguliers à leur origine, ont 
cessé de F être par lear affiliation à des Atel.'. étran- 
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gers à la correspondance du G.-. O.*., peuvent être 
admis à la régularisation : 

1° En se conformant aux dispositions de l'art. 198; 

2° En faisant parvenir au G.*. O.*, le titre qu’ils 
ont reçu d’un Atel.- . irrégulier; 

3° En renouvelant, par un acte authentique , signé 
par chacun de leurs membres , le serment de fidé- 
lité au G. - . O.’, et la promesse de cesser toute rela- 
tion avec les Atel. - . irréguliers; 

4° En se soumettant à payer une rétribution que la 
Chambre compétente peut porter à la valeur de cinq 
années de la contribution. 

La mention de leur affiliation aux Atel.*. irrégu- 
liers doit être bétonnée sur leur titre constitutif. 

“i art. 219. 

L’irrégularité cesse avec les causes qui l’ont produite, 
pour les Atel.’. , dans les cas prévus par les § 4, 5 et 
6 de l’art. 204, si, d’après l’injonction qu’ils reçoi- 
vent de la Chambre compétente du G. 1 . O. ., ils certi- 
fient, dans le délai de trois mois, que ces causes n’exis- 
tent plus, et s’ils prennent l’engagement formel d’exé- 
cuter à l’avenir les Statuts et Réglemens généraux de 
l’Ordre. 

art. 220. 

Les Atel.-. déclarés réfractaires par le G.-. O.-, 
peuvent être admis de nouveau à sa correspondance : 

1° En se conformant aux décisions dont l’inexécu- 
tion a motivé leur exclusion ; 

2° Eu produisant à l’appui de leur demande le tableau 
énoncé § 2 de l’art 216 et en nommant un Député ; 
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3° En se soumettant à payer la totalité des contri- 
butions annuelles échues depuis le dernier versement , 
si elle est exigée. 

art. 221. 

Les sommes qui proviennent des contributions dési- 
gnées art. 217, 218, § 4, et 220, § 3, sont versées 
dans la caisse générale de l’Ordre. 

art. 222. 

Quel que soit le cas où se trouve un Atel.*. qui sol- 
licite sa réintégration, sa demande doit être le résultat 
d’une délibération prise à la majorité des suffrages, d’a- 
près une convocation spéciale. Elle doit être timbrée, 
scellée et signée par les cinq premières Lum.\. 
art. 223. 

La demande en régularisation est renvoyée à la 
Chambre compétente du G.-. O.*., qui nomme une 
commission pour en faire le rapport. 

art. 224. 

Si la demande est rejetée par la Chambre, l’Atel. • . a 
le droit d’en appeler au G.'. O.’.. Dans ce cas, la 
Chambre de Conseil et d’appel instruit de nouveau l’af- 
faire, donne son avis, et nomme un rapporteur auprès du 
Comité central, qui statue, sauf la ratification définitive 
duG. - . O.-.. 

art. 225. 

Si la décision de la Chambre, ou celle du G. 1 . O.’, 
est favorable à l’Atel . * . , il en est instruit officiellement 
par un extrait de la délibération qui l’admet à prendre 
rang sur le tableau des Atel.*. de la correspondance; 
savoir, dans les cas spécifiés art. 216, 217, et 219, à 
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la date de son titre constitutif , et dans les cas prévus 
art. 218 et 220, à la date du jour où b demande en 
régularisation a été formée. 

art. 226. 

Si la demande est rejetée , elle est déposée aux ar- 
chives ; mais les pièces et les mét . • .'sont remis à l’Atel 

SECTION SIXIÈME. 

Des Tableaux annuels à fournir par les Ateliers. 

ART. 227. 

Chaque Atel.-. adresse annuellement au G.-. O.-., 
dans les trois derniers mois maç.-., pour tout délai, le 
tableau de ses membres actifs , conformément à l’art. 
28 des présens Réglemens. A la suite de ce tableau doi- 
vent être inscrits les noms des membres exclus de l’A- 
• tel.* ., pour cause de 4 ion paiement de leurs contribu- 
tions, ou par une décision régulière. 

art. 228. 

Sont reconnus Maç.*., et jouissent des droits attachés 
à ce titre, ceux dont les noms se trouvent inscrits dans 
la Col.-, des membres actifs, et ceux mêmes dont l’ini- 
tiation ou l’affiliation est certifiée par l’Atel.*. avoir 
moins de onze mois de date. 

art. 229. 

Les Atel. - . qui n’ont point adressé le tableau dans le 
courant de l’année , à dater de l’époque de la nomina- 
tion de leurs Off.\, reçoivent un avertissement de la 
Chambre de Correspondance et des Finances du G.*. 
O.-., et si, dans le délai de trois mois, ils ne répon- 
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dent pas, ils sont provisoirement portés sur le tableau 
général de l’Ordre, au rang des A tel.*, en non activité. 

' art. 230. 

Cette Chambre leur adresse deux autres avertisse- 
mens, chacun à trente jours d’intervalle. 

! art. 231. 

L’Atel.*. qui ne répond pas au troisième avertisse- 
ment est rayé du tableau de la correspondance; néan- 
moins il a le droit d’appel pendant neuf mois, à dater 
de ce dernier avertissement. Le délai est triple pour 
lesAtel.*. d’outre-mer. 

art. 232. 

Le Président, le Secrétaire et l’Orat.*. de chaque 
Atel.*. sont responsables de la fidélité du tableau , re- 
lativement aux FF.*, qui le composent. 

* SECTION SEPTIÈME. 

Des Demandes en Diplômes, Brefs ou Patentes. 

, art. 233. 

Le G.*. O.* ., dans celle de ses Chambres qui doit en 
connaître, accorde aux Maç.*. réguliers, et seulement 
sur la demande de leurs Atel.*. respectifs, des certifi- 
cats de leur Gr.*. maç.*., sur parchemin, timbrés 
scellés et signés par les cinq premières Lum.* . de cette 
Chambre, et parlesOff.*. de toutes les Chambres. Ces 
certificats prennent le titre de Diplômes pour les trois 
premiers Gr.* . , de Brefs pour les hauts Gr.* ., jusqu au 
R. * . C. * . inclusivement, et de Patentes pour les degr . * . 
supérieurs. 
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'* ART. 234. 

Toute demande à cet égard doit contenir les nom, 
prénoms, qualités civiles et maç.*., les lieu, jour, mois 
et année de la naissance , ainsi que la demeure de 
chaque F. - , qui en est l’objet. Elle doit_être signée 
par les cinq premières Lum.*., timbrée, scellée et con- 
forme au modèle n° VI, ci-annexé. 

■i ART. 235. 

La demande en certificat pour un des Off.’. dont la 
signature est exigée par l’art, précédent ne peut être 
signée par lui. 

*| ART. 236. 

Le rapport sur une demande en Diplôme , Bref ou 
Patentes, ne peut être fait que dans la tenue suivante , 
à moins qu’il y ait urgence motivée. . 

| ART. 237. 

Chaque demande de certificat, faite par un Atel.*. 
pour plusieurs de ses membres désignés sur une même 
Pl.*., peut être accordée par une seule décision, à 
moins que la Chambre ne se croie obligée de délibérer 
sur un ou plusieurs d’entre eux séparément. 

art. 238. 

Lorsque l’une des Chambres du G.*. O. - , refuse un 
certificat , elle en informe l’Atel. * . qui l’a demandé, 
ainsi que de ses motifs ; cet Atel.*. peut en appeler au 
G.*. O.*, en sa Chambre de conseil et d’appel. 

'f art. 239. 

Il n’est accordé de certificat de Gr.-. qu’aux Maç.*. 
désignés art. 228. Cette délivrance est ajournée pour 
tout Atel.*. qui n’a point acquitté sa contribution. 
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ART. 240. 

Le G.'. O.’., ainsi que ses Chambres, ne visent les 
titres maç.'. d’aucun Atel.'. existant en France ; sont 
exceptés les Diplômes, Brefs et Patentes accordés par 
les Atel.'. des colonies, lorsqu’il y a de leur part une 
demandeofficielle . 

art. 241. 

Le G.'. O.*, peut également viser les litres maç.*. 
délivrés par les GG.'. 00.'. étrangers avec lesquels il 
est en correspondance. 

SECTION HUITIÈME. 

Des Mots de Semestres et Annuels. 

art. 242. 

A chaque fête solsticiale de l’année maç.'., le G.'. 
0.' . donne deux mots de semestre, qui sont adressés à 
toutes les LL.'. Symb.\. 

Vers la fin du 2 e mois [avril) il donne un mot Ann.' 
qui n’est adressé qu’aux Chap.'., et le 2 e vendredi du 
10 e mois ( novembre ) un autre mot An».', pour les 
Atel.'. supérieurs. 

art. 243. 

Les LL.'., Chap.*., Cons.'., Trib.-. et Consist.'. 
qui ont acquitté leurs contributions et produit leurs ta- 
bleaux, reçoivent seuls les mots de Sem.’. ou Ann.’.. 
art. 244. 

Les mots de Sem.’. ou Ann.’ . sont envoyés dans un 
billet cacheté ; ce billet ne peut être ouvert dans chaque 
Atel.*. que pendant la tenue des travaux par le Prési- 

s 
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dent titulaire, et, en son absence, par l’Off.*. qui pré- 
side. 

art. 245. 

Le Président, après avoir fait former la chaîne d’U- 
nion, communique à voix basse aux deux FF.*, placés 
à ses côtés le mot qui circule de la même manière sur 
les Col.*. ; le Maître des cérémonies le lui rapporte. 
Si le mot revient altéré, il circule de nouveau, et lors- 
qu’il est rendu juste et parfait, le Président prête et re- 
çoit le serment de tous les FF.* . de ne le communiquer 
à qui que ce soit; puis il livre le billet aux flammes. 

Les visiteurs ne reçoivent point les mots de Sem. • . ni 
le mot Ann.’.. 

art. 246 . 

Les FF.*, absens pendant la circulation des mots de 
Sem.\ ou du mot Ann.’, le reçoivent du Président. Le 
mot est demandé à l’entrée du Temple à tous les Maç.*. 
qui s’y présentent. 

art. 247 . 

L’entrée du Temple est refusée à tout visiteur , lors 
même qu’il présente un Diplôme, Bref ou Patente du 
G.*. O.*, ou d’un Atel.*. régulier, si, après avoir été 
tuilé, il ne donne pas le dernier mot de Sem. * . ou Ann. * . 
ou au moins le précédent. 

art. 248 . 

Ces mots ne sont jamais communiqués aux FF. * . ser- 
vans. 


Digitized by L^ooQle 



— 67 — 


SECTION- NEUVIÈME. 

Du Régime particulier des Ateliers et du Droit d’appel 
ou d’observation. 

, aux. 249 . 

Chaque Ale).’, peut se créer on régime particulier 
pour ses finances, ses ternes, sa discipline intérieure et 
ses relations extérieures ; mais ses réglemens ne doi- 
vent rien contenir qui soit en opposition avec les pré- 
son» Statuts et Réglemens généraux de l'Ordre; ils ne 
deviennent obligatoires peur ses membres qo’ autant, 
qu’ils ont reçu la sanction du G.-. 0.-.. 

i AKT. 259 . 

Aussitôt qu’on Atel.*. s’est donné des réglemens 
particuliers, il en adresse au G.v 0.*. deux exem- 
plaires manuscrits, cotés, paraphés et certifiés con- 
formes par les signatures des cinq premières Lum.\. 
Ces exemplaires sont renvoyés à la Chambre compétente, 
qui nomme une commission de trois membres pour 
faire un rapport. 

* akt. 251 . 

Si ees réglemens contiennent quelques dispositions 
évidemment contraires aux Statuts et Réglemens géné- 
raux de l’Ordre, et à par ce seul motif ils sont suscep- 
tibles de modifications, l’Atel.*. est officielle ment 
informé de la décision qui est prise à cet égard par là 
Chambre , avec invitation d’adopter les changemens 
proposés ; s’il s’y refuse, il ne lui reste que la voie d’appel . 
-i AKT. 252 . 

Lorsque ces réglemens particuliers sont approuvés. 
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ou lorsque les changemeus indiqués ont été faits par 
l’Atel. * . sur les deux exemplaires, et qu’ils ont été cotés, 
paraphés et signés, ainsi qu’il vient d’être dit, l’un des 
exemplaires est déposé dans les archives du G.‘. O.*. , 
l’autre est renvoyé à l’Atel.*., après avoir été coté, pa- 
raphé et signé par les cinq premiers Off. • . Dignit. • . 
de la Chambre qui en a fait l’examen. 

/ abt. 253 . 

Pour les changemens qu’un Atel.\ peut faire à ses 
réglemens, il est procédé à leur sanction de la manière 
prescrite par les trois articles précédens. 

abt. 254 . 

Les Atel.*. ont le droitd’appel au G.*. O.’, contre 
]es arrêtés de ses Chambres; ils peuvent également lui 
adresser des observations dans l’intérêt général de 
l’Ordre; mais ce droit ne s’exerce qu’après une délibé- 
ration prise à la majorité absolue des voix, sur une con- 
vocation spéciale. Cette délibération est consignée dans 
une PI.*, signée par les cinq premières Lum.*., tim- 
brée et scellée. 

art. 255 . 

Les Atel.*. sont admis à soutenir leur appel, savoir : 
ceux de l’O.*. de Paris, par une députation de trois 
Maç.\, et ceux d’un autre O.*, par leurs Députés aux- 
quels ils peuvent adjoindre deux autres FF.*, porteurs 
à cet effet de pouvoirs spéciaux. 

art. 256 . 

. Le secrétariat est tenu d’informer officiellement 
l’Atel.*., ou le Député, quinze joursau moins àï avance, 
du jour où il doit être statué sur l’appel, et de le pré- 
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venir que les délégués auront seuls le droit de prendre 
la parole dans les débats. 

Les trois Délégués et les Visiteurs couvriront le 
Temple lors de la délibération , et seront rappelés pour 
entendre le prononcé de la décision. 

ART. 257. 

Les observations d’un A tel . • . , ou celles d’un F.*. , 
sur les présens Statuts et Réglemens généraux , sont 
d’abord consignées sommairement sur le registre d’an- 
notation , avec un numéro d’ordre , par la Chambre 
de Correspondance et des Finances, qui en ordonne 
le dépôt aux Archives pour être prises en considéra- 
tion aux époques Axées par les mêmes Statuts et Ré- 
glemens généraux; elles sont pareillement inscrites, 
avec un second numéro d’ordre , sur un autre registre. 

\ ART. 258. 

La voix d’appel est ouverte à tous les Maç.- . indi- 
viduellement; mais ils ne peuvent user de ce droit que 
contre les actes des Atel.-. dont ils sont Membres, et 
seulement si ces actes leur sont personnels. 

-■! ART. 259. 

Tout Maç.-. , dans son propre intérêt, peut adres- 
ser une demande au G. • . O. ■ . , qui statue ce qu’il ap- 
partient. Il est également admis à lui faire hommage 
de ses méditations sur le perfectionnement de l’Ordre , 
et il en est usé à cet égard ainsi qu’il est prescrit 
art. 257. 

-/ ART. 260. 

Chaque Atel.*. est autorisé à délivrer sur parche- 
min, à chacun de ses Membres, un certiAcat qui con- 
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State ses gr.*. et qualités mç. - . ; iéocBcitéian de «es 
titres doit être faite au nom de l'Atel.*.. Ce certificat 
est timbré , scellé et signé par tous les membres, fl ne 
peut contenir aucune expression sjnè.*. on des hiéro- 
glyphes qui puissent porter atteinte i la digaité et à te 
suprématie du G.‘. O.*.. 

art. 261 . 

Ces certificats , dont la dénomination varie selon la 
catégorie des gr.". , ainsi qu'il est dît art. 233 , suf- 
fisent , avec les mots de Sem.*. on Ann.*. , aux Maç.*. 
pour être admis comme "Visiteurs dans les Temples , 
ou pour obtenir leur affifiat. * . dans un Atel. * . régulier. 

'i ABT. 262. 

Un Atel. - . ne doit accorder qu’avec une extrême 
réserve le duplicata d’un certificat à un F. - . qui dé- 
clare l’avoir perdu. Cette perte doit être certifiée par 
sa signature sur le verso de ce duplicata. Il doit, en 
outre, prêter le serment de rapporter à l’Atel.*. ce 
duplicata, s’il parvient à recouvrer l’original. 
art. 263. 

Chaque Atel. - . a le droit de discipline intérieure sur 
tous ses Membres. Ses décision^ à ce sujet sont exécu- 
tées , sauf l’appel au G. * . O. - . . 

ART. 264. 

Tout appel doit être interjeté dans le délai de six 
semaines pour les Atel, - . de l’O. - . de Paris; de trois 
mois pour ceux des départemens , et d’un an pour ceux 
d’outre-mer, à dater de la notification de la décision 
du G. ■ . O. - .. 
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SECTION DIXIÈME. 

Des Affiliations collectives ou individuelles ; des Ini- 
tiations privées , et de la Faculté d’imprimer. 

art. 265 . 

% 

Les Atel.'. d’une même catégorie de Gr.*. , quoi- 
que de Rites divers , peuvent s’affilier réciproquement. 
Il ne doit exister qu’une Correspondance fraternelle 
entre ceux qui sont d’une catégorie différente. 

akt. 266 . 

L’objet de l’affiliation entre les Atel. - . est une com- 
munication plus intime de pensées et d’intérêts, et 
spécialement pour les Maç.'. qui les composent, la 
faculté mutuelle d’être admis comme Affiliés libres 
dans leurs Temples respectifs sans les formalités or- 
dinaires observées à l’égard des Visiteurs. 

art. 267 . 

L’affiliation collective n’impose aucune obligation 
pécuniaire , et ne confère point le droit de vote en ma- 
tière d’administration ou de finances. 

art. 268 . 

L’effet ordinaire de la Correspondance entre les 
Atel.’. d’une catégorie de Gr.*. différons , telle que 
d’une L . • . à un Chap . • . , etc. , est l’engagement delà part 
de cette L.*. d’adresser ceux de ses Membres qu’elle 
y autorise à. prendre les hauts Gr.* . dans ce Chap.‘. , 
qui, de 'son côté, s’engage à leur conférer ces Gr. •. 
sans exiger le prix d’affiliation. 
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ART. 269 . 

Un Atel.*. ne peut solliciter ou accorder l’affiliation 
i plus de quatre Atel.*.. 

art. 270 . 

Les Atel.-. affiliés n’en sont pas moins tenus , cha- 
cun en ce qui le concerne et séparément, dé remplir 
envers le G.-. O.', leurs obligations respectives. 

! art. 271 . 

Les Atel.-. peuvent accorder la correspondance ou 
l’affiliation individuelle à tel nombre de Maç.‘. qu’ils 
jugent convenable. Cette affiliation est libre ou active. 
art. 272 . 

Les noms des Correspondons ou des affiliés libres 
d’un Atel.*. ne doivent point être . inscrits sur les 
tableaux annuels , et l’exercice de leurs droits maç.*. 
ne peut avoir lieu que dans l’Atel.*. dont ils sont 
Membres actifs. 

ART. 273 . 

L’affiliation active ne peut être accordée à un Maç.\ 
s’il est déjà Membre actif de deux autres Atel.*. , ou 
si , ne l’étant que d’un seul , il ne justifie par un acte 
authentique qu’il est quitte envers la caisse de l'Atel.*. 
auquel il appartient. Cet acte doit être déposé aux 
Archives de l’Atel.*. qui l’affilie. 

• ! art. 274 . 

Pendant le cours d’une campagne sur terre ou sur 
mer, et les voyages de long cours , trois Maç.*. réunis 
et possédant au moins les trois premiers Cr. - . Symb. • . , 
peuvent initier provisoirement un Prof.*. , sous l’obli- 
gation expresse de sa part de demander son agrégation 
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à un Atel.\ de la Correspondance du G.*. O.*, aus- 
sitôt que les circonstances le lui permettront. Son ini- 
tiation devient nulle s’il ne remplit pas cet engagement. 
I art. 275. 

Les initiations tolérées par l’art, précédent doivent 
être faites sans rétribution. Elles sont consignées en 
termes maç. • . dans une PI.*, où les causes et les cir- 
constances sont énoncées. Cette PI.*. , signée par les 
FF.*, qui ont accordé ces initiations , sert de titre au 
Maç.’. ainsi reçu, pour obtenir, dans une L.’. de la 
Correspondance du G.’. O.’., son agrégation, sans 
laquelle il est considéré comme Prof.’.. 

i art. 276. 

La Fr.’.-Maç.’. étant spécialement vouée à l’exer- 
cice de la bienfaisance, les LL.’, doivent rigoureuse- 
ment s’abstenir d’initier des Prof.-, qui ne pourraient 
supporter les charges de l’Ordre , et tous les Atel.*. 
doivent également s’abstenir de créer un régime d’ad- 
ministration intérieure tel que leurs fonds disponibles 
soient exclusivement employés au profit de leurs 
Membres. 

1 art. 277. 

Nul Maç.’. , nul Atel.’. , sous peine d’irrégularité , 
ne peut rendre publics , par la voie de l’impression ou 
par tout autre moyen , les sujets dogmatiques , admi- 
nistratifs ou contentieux relatifs à la maç.*. , confor- 
mément aux §§ 8 et 9 de l’art. 203. 

* art. 278. 

Dans les cas prévus par le précédent article il est 
procédé , pour adopter un projet d’impression et l’au- 
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toriser, ainsi qu’il est prescrit ait. 250 , 251 , 252 , 
relatifs aux Réglemens particuliers de chaque Atel.*.. 

Les sujets de morde universelle ne sont pas soumis 
à ces formalités. 

SECTION ONZIÈME. 

I De la Fusion des Ateliers. 
abt. 279. 

On entend par fusion la réunion de plusieurs LL.*, 
en une seule. 

abt. 280. 

La L.\ qui désire se réunir à une autre L.*. prend 
une décision à la majorité des deux tiers de ses Mem- 
bres actifs cotisans , et dans laquelle elle expose les 
motifs de la fusion demandée. 

Cette décision timbrée et scellée est signée par cha- 
cun des FF.*, présens. 

abt. 281. 

Le Vén.*. de la L.*. à laquelle la demande en 
fusion devra être présentée convoquera par PI.*, spé- 
ciale tous les Membres actifs cotisans de son Atel.*. ; 
il leur soumettra la demande en fusion, qui ne peut être 
accueillie que par décision prise à la majorité des deux 
tiers des Membres de l’Atel.*.. 

art. 282. 

Après ces formalités remplies , la L.*. qui accueille 
la demande en fusion adresse au G.*. O.*.: 

1° Une ampliation de la décision de la L.*. ou des 
LL.*, qui demandent la fusion ; 

2* Une expédition de la décision de la L.*. qui 
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admet cette demande. Ces deux expéditions devront 
être signée* par les cinq premières Lum.*. de chaque 
L.*. . timbrées et seeHéesde leurs Timbres et Sceaux 
respectifs; 

3° Les Constitutions. Timbre et Sceau de la L.'. 
qui demande la fusion ; 

4° Le titre que se propose la réunion des LL.*.. en 
une. Ce titre pourra être différent que ceux des LL.*, 
respectives, ou leurs titres pourront être confondus en 
un seul. 

art. 283. 

f • 

Dès que la Chambre Symb. • . aura reconnu et auto- 
risé la fusion , il en sera donné avis au Vén.*. de chaque 
L.*. . et celle qui aura accueilli la demande adressera 
au G.*. O.-, ses Constitutions, Timbre et Sceau; 
s’il y a changement de titres , le G.*. O.-. lui déli- 
vrera de nouvelles Constitutions moyennant le coût du 
parchemin ; dans le cas contraire , il apposera son visa 
sur le titre primitif de la L.'. qui aura accueilli la 
demande. 

art. 284. 

Les Constitutions non visées de la L.' . ou des LL. * . 
réunies seront bétonnées et déposées aux Archives du 
G.-. O.*., leurs Timbres et Sceaux seront brisés. 

; art. 285. 

Les formalités ci-dessus seront remplies pour les 
Chap.*. des LL.*, réunies par une fusion. 

■ art. 286. 

Dès que le Supr.*. Cons.-, des Rites a reconnu et 
autorisé la fusion, le Secrétariat en donne avis à chaque 
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Président de Chap.*., et celui qui accueille la fusion 
adresse au G.*. O.*, ses Timb.\ et Sc.*. et ses Lettres 
capitulaires. S’il y a changement de titre , le G.*. O.*, 
délivre de nouvelles Lettres capitulaires , conformément 
.à ce qui est dit art. 283. 

ART. 287. 

Dans le cas où la L.*. qui demande la fusion possé- 
derait un Conseil de K.*. , s’il y a changement de 
titre, ce Conseil est tenu d’adresser au G.*. O.*. : une 
demande pour opérer ce changement ; sa Patente con- 
stitutive; sesTimb. - . et Sc.*.; et le Supr. - . Cons.*. des 
Rites lui délivre une nouvelle Patente au titre des LL.*, 
réunies , moyennant le coût du parchemin. L’ancienne 
patente du Conseil est bâtonnée et déposée aux Ar- 
chives du G.*. O.*.; ses Timb.*. et Sc.*. sont éga- 
lement brisés. 

Enfin , si la L.‘. qui a accueilli la demande en fusion 
possède un Consist.*. de Pr.*. de Roy.*.-Sec.*. , ce 
Consist.*. remplit les mêmes formalités prescrites à 
l’art. 283. 


SECTION DOUZIÈME. 

Des Scissions. 

ART. 288. 

Le G.*. O.*, ne reconnaît pas de scissions dans les 
Atel.*.. 
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SECTION TREIZIÈME. 

Des diverses Rétributions dam les Ateliers et des Con- 
tributions annuelles à verser au G.\ O.'.. 

art. 289. 

Les Atel.*. assurent les dépenses de leur adminis- 
tration : 

1” Par des rétributions annuelles de chacun de 
leurs Membres actifs ; 

2“ Par le prix de l'initiation aux Gr.*. qu’ils sont 
autorisés à conférer, et dont le minimum est fixé ainsi 
qu’il suit : 

( Pour celui d’App. \ . . 50 f.' 

Pour celui de Comp.- . 20 100 f. 

Pour celui de M.-. . . 30 
Pour les Gr. •. Capitulaires jusqu’à celui de 

R.-. C.\ inclusivement 40 

Pour les Gr.-. Philosophiques jusqu’à celui 

deChev.-. R.-, compris. 60 

Pour ceux de G.-. Insp.*. Inq.-. etdePr.-. 

de Roy. -.-Sec.- 80 

Pour celui de G.-. I.-. G.*. 33* et der- 
nier deg.- 120 

3° Par le coût des titres de ces Gr.-. ; 

4° Par celui des affiliations actives et des régularisa- 
tions. Les LL.-, pourront cependant recevoir, à moitié 
prix du minimum des trois Gr.*. Symb.*. , les Lowtons 
dont la conduite maç.\ des pères leur paraîtra justifier 
cette faveur. Les LL.*, pourront également recevoir 
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les militaires à moitié prix du minimum des Gr.*. 
Symb.*.. 

, a*t. 290. 

Tout Àteï.\ a Te droit de régler ses finances et d’en 
diriger l’emploi; néanmoins la fixation des rétributions 
doit être telle, qu’elle puisse coopérer au but de phi- 
lanthropie que la maç.*. se propose, et contribuer aux 
frais de l’administration générale de l’Ordre dans les 
proportions suivantes. 

art. 291'. 

Tous les Atel.*: , quel que soit le nombre de leurs 
Membres actifs, versent annuellement et par avance, à 
la caisse de l’Ordre, dans le premier mois de l’année 
maç.*. , une contribution fixe pour chacun d’eux, 
savoir : 

1° Pour une L.'. ... . . . 33fr. 

2° Pour un Chap.*. . ..... 21 

3* Pour un Cons.*. de K.*. . . . 33 

4° PourunTrib.*. deG.*.Inq.*.Insp.*. 33 

5* Pour un Consist.*. de Pr.\ de R.*.- 
Sec.*. .... . . . . . . 33 

art. 292. 

La Chambre de Correspondance et des Finances du 
G.*. O.*, remplit envers les Atel.*. qui sont en re- 
tard de leurs contributions annuelles, les formalités 
prescrites par les art. 229, 230 et 231 , pour ceux qui 
n’ont pas fait parvenir leurs tableaux. 

'i ART. 293. 

Cette Chambre prononce, sauf le cas d’appel énoncé 
’ârt. 231, la radiation définitive d’un Atel.*. qui, pen- 
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dant un an en France, et pendant deux ans dans un 
0.'. d’outrenmer, à dater du premier avertissement 
énoncé art. 229, n’a point acquitté ses contributions. 

4- ART. 294. 

Toute décision est ajournée sur une demande en 
Dip.*. , Brefs ou Patentes, pour tout Atel.*. arriéré de 
plus de quinze mois de ses contributions. 

Le Secrétariat du G. - . 0.*. est tenu de veiller à ce 
que cette mesure soit rigoureusement exécutée. 

; art. 295. 

La perception des fonds a lieu par l’intermédiaire du 
Député de chaque Atel.*., ou par toute autre voie; 
mais toujours sur quittance de l’employé comptable du 
G.'.O.*.. 

art. 296. 

Le G.-. 0.*. ne peut augmenter la contribution 
annuelle des divers Atel.*. sans leur en faire connaître 
les motifs, en les appuyant d’un tableau comparatif des 
recettes et des dépenses pendant les trois années pré- 
cédentes. 


SECTION QUATORZIÈME. 

Fixation du nombre des Ateliers dans chaque O .- . 
relativement à sa population . 

art. 297. 

A l’avenir il ne sera établi dans chaque 0.*. qu’un 
Chap.*. pour trois LL.*., un Gons.*. de K.*, pour 
trois Chap.*., et un Consist.*. de Pr.*. Maç.*. par 
Département. 
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ART. 298 . 

La population servira de basé à la fixation numérique 
des LL.*, qui, avec le temps, serout réduites, ainsi 
que les Chap.*. , Cons.*, et Consist.*. /conformément 
au tableau suivant : 

TABLEAU statistique du nombre des LL . •. relativement à 
la population, et du nombre des Atel.'. supérieurs propor- 
tionnellement à celui des LL... 


NOMBRE DES HABITAN9 

NOMBRE 

DES 

d’ün même o.\. 

LL.*. 

CHAP.*. 

CONS.*. 

De 2,000 à 8,000 

1 

» 

» 

De 5,001 à 10,000 

2 

» 

)) 

De 10,001 à 15,000 

3 

1 

» 

De 15,001 à 20,000 

4 

1 

» 

De 20.001 à 30,000 

3 

1 

» 

De 30,001 à 40,000 

6 

2 

» 

De 40,001 à 50,000 

7 

2 

)) 

De 50,001 à 60,000 

8 

2 

)) 

De 60,001 à 70,000 

9 

3 

1 

De 70,001 à 80,000 

10 

3 

1 

De 80,001 à 100,000 *. 

11 

3 

1 

De 100,001 à 150,000 

12 

4 

. i 

1 


art. 299 . 

Le nombre des LL.*, à l’O.*. de Paris ne pourra 
' excéder le nombre de quarante-cinq ; celui des Chap.*. 
quinze, et celui des Conseils cinq. Le G.* . Collège des 
Rites y remplira la fonction de G.*. Consistoire. 
art. 300 . 

La L.*. la plus anciennement constituée au Rite 
français dans chaque O.* . , et, à son refus, celle qui la 
suivra immédiatement dans l’ordre d’ancienneté, ser- 
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vira de souche au Chap.* . dont on demandera l’érec- 
tion. Le même droit est réservé aux Atel.*. qui pro- 
fessent le Rite écossais pour l'érection d’un Conseil 
de K.*.. 

art. 301. 

Les distances locales et l’intérêt de l’Ordre détermi- 
neront les modifications dont peut être susceptible la 
classification proportionnelle énoncée dans le Tableau 
précédent. 

art. 302. 

La classification établie par les art. 297, 298 et 299 
sera réalisée au fur et à mesure que s’éteindront les 
Atel. 1 . existans, auxquels tous droits acquis sont ré- 
servés. 

art. 303. 

Le G.* .0.*. n’accordera la reprise des Travaux aux 
Atel.*. en sommeil du même O.*, qu’autant que le 
nombre déterminé par les art. précédens présentera des 
vacances. 

Dans le cas de demandes simultanées de Constitu- 
tion d’Àtel.*. et de reprise de Travaux, ces derniers 
ont la priorité ; mais si deux Atel.* . en sommeil deman- 
dent en même temps une reprise de Travaux, elle est , 
accordée au plus ancien constitué. 

art. 304. 

Si la Chambre compétente refuse cette demande, et 
si la L.*. appelle de ce refus, ou si, la demande étant 
accordée, l’un des Atel.*. du même O.*, se rend oppo- 
sant à cette décision, l’affaire est portée devant fa 

e 
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Chambre de Conseil et d’Appel, qui statue définitive- 
ment. 

Dans tous les cas, les délibérations relatives à ces 
sortes d’affaires doivent toujours être motivées. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

DD RÉGIME INTÉRIEUR DES ATELIERS. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la tenue dans les Temples, et de l’ordre à observer 
dans les Travaux. 

art. 305 . 

Le nombre des Membres présens à la tenue d’un 
Atel.*. doit être constaté par la signature individuelle 
de chacun d’eux , sur une feuille préparée à cet effet. 

Cette feuille est close par le Président, après qu’il 
s’est assuré que personne ne réclame la signature. 
art. 306 . 

Les Travaux ne peuvent être ouverts ni continués 
sans la présence de sept Maç.*. Membres actifs de 
l’Atel.*.. 

art. 307 . 

Toute décision peut être prise par acclamation, s’il 
} a unanimité , par assis ou levé, ou bien par la yoie 
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du scrutin, s’il est demandé par trois Membres ayant 
droit de voter. 

; art. 308. 

Le Président, l’Orat.*. et le Rapporteur d'une af- 
faire ont toujours de droit la parole ; nul autre Membre 
ne peut l’obtenir plus de trois fois dans une même dis* 
cussion. 

art. 309. 

Les FF.*, qui siègent à l’O.*. obtiennent la parole 
directement du Président; elle n’est accordée par lui 
aux autres FF.* . placés sur les Col.* . , que sur la de- 
mande respective des Surv.* .. Le Président et les deux 
Surv.*. ont seuls le droit d’interrompre celui qui a la 
parole, s’il s’écarte de l’ordre ou de la question. 
art. 310. 

Toute discussion est fermée après les conclusions de 
I’Orat.*. ; on ne peut réclamer que le scrutin. Les 
boules blanches sont toujours en faveur des conclusions. 

1 art. 311. 

11 ne peut être pris de décision sur une proposition 
nouvelle d’un intérêt général dans la séance même où 
elle est faite. Cette proposition doit être renvoyée à une 
tenue prochaine, ou à une commission chargée d’en 
faire son rapport. Dans tous les cas, il faut qu’elle soit 
annoncée d’avance dans les PI.*, de convocation. 
art. 312. 

Un arrêté peut être rapporté dans la même séance 
où il a été pris, si aucun des FF.*, présens à la délibé- 
ration n’a couvert le Temple. 11 ne peut l’être dans une 
séance suivante, à moins que la* proposition du rapport 
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de l’arrêté ne soit formellement indiquée dans les Pt.*, 
de convocation. 

t art. 313. 

.. Dans chaque séance, il est dressé une esquisse des 
Travaux du jour. Cette esquisse est lue, et sa rédaction 
est mise aux voix avant la clôture, et signée par le Pré- 
sident, l’Orat.*. et le Secrétaire. 

Dans l’intervalle d’une séance à une autre, le Secré- 
taire la transcrit sur le livre d’or ou d’architecture, avec 
les développemens dont elle est susceptible. Cette PI.*, 
des derniers Travaux ne peut être adoptée qu’après les 
conclusions de l’Orateur. 

art. 314. 

Les art. 741 à 747 inclusivement des présens Sta- 
tuts et Réglemens, en ce qui concerne les esquisses et 
les PI.*, du G.*. O. - ., sont observés par les A tel.*, 
de la Correspondance. 

Les PI.*, sont toujours intitulées de cette formule : 

A la Gloire du G.’. A .*. de fUniv.’.; 

Au nom et sous les auspices du G'.'. 0.\ de France. 

; ART. 315. 

Nul ne peut couvrir le Temple sans la permission du 
Président ou du Surv.\ de sa Col.*. , et sans avoir 
acquitté le tribut de la bienfaisance. 

art. 316. 

Il est interdit à tout F.*, de quitter sa place sans la 
permission du Surv.*. de sa Col.*. , à moins que son 
Office ne l’exige. Il est pareillement défendu de tenir 
des conversations particulières , en un mot, de troubler 
l’ordre et la décence des Travaux, sous peine d’ètre 
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rappelé à l’ordre , ou d’être soumis à une peine plus 
grave, en cas de récidive. 

1 ART. 317. 

Nul F.-., soit Visiteur, soit Membre de l’Atel.*., ne 
peut prononcer aucun discours ou pièce d’Archit.*. , 
s’il ne les a communiqués préalablement au Président 
et àl’Orat.*., et s’il n’en a obtenu l’autorisation. 

< art. 318. 

Les réunions maç.’. doivent s’abstenir rigoureuse- 
ment de toute controverse sur la politique, sur le gou- 
vernement et sur les différens cultes religieux. 

4 art. 319. 

On se conformera, pour la tenue des Travaux, à 
l’ordre suivant : 

1° Appel des Off. •. Dignité, en service, dont le 
Tableau doit être déposé sur l’autel ; on remplacera 
d’office les Off.’. absens; 

2° Ouverture de la séance, lecture et adoption de 
la Pl. •. des Travaux précédens ; 

3° Introduction des Visiteurs (après le Tuil.'. du 
Gr. - . auquel tient l’Atel.* .), savoir : des App.*., des 
Comp.*., des M.*. et des Cheve. R.*. Ce., et suc- 
cessivement jusqu’aux Degr. - . les plus élevés; ensuite 
des Vén.*., des autres Présidens d’Atele., et enfin 
des Off.*. du G. - . O.*.; 

4° Annonce de l’ordre des Travaux du jour, clôture 
de la feuille de présence, affiliation, régularisation et 
initiation, s’il y a lieu; rapports, etc.; 

5° Nomination aux offices , ou remplacemens pour 
cause de vacance ; 
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6° Circulation du sac des propositions et du tronc de 
bienfaisance, communication de propositions à l’Atel.*., 
et annonce du produit de la collecte, qui est remise au 
F.’ . Hospitalier, après mention de la somme sur le livre 
d’architecture ; 

7° Lecture et adoption de l’esquisse des Travaux du 
jour; clôture. 

SECTION DEUXIÈME. 

Des Visiteurs. 

I ART. 320. 

Tout Maç,*. régulier est admis de droit comme 
Visiteur dans un Atel.*. dont il n’est pas Membre, 
pourvu qu’il possède le Gr.* . auquel travaille cet Atel . • . , 
et qu’il remplisse les conditions voulues par l’art. 247. 

11 doit couvrir le Temple si les Travaux sont ensuite 
ouverts à un Gr.* . supérieur au sien, ou si l’Atel.* . se 
réunit en conseil de famille. 

' l ART. 321. 

Un Visiteur n’a que voix consultative dans les Atel.* . 
où il est admis, à moins qu’il ne s’agisse de l’initiation 
d’un Prof.*.. U ne peut être introduit qu’après l’a- 
doption de la PI. * . des Travaux de la séance précédente. 
art. 322. 

Tout Visiteur prouve sa régularité parun Diplôme, 
un Bref ou une Patente émanés du G.*. O.*, ou de 
l’Atel.* . régulier auquel il appartient, et parles mots 
de Sem.'. ou Ann.’.. S’il n’est porteur d’un de ces 
titres, il ne peut être admis que sur le témoignage de 
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trois Membres de l’Atel.*. où il se présente, et dont les 
noms sont alors consignés dans la PI.*, des Travaux 
du jour. 

ART. 323 . 

Un Maç.*. dont le titre est régulier, mais qui a 
cessé d’être Membre d’un Atel.*. en activité, ne peut 
être admis plus de trois fois comme Visiteur sans pren- 
dre l’engagement de se faire affilier à un Atel.*. de la 
Correspondance du G.* . O.*. ; son titre est visé chaque 
fois qu'il est admis. 

art. 324 . 

On proclame les noms des visiteurs avant leur in- 
troduction; ceux qui ne prouvent pas leur régularité, 
ou qui manquent à la promesse exigée d’eux par l’ar- 
ticle précédent, ne peuvent être admis. 

( ART. 325 . 

Tout Visiteur, dans le Temple où il est admis, est 
soumis à la discipline intérieure de l’Atel.*.. 

art. 326 . 

L’entrée du Temple est refusée aux Visiteurs por- 
teurs d’un titre maç.*. émané d’un Atel.*. irrégulier; 
mais sous aucun prétexte ce titre ne peut être retenu. 

Cependant, s’il porte la fausse indication qu’il émane 
du G.*. O.*, ou d’un Atel.*. régulier, ce titre doit être 
retenu par l’Atel.*. auquel il est présenté, et envoyé 
par lui au G.*. O.*., qui statue. 
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SECTION TROISIÈME. 

Des règles à observer pour V initiation , l’affiliation ou 
la régularisation. 

art. 327. 

Tout Prof.*, qui réunit les conditions exigées par 
l’art. 3 des présens Réglemens généraux, peut être pro- 
posé à l’initiation par un ou plusieurs Membres de la 
L.*. dont il désire faire partie. 

Celui ou ceux qui le présentent forment la demande 
par un bulletin signé individuellement , et déposé dans 
le sac des propositions. Ce bulletin doit contenir les 
nom, prénoms, demeure, âge, lieu, jour, mois et année 
de naissance, et qualités civiles du candidat. 
art. 328. 

Le Président donne lecture de ce bulletin, sans faire 
connaître les noms des présentateurs , et le remet soit 
à une Commission permanente, s’il en existe une, soit à 
trois commissaires spéciaux qu’il nomme pour prendre 
des renseignemens sur la moralité et sur les autres qua- 
lités du candidat. La commission ou les Commissaires 
doivent en faire leur rapport dans la tenue suivante. 
art. 329. 

La demande en initiation et son renvoi à une com- 
mission peuvent, en cas d’urgence, avoir lieu dans l’in- 
tervalle d’une séance à l’autre, par ordre du Président; 
mais alors les PI.*, de convocation doivent désigner les 
noms des Prof.*, proposés, 

art. 330. 

Si le rapport des Commissaires est favorable, on 
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ouvre la délibération sur l’admission du Prof.*. , en la 
mettant sous le Mail.*.. S’il ne l’est pas, le Vén.*. 
adjoint trois Commissaires aux premiers, pour présenter 
un nouveau rapport dans la prochaine tenue. 
abt. 331 . 

Dans cette seconde séance, si le rapport continue à 
être défavorable, l'ajournement est déclaré indéfini. 
Dans tous les cas, l’admission d'un Prof.*, ne peut 
avoir lieu qu’au scrutin et d’après les conclusions de 
POrat.* . , prises d’abord sur la question de savoir si les 
formalités prescrites par les Réglemens ont été rem- 
plies, et s’il y a lieu de procéder au scrutin, et ensuite 
sur la question de savoir si le Prof.*, sera ou ne sera 
pas admis. 

art. 332 . 

UneL.*., en cas d’urgence, sur la demande d’une 
autre L.* . , et en présence du Vén.*. et de deux Mem- 
bres de cet Atel.*., peut donner, au nom de cette 
même L.*. , l’initiation au Prof.*, qu’elle présente. La 
demande écrite, timbrée, scellée el signée par les cinq 
premières Lum.*. de la L.*. qui sollicite, est déposée 
dans les Archives de celle qui fait la réception. 

La présence du Vén.*. et des deux autres Membres 
est constatée par leur signature sur la PL*, des Tra- 
vaux du jour. 

art. 333 . 

Aucun Atel.*. ne peut donner à un Maç.*. actif fai- 
sant partie d’un autre Atel.*., un Gr.*. supérieur à 
celui qu’il possède, sans la demande ou l’assentiment 
écrit, timbré, scellé et signé par les cinq premières 
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Lum.*. de l’Atel.*. auquel il appartient. La réception, 
dans ce cas, a toujours lieu au nom de l’Atel.*. qui 
.sollicite et sur sa garantie. 

art. 334. 

Les demandes en affiliation ou régularisation sont 
soumises aux mêmes formalités que celles qui sont 
prescrites pour les initiations ; les Atel.* . et leurs Com- 
missaires se conforment, à cet égard , aux art. 208 à 212 
inclusivement, relatifs aux régularisations, et aux arti- 
cles 271 et 273, pour les affiliations. 

Nul Maç.*. ne peut être affilié à aucun Atel.* . supé- 
rieur s’il ne justifie qu’il est Membre actif d’une L.* . 
de la Correspondance du G.*. O.*.. 

SECTION QUATRIÈME. 

Du mode du scrutin dans les initiations , affiliations 
et régularisations. 

ART. 335. 

Dans le scrutin recueilli pour la réception d’un 
Prof.*. , s’il ne se trouve que deux boules noires, il est 
admis aux épreuves. S’il se trouve trois boules noires, 
ce Prof.*, est ajourné à la première tenue ordinaire de 
la L.-.. Dans ce cas, et sur le rapport de trois nou- 
veaux Commissaires désignés par le Vén.*. , si le scrutin 
présente encore le même résultat, le Prof.* . est ajourné 
indéfiniment. 

Les Membres de la L.*. et les FF.*. Visiteurs pré- . 
sens au rapport peuvent seuls prendre part au scrutin. 

Avant la prestation du serment , pour l’admission 
définitive du Prof.*., un second tour de scrutin aura 
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lieu à la majorité absolue des voix de tous les FF. * . 
présens à la réception. 

art. 336. 

L’affiliation ou la régularisation d’un candidat est 
accordée, conformément à l’art. 334 , sur les conclu- 
sions du F. 1 . Orat.*., par la voie du scrutin de boules, 
et à la majorité des deux tiers *des Membres présens de 
l’Atel.*.. 

\ ART. 337. 

Si la majorité n'est pas obtenue au premier tour de 
scrutin, il est recommencé, et si ce deuxième tour ne 
la donne pas, l’ajournement a beu pour la prochaine 
séance. 

-j ART. 338. 

Il est procédé à un troisième tour de scrutin dans la 
séance indiquée, et si le résultat en est encore défavo- 
rable au candidat , l’ajournement est déclaré indéfini. 

SECTION CINQUIÈME. 

De la division et de l’intervalle à observer dans la col- 
lation des Grades. 

’ ART. 339. 

La série des Gr.* . composant chacun des Rites admis 
par le G.*. O.*, est généralement divisée en classes, 
et chaque classe est déterminée par le plus important 
de ces Gr.* . ; ceux-ci ne doivent être conférés qu’avec 
la pompe et les cérémonies propres à chaque rituel. Les 
Gr.*. intermédiaires seuls peuvent être donnés par 
communication. 
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ART. 340. 

Sont considérés comme Gr.* . ne pouvant être con- 
férés par communication, les trois Gr.*. Symb.*., ceux 
de G.*. El.*. Écoss.*., de Qiev.*. R.*. C.*., de 
Chev.*. K.*., de Pr.*. de R.*. -Sec.*., et de G.*. 
Insp.*. Général. 

art. 341. 

L’intervalle de temps à observer pour la collation 
des Gr.* . , à partir de l’époque de l’initiation, doit être 
tel qu’on ne puisse être reçu Comp.*. qu’à 21 ans 
5 mois, M.*. à 21 ans 7 mois, G.*. El.*. Écoss.*. à 
23 ans, R.*. G,.*, à 25 ans, R.*, à 27 ans, Pr.*. de 
R.* .-Sec.* . à 30 ans, et G.* . Insp.* . Général à 33 ans 
accomplis. 

A l’égard des initiés âgés de plus de 21 ans, ils ne 
pourront être reçus Comp.’. que cinq mois après leur 
réception au Gr.*. d’App.*. , et M.*. que deux mois 
après l’admission au Gr.*. de Comp.*.. 

Néanmoins, en cas d’urgence constatée par l’affir- 
mation d’honneur de trois FF.*, membres del’Atel.*. 
et reconnue par une délibération expresse de la L.*. , 
à la majorité des deux tiers des suffrages, les délais du 
compagnonage et de la maîtrise pourront être abrégés, 
sans que ces Gr.*. soient cependant jamais conférés le 
même jour que celui d’App.*.. L’affirmation, les noms 
des FF.*, qui l’auront fournie, et la délibération de 
l’Atel.*., seront consignés au livre d’or. 

Pour la collation des autres Gr.*., on observera 
entre chacun d’eux un intervalle de trois mois, en se 
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conformant strictement , quant à l’âge , à ce qui est 
prescrit au premier paragraphe du présent article. 

SECTION SIXIÈME. 

Des démissions et des congés. 
art. 342. 

Toute démission doit être donnée par écrit et signée. 
Elle est déposée dans le sac des propositions, ou adres- 
sée à l’Atel .* . dans la personne de son Président. 

‘ ART. 343. 

Si l’Atel.*. le juge convenable, une députation de 
trois Membres est chargée de se transporter auprès du 
F.-, qui a donné sa démission, pour l’inviter à la re- 
tirer. S’il s’y refuse, cette démission est acceptée; dans 
le cas contraire, elle est regardée comme non avenue. 

, art. 344. 

Le délai d'un mois est toujours accordé à un F. - , 
pour retirer la démission qu’il a donnée ; mais il doit 
le faire par écrit. On consigne le désistement de sa 
demande sur le livre d’or ou d’architecture. 

1 art. 345. 

Tout F. - , démissionnaire est tenu d’acquitter ce 
qu’il doit à l’Atel.*. ; s’il s’y refuse, sa démission n’est 
point acceptée , et il est procédé contre lui ainsi qu’il 
est prescrit par les art. 371 à 374. 

i ART. 346. 

Une demande en congé doit être faite par écrit à 
l’Atel.*., qui en délibère. La PI.*, des travaux du 
jour en contient la mention. 


y 
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ART. 347 . 

Un congé ne peut être accordé pour plus d’une an- 
née ; mais il peut être renouvelé après ce terme avec 
les mêmes formalités. Il est refusé à tout F.*, qui n’est 
point à jour avec la caisse de son Atel.*.. 

i art. 348 . 

Un congé ne dispense pas du paiement des cotisa- 
tions ; néanmoins elles peuvent être remises ou modé- 
rées d’après un arrêté spécial de l’Atel.*.. 

SECTION SEPTIÈME. 

Des Honneurs el des Préséances maçonniques. 
art. 349 . 

Un F.'. Visiteur, quelque élevé qu’il soit en Gr.*. 
ou en Dign.*., ne peut prétendre à des honneurs , des 
préséances ou des prérogatives autres que ceux ci-après 
désignés. 

Il lui est interdit de porter des cordons ou bijoux 
autres que ceux qui sont autorisés dans l’ordre civil , 
ou bien admis comme décorations maç.‘. dans les 
divers Rites reconnus par le G.-. O.-.. 

art. 350 . 

Lorsque les GG.\ Dignité, de l’Ordre ou le Re- 
présentant du G.*. M.'. visitent les Atel.*. , ils sont 
annoncés nominativement ; aussitôt ils sont introduits ; 
neuf FF.*, portant des Ét.*. , si le nombre le permet, 
précédés de deux Maîtres des cérémonies, vont les rece- 
voir à la porte du Temple , et les conduisent à l’O.*. ; 
tous les FF.*, sont debout, le glaive en main, for- 
mant la voûte d’ac.*., et les maillets batt.*.. 
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ART. 351 . 

Pour l’introduction des députations des Atel.*. 
dont les Présidens font partie, le nombre des Ét. - . 
est de sept , et si les Présidens ne s’y trouvent pas , ce 
nombre n’est que de cinq. 

art. 352 . 

Sont pareillement reçus par cinq FF. - . et un Maître 
des cérémonies, avec cinq Et. - , et les autres hon- 
neurs , les Off. - . honoraires ou titulaires du G. - . O. - ., 
tous les Présidens d’Atel. - . , ainsi que le Président de 
l’Atel. - . même, s’il se présente après l’ouverture des 
travaux. 

art. 353 . 

Le même cérémonial est observé pour l’introduction 
des Membres du G. - . Collège des Rites qui ne sont 
pas Off. - . du G. - . O. - ., mais avec trois Et. - , seule- 
ment et sans batt. - . de maill. 

art. 354 . 

Les Chev. - . R. - , et les autres Chev. - . R. - . C. - . 
sont reçus par le Maître des cérémonies , tous les 
FF. - , debout, à l’ordre et Gl. - . en main. Il en est 
usé de même à l’égard des premiers et deuxièmes 
Surv. - . en exercice, s’ils sont introduits après l’ou- 
verture des travaux. 

art. 355 . 

Les FF. - . Visiteurs qui ne sont pas R. - . C. - ., 
ainsi que le F. - . Orat. - ., après l’ouverture des tra- 
vaux, et les anciens Présidens de l’Atel. *., sont reçus, 
les FF. - , étant debout et à l’ordre, et conduits à leurs 
places par le Maître des cérémonies. 
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A AT. 356. 

Le9 autres Dignit.*. , dans le même cas, sont seu- 
lement introduits et annoncés par le Maître des céré- 
monies. 

art. 357. 

Les FF.’. Visiteurs désignés aux art. 350 à 353 
inclusivement sont placés à l’O.*., savoir : les plus 
élevés en dignité auprès du Vén.\ , et ceux qui le 
sont moins dans l’ordre hiérarchique des Gr.\, im- 
médiatement après. 


art. 358. 

Les autres Visiteurs sont placés dans le même 
ordre, en tète des col.*., savoir : les Chev.'. R.*. C.*. 
sur la Col.*, du Midi ou de l’Ouest, suivant le Rite 
pratiqué, les autres FF.*, sur la Col.*, opposée. 
art. 359. 

Un Atel.*. , quel que soit son Rite, un Maç.v , 
quel que soit son Cr.*. , ne peuvent exiger d’être reçus 
au Rite qu’ils professent dans un Atel.*. d’un autre 
Rite. 

art. 360. 


Le Président accueille et complimente les Commis- 
sions, les Députations ou les Visiteurs , et fait applau- 
dir à leur entrée. 

La triple batt.*. a lieu pour les Visiteurs désignés 
art. 350 , 351 et 352; la batt.*. est ordinaire pour 
les autres Visiteurs; les batt.*. de remerciemens sont 
toujours couvertes. 
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SECTION HUITIEME. 


Des Fêles d’Ordre et des Banquets. 
aht. 361. 

Les travaux des fêtes d’Ordre sont toujours suivis 
de banquets pour les LL.*.. Ces banquets prennent le 
nom de réfectoires pour les Chap.*. et d’agapes pour 
les Atel.-. supérieurs. 

art. 362. 


Il y a pour les LL.*, deux fêtes de l’Ordre par 
année , l’une au solstice d’été , l'autre au solstice 
d’hiver. Il n’y a qu’une fête pour les Chap.'. , à l’équi- 
noxe du printemps , et pareillement une seule pour les 
Atel.*. supérieurs à l’équinoxe d’automne. 

art. 363. 

Les travaux de table doivent toujours être dirigés 
et exécutés suivant les usages maç.*. ; ils sont tenus 
pour les LL.-, au premier Gr.-. Symb.*.. 

Les Atel.*. supérieurs ont la faculté de déterminer 
à quel gr.*. doivent avoir lieu leurs réfect.-. ou 
agapes. 

art. 364. 


A quelque Gr. * . et à quelque Rite que se tiennent 
des travaux de table , ils ne peuvent être ouverts et 
continués ailleurs que dans un local maç.*. à l'afcri de 
l’indiscrétion des Prof.*. , sous les peines établies 
art. 206. 

ART. 365. 

Il y a cinq santés d’obligation : 

7 
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1° Celle du Souverain et de sa .Camille , à laquelle 
on joint des vœux pour la patrie ; 

2° Celle du G.*. 0.\ de France , du G.'. Maître 
de l’Ordre; des Atel.*. de la Correspondance et des 
GG. - . OO.*. étrangers; 

3° Celle du Président de l’Atel. - . ; 

4° Celle des Sur v.*. et des Ofï.'.Dignit. - .; celle des 
Atel. - . affiliés et des FF.*, visiteurs; 

5° Celle de tous les Maç.*. cxistans sur l’un et 
l’autre hémisphère ; pour cette dernière santé , l’A- 
tel.*. forme la cfcatne d’union, dont le F.*, servant fait 
toujours partie. 

art. 366. 

Toutes les santés sont portées par le Président, à 
l’exception de la troisième , qui est portée par les 
deux Surv.*. . La quatrième est répétée par deux mem- 
bres de l’Atel.’. possédant au moins le Gr.*. deM.*. 
et non Oignit.*. , désignés par le Président. 

art. 367. 

Ces saBtés sont portées debout et i l’Ordre ; cha- 
cune d’elles est terminée par une triple batt.*.. 

SECTION NEUVIÈME. 

Des Pompes funèbres. 

ART. 368. 

Les Atel. - . consacrent un jour de chaque année à 
répandre des fleurs sur les urnes cinéraires des FF.*, 
décédés dans cet intervalle. L’Orat.*. , ou tout antre 
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F.\ prononee an discours en l’honneur des FF.'» 
décédés. 

art. 369. 

Aussitôt que le Président d’an Atel.*. est averti du 
décès d’an des membres , il nomme une députation 
pour accompagner le convoi au champ du repos. La 
députation est de trois FF.*, pour un membre, de cinq 
pour an Dignit.*. , de sept, pour les Surv.*. et d’un 
nombre indéfini pour le Président. 

art. 370. 

Les pompes funèbres exigent des batt.*. de deuil. 

Les acclamations d’usage y sont remplacées par l’ex- 
pression de la douleur. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 

DE LA DISCIPLINE INTÉRIEURE DES ATELIERS. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Refus de paiement. 
art. 371, 

Le refus de payer les cotisations et autres charges 
prévues par l’art. 289 est constaté de la manière sui- 
vante : 

Après un temps déterminé par les Réglemens de 
l’Aiel.*. ou par ses. arrêtés particuliers, et, à leur 
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défaut, après six mois d’arriéré de cotisations ou autres 
charges prévues ci-dessus , le Conseil d’administration, 
sur le rapport obligé du F.*. Trésorier, adresse, par 
l’intermédiaire du Secrétaire , à un mois d’intervalle, 
au F.*, retardataire, deux invitations de se mettre 
à jour envers la caisse , en lui rappelant les consé- 
quences de son refus. 

Ce F.*, est tenu d’accuser au Président réception 
de ces deux pi.*.. 

ART. 372. 

Si le F.*, retardataire garde le silence sur la pre- 
mière invitation , il est provisoirement suspendu de ses 
droits et de ses fonctions maçonniques. 

art. 373. 

Si le F.*., mis en demeure, garde le même silence 
après la seconde invitation, ou s’il refuse formellement 
d’acquitter ses cotisations ou autres charges prévues 
par l’art. 289 , le Conseil d'administration , par l’or- 
gane du F.*. Trésorier, en fait rapport à l'Atel.'.dans 
le délai d’un mois; le F.‘. Orat.*. requiert de suite la 
radiation du F.*, retardataire du tableau des membres 
de l’Atel.-. , et elle est immédiatement prononcée par 
le Président. 

art. 374. 

L’extrait de la délibération du jour , en ce qui con- 
cerne le Maç.\ radié , doit être envoyé, dans l’espace 
d’un mois pour tout délai, au G.*. O.*. , pour l’appli- 
cation des art. 847 et 848. Cet extrait est timbré , 
scellé et signé par les cinq premières Lum . • . de l’ Atel . • . . 
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SECTION DEUXIÈME. 

Des Fautes et des Délits maçonniques. 

-i art. 375. 

Les infractions maç. • . se composent de fautes et de 
délits. 

Les fautes sont la violation de la discipline inté- 
rieure , telles que les inattentions , colloques , inter- 
ruptions , le passage d’une col.’, à l’autre sans autori- 
sation , enfin l’oubli des bienséances. 

~t art. 376. 

Les délits sont de deux classes , savoir : 

Délits contre les mœurs et délits contre l’honneur. 

Les délits^contre les mœurs sont l’intempérance , les 
propos grossiers ou inconvenans tenus à haute voix , 
l’insubordination maç.’. accompagnée de circonstances 
graves , les récidives fréquentes et volontaires des fautes 
indiquées dans l’article précédent ; le port des insignes 
maç.’. sur la voie publique. Ces insignes ne pourront 
être portés que sur le lieu de l’inhumation , au mo- 
ment de rendre les derniers devoirs à un F.’, décédé. 
-< ART. 377. 

Les délits contre l’honneur renferment tout ce qui 
tend à avilir le Maç.’. ou la maç.*. , tel que la colla- 
tion'clandestine et le trafic des Gr.\ , le préjudice vo- 
lontairement porté à la réputation et à la fortune d’au- 
trui ; enfin tout ce qui , dans l’ordre social , est noté 
d’infamie. 

art. 378. 

La peine attachée aux fautes est prononcée par le 
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Président , qui l’inflige arec discrétion. Il peut aussi 
imposer aux FF.-, qui les commettent une amende au 
profit des pauvres , dont le minimum, est de un franc , 
et le maximum de cinq francs , suivant la gravité de la 
faute. 

Le rappel à l’ordre, avec ou sans mention nomina- 
tive au livre d’or ou d'architecture , suffit pour les 
fautes légères. 

Si un F. -, se refuse à subir la peine infligée par le 
Président, son admission dans l’Atel.*. est ajournée 
jusqu'à ce qu’il y ait satisfait. 

* art. 379. 

Les délits contre les moeurs sont punis suivant la 
gravité des circonstances et d’après une décision spé- 
ciale de l’Atel.-. : 

1° Soit par une amende au profit des pauvres, dans 
une proportion quintuple de celle fixée dans l’article 
précédent ; 

2 ’ Soit par la suspension de l’exercice des droits et 
des fonctions maç. • . ; 

3° Soit enfin par la non admission dans le Temple 
pendant un temps déterminé, sans que l’une ou l’autre 
de ces peines puisse dispenser du paiement de la coti- 
sation annuelle. 

art. 380. 

Les délits contre l'honneur sont toujours punis par 
l’expulsion définitive et la radiation du tableau des 
membres de l’Atel. *. conformément aux dispositions 
ci-après. 
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SECTION TROISIÈME. 

Du Comité d’ instruction. 

\ ART . 381. 

Les délits contre les mœurs et contre l’honneur exi- 
gent une instruction et un jugement. 

' art. 382. 

Tout membre d’un Atel.*. peut se porter plaignant 
contre tout autre membre, excepté contre le Président ; 
cette plainte doit être déposée dans le sac des proposi- 
tions. Le nom du plaignant, ni celui du F.-, inculpé, 
ne sont point prononcés par le Président. 

Si la plainte est anonyme, ou souscrite d’un faux nom , 
elle est à l’instant même brûlée entre les deux Col. .. 

h ART. 383. 

; 

Si la plainte est régulière, le Président , ou l’un des 
Off. \ désignés art. 386, si le cas l’exige, convoque 
extraordinairement, pour former un comité secret et 
spécial d’accusation, les cinq premières Lum.-., s’il 
s’agit d’un F. - . non Off.*. ; les sept I e ” Dignitaires, s’il 
s’agit d’un F. • . Off. • . , et tous les Dignit. • . de l’ Atel . • . , 
s’il s’agit d’un Président. 

La plainte est remise au comité, dans la personne de 
l’Off. -. qui le préside, et qui en donne récépissé. 

ART. 384. 

Le comité spécial ainsi présidé par le F. 1 , à qui les 
pièces ont été remises doit instruire secrètement l’af- 
faire, appeler le plaignant, requérir les preuves du fait 
articulé, entendre séparément le prévenu dans ses 
moyens de défense, et se former une conviction morale 
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sur l’existence, la nature et la gravité du délit , sans 
jamais faire connaître le nom du plaignant, à moins d’y 
être autorisé par un écrit signé de lui. 

1 art. 385. 

Si la plainte est retirée, les pièces et l’instruction 
sont de suite anéanties ; mais si le comité spécial, à la 
majorité des deux tiers des voix, reconnaît que la plainte 
n’est point fondée et qu’elle est calomnieuse, l’Atel.*., 
après avoir pris connaissance des pièces dans une séance 
subséquente, pourra appliquer au F.*, plaignant, sui- 
vant le cas, l’une des peines prévues par les art. 378 
et 379. 

ART. 386. 

Si le comité spécial déclare la plainte fondée, il 
nomme un rapporteur , dresse l’acte d’accusation , que 
son Président adresse à celui de l’Atel. * . , avec toutes 
les pièces de l’affaire. 

Dans le cas où le Président lui-même de l’Atel.*. se 
trouve être l’objet de l’inculpation, la plainte et les 
pièces sont envoyées au premier Surv.*., ou bien au 
deuxième, en cas de refus du premier, et si ni l’un ni 
l’autre n’accepte, elles sont alors remises au F.*, le plus 
élevé en dignité, jusqu’à l’office de premier Exp. - . in- 
clusivement, lequel est tenu de la recevoir. 

Dans tous les cas, le comité ne peut délibérer si les 
trois cinquièmes des membres qui le composent ne sont 
présens. 

art. 387. 

Dans le cas prévu par l’article précédent, l’exerciçe 
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des droits et des fonctions maç. - . du F.*, inculpé est 
provisoirement suspendu. 

I art. 388. 

La plainte dirigée contre un Président d’ Atel. * . n’est 
recevable qu’autant qu’elle est signée par cinq mem- 
bres , qui s’engagent individuellement et collective- 
ment à la soutenir. Cette plainte cachetée est remise 
par l’un d’eux, au premier Surv. - . , ou bien, à son dé- 
faut, au deuxième Surv. - . , et, dans le cas d’absence ou 
d’empêchement de l’un et de l’autre, au premier Ex- 
pert qui est tenu de la recevoir. 

Elle doit porter cette suscriplion : Le F.\ A’.... est 
invité par cinq membres de l'Atel.’. à convoquer le co- 
mité spécial désigné art. 383 des réglemens généraux 
de l’Ordre. 

; art. 389. 

Trois jours après la transmission de la plainte dont il 
s'agit, le F. \ de l’Atel. - . à qui elle a été remise appelle 
auprès de lui le F. - , dont il l’a reçue, et lui de- 
mande s’il y persiste, ainsi que les quatre autres FF. - , 
qui l’ont signée. Après avoir entendu la réponse, et 
l’avoir fait confirmer par le serment, il convoque immé- 
diatement le comité spécial , pour qu’il soit pris une dé- 
cision. 

art. 390. 

Le F. - , qui reçoit la plainte doit chercher à en pé- 
nétrer les motifs, et user de son influence pour concilier 
l’affaire: s'il y parvient, cette plainte est anéantie, et 
le tout reste enseveli dans le plus inviolable secret. 

Le comité spécial procède à l’égard d’un Président 
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<TAtd.\ «a d’un Oignit.*., comme envers tout autre 
membre, soit pour l’instruction, soit pour In transmis- 
sion des pièces à l'Atel.*. qui doit juger l’affaire. 

SECTION QUATRIÈME. 

Du Jugement. 

- ! ART. 391 . 

•Lorsque le Président de l’Atel.*. a reçu du comité 
spécial une accusation admise contre un de ses membres 
et les pièces à l’appui, il avertit sur-le-champ le F.*, 
accusé que, dans le délai de trente-trois jours au plus, 
l’Atél.*. doit s’assembler pour entendre sa défense et 
prononcer son jugement sur le fait dont il lui est donné 
connaissance. Il l’invite à se trouver à cette séance, 
ou bien à s’y faire représenter par un Maç.-. régulier, 
muni d’un pouvoir spécial. 

Il lui déclare que, dans le cas d’absence de sa part, 
ou de celle de son mandataire, après avoir été trois fois 
appelé nominativement à haute voix dans le parvis du 
Temple, il lui sera nommé un défenseur d’office. 

Dans le cas où l’accusation est portée contre le Pré- 
sident titulaire de l’Atel.*., c’est le premier ou le 
deuxième Surv.*., ou bien, en cas d’absence ou d’em- 
pêchement motivé de ces deux Dignit.*., le premier 
expert, qui reçoit les pièces du comité spécial , et qui 
remplit à l’égard du Président accusé toutes les forma- 
lités ci-dessus. 

art. 392 . 

Au jour fi*é par la convocation régulière de l’Atel . * . , 
si le F.*, accusé ou son mandataire fait défaut, et si 
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aucun F.*, ne se présente spontanément pour exposer 
des moyens de justification , ii lni est désigné par ta voie 
du scrutin, à la majorité des votans, un défenseur d’of- 
fice, auquel on remet toutes tes pièces, tant à charge 
qu’à décharge. 

t art. 393. 

Si le défenseur nommé d’office déclare n’étre pas en 
état de présenter immédiatement la défense , il lui est 
accordé un délai de quinze jours pour la préparer. 
art. 394. 

Dans la même séance, si le F.*, accusé ou son man- 
dataire est présent, ou bien dans la séance suivante , 
en cas de demande de sa part, l’instruction de l’affaire 
commence, la défense personnelle ou d’office est en- 
tendue, et lorsque l’Atel. * . se déclare suffisamment 
éclairé, le F.-, accusé, son mandataire , et son dé- 
fenseur d’office, couvrent le Temple. 

*4 art. 395. 

L’Atel.'. entre aussitôt en délibération et le Prési- 
dent met successivement aux voix les questions suivantes : 

1° Le F.'. N accusé d’un délit maç.- . en est-il 

convaincu ? 

2 ‘ A laquelle des deux classes déterminées par l’ar- 
ticle 376 appartient ce délit ? 

-4 ART. 396. 

La première question est résolue par le scrutin de 
boules, et la deuxième par bulletins écrits, portant 
ces mots : Première classe ou deuxième classe. Dans 
ces deux cas, l’Orat.*. ne donne point de conclu- 
sions. 
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' ART. 397. 

Sur la première question , si le scrutin contient 
deux tiers de boules noires, la culpabilité est établie 
et déclarée ; mais , s’il renferme un nombre moindre 
des deux tiers de boules noires, l’innocence du F.*, 
accusé est proclamée : il est rappelé dans l’intérieur 
du Temple et réintégré dans l’exercice de ses droits 
maç.\. 

■ j ART. 398. 

La même majorité des deux tiers des votes écrits 
est nécessaire sur la seconde question pour décider à 
quelle classe appartient le délit ; dans le cas de non 
majorité des deux tiers, le délit est déclaré de la pre- 
mière classe. 

, art. 399. 

Si le délit est de la deuxième classe , le F.’. Orat.*. 
lit l’art. 380 , et le Président applique à l’inculpé la 
pénalité dudit article. Si le délit appartient à la pre- 
mière classe, l’Orat.". lit l’art. 379 , etl’Atel. - . déter- 
mine par scrutin écrit , et à la majorité absolue des 
votes , la peine à appliquer au F. • . inculpé. 

i art. 400. 

Lorsque l’Atel. * . a statué définitivement, et dans le 
cas où l’exclusion perpétuelle n’a pas été prononcée, 
on invite le F.*, qui est l’objet de la délibération à ren- 
trer dans le Temple ; il lui est douné connaissance de 
la décision, et il est invité à déclarer s’il consent à 
l’exécuter ; s’il s’y refuse et n’interjette pas appel au 
G.*. O.*, dans le délai de sept jours , il est, par ce 
seul fait, rayé du tableau des membres de l’Atel,*. , 
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et signalé comme tel au G.*. 0.*. , ainsi qu’il est spé- 
cifié art. 44)4 des présens Statuts. 

" r art. 401. 

La déclaration d’appel au G.*. 0.*. suspend de droit 
l’exécution de toute décision; mais le F.*, condamné 
demeure en état d’interdiction maç.*. jusqu’à ce qu’il 
ait été statué définitivement sur cet appel. 

't ART. 402. 

L’Orat.' . a pareillement le droit d’appeler, mais seu- 
lement dans le cas où la décision ou l’instruction de 
l’affaire renfermerait quelque infraction aux Réglemens 
de l’Ordre. Le délai de l'appel est de vingt-un jours 
pour les Atel.*. de Paris; de trente-trois jours pour 
les autres Atel. • . de France , et de sept mois pour ceux 
d’outre-mer- Ce délai expiré , la décision devient exé- 
cutoire. 

H art. 403. 

Si le F.*, accusé fait défaut devant l’Atel.*. où il 
a été régulièrement appelé, les FF.*. Orat.-. , Secré- 
taire et Trésorier sont chargés de lui notifier à domi- 
cile , dans le délai de cinq jours , une expédition certi- 
fiée par eux de la décision prise contre lui ; de lui rap- 
peler les dispositions des art. 400 à 404 , 847 et 848 
des Statuts généraux de l’Ordre, en l’invitant à leur 
faire connaître au plus tôt sa détermination relative à 
l’exécution de cette décision, ou bien au droit d’appel. 

: art. 404. 

Dans le cas prévu art. 403 , et d’un silence prolongé 
au-delà de sept jours de la part du F.*, sur cette double 
notification, l’Atel.*. adresse immédiatement au G.’. 


Digitized by L^ooQLe 



— 110 — 

G.*. les nom , prénoms , domicile , âge, tien de nais- 
sance, Gr.\, profession civile du F.*, condamné, ainsi 
que la décision motivée rendue contre lai. 

j art. 405. 

Dans le cas d’appel, l’Atel. * . est tenu de trans- 
mettre au G.*. O.’., avec sa décision, toutes les 
pièces relatives à cette affaire. 

art. 406. 

Celle des chambres du G.*. O.’, qui doit connaître 
de l’appel peut , si elle le juge nécessaire , procéder à 
une nouvelle instruction. 

Elle statue définitivement , sauf le pourvoi à la 
Chambre de Conseil et d’Âppel. 

art. 407. 

La décision définitive du G.'. O.’, est, dans te 
délai de quinze jours, notifiée au F. 1 , condamné et à 
l’Atel. •. , avec injonction de s’y conformer respective- 
ment. 

art. 408. 

Dans aucun des cas prévus ci-dessus , les Off. • . qui 
ont signé la plainte ne peuvent prendre part au juge- 
ment de la L.*. ni à celui du G.*. O. 1 .. 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 


SECTION UNIQUE. 

De l'Inspection des Ateliers de la Correspondance 
par les Membres du G.*. 0. é .. 

ART. 409. 

Les travaux des A tel.*, de la Correspondance sont 
inspectés annuellement par les Off.’. du G.*. O.*, 
désignés par ordre d’ancienneté , conjointement avec 
les Députés de semestre pris à tour de rôle. La Cham- 
bre Symb.-. leur délivre des pouvoirs pour l’inspection 
des LL.'., et le Supr.'. Conseil pour les Chap.'. et 
Àtel.*. supérieurs. 

. art. 410. 

Chacune des deux chambres désigne à cet effet des 
Commissions composées de quatre Off. * . , dont un 
Dignit. • . faisant fonction de Président , et d’un Député 
de semestre. 

La présence de trois membres suffit pour valider 
une inspection. 

ART. 411. 

La durée des fonctions de chaque Commission est 
de trois mois. 

art. 412. 

La Chambre Symb . * . et le Supr . • . Conseil des Rites 
désignent les Atel. - . que chaque Commission doit 
inspecter j les pouvoirs délivrés par l’une ou 1 autre de 
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ces chambres sont signés des cinq premières Lum.‘. 
et scellés du sceau de l'Ordre. 

art. 413. 

Les Commissions d’inspection sont tenues : 

1° D’assister aux travaux des Atel. *- qui leur sout 
désignés , et autant que possible à une initiation ; 

2° De vérifier si le livre d’architecture , ou le livre 
d’or est à jour ; 

3° De s’assurer si les Réglemens généraux sont ob- 
servés dans toutes leurs dispositions ; 

4° De recueillir les vœux des Atel.*. qu’ils in- 
spectent, pour les transmettre au G.-. O.*.. 
art. 414. 

Les membres composant les Commissions d’inspec- 
tion ne peuvent inspecter les Atel.’. dont ils font partie. 
art. 415. 

Chaque Commission, soit avant , soit à l’expiration 
de son mandat, rend compte à la chambre compétente 
du résultat de son inspection , et propose les amélio- 
rations que les circonstances lui paraissent exiger. 
art. 416. 

Chaque Commission d’inspection est tenue de pré- 
senter ses pouvoirs avant son introduction dans l’ Atel.*. 
qu’elle va inspecter ; elle est reçue avec les honneurs dé- 
terminés pour toute Commission du G.*. O. a . de France. 
art. 417. 

La Chambre Symb.*. et le Supr.*. Conseil des Rites 
peuvent donner des délégations pour faire inspecter les 
Atel.-. situés hors de l’O.*. de Paris. 
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ART. 418 . 

Chaque Commission d’inspection établie par délé- 
gation n’est composée que de trois membres nommés 
par la Chambre qui donne la délégation. Ses fonctions et 
ses obligations sont les mêmes que celles des Commis- 
sions d’inspection pour l’O. • . de Paris. 

art. 419 . 

Les trois Chambres administratives , réunies en Co- 
mité central , peuvent accorder à tout Off.'. du G.*. 
O.*, qui a plus de trois années d’exercice une déléga- 
tion pour inspecter les Atel.* . des départemens. 


s 
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TROISIÈME PARTIE. 

De l’organisation , DU régime administratif , DES 
FINANCES , ET DES RÉGLEMENS PARTICULIERS DU 
■ ' (fr.\ O.'.. ■ - f ‘ 



CHAPITRE PREMIER. 

DE L’ORGANISATION. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Ëlémens du G.’. O. - .. 

• art. 420. 

Le G.’. O.-, est composé de tous les Députés dont 
il a sanctionné les nominations , ainsi que des Prési- 
dens d’Atel.-. qui ont prêté leur obligation. 

art. 421. 

Chacune des Chambres administratives se conforme, 
pour l’admission des Députés , aux dispositions pres- 
crites art. 163 à 170 inclusivement; pour celle des 
Présidens d’Atel. *. des départemens à l’art. 158, et 
pour celle des Présidens d’Atel.-. de l’O.v de Paris 
aux art. 159 et 170. 

art. 422. 

Les Députés sont admis à tour de rôle d’ancienneté, 
chacun pendant six mois , avec voix délibérative, aux 
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travaux des Chambres. La répartition en est faite de 
laiMaAréPSuiMMte ; -<• 

düntédaMs ht «Chinbre dw CbRUspanéane et de* 

Finances; , r 

Neuf dans ia Chambre Symb.- . ; 

Neuf dans la Chambre du Supr.* . Conseil des Rites. 

Farni «es vtsgb-sepf ©épatés , chaque 'Chambre en 
désigne deux pour faire partie de -la Chambre de Con- 
seil et d’ Appel , et un pour le Comité des Finances 
créé art. 501. 

art. 423. 

Le tableau des Députés en exercice reste toujours 
exposé dans L’intérieur du Temple , pour être consulté 
par les membres du G.'. O.*.. Ce tableau est dressé 
à la fin de chaque semestre maç.-. parla Chambre 
dé Correspondance et des Finances. 

• ART. 424. 

Chacune des trois Chambres administratives désigne 
sur le tableau dressé parla Chambre de Correspondance 
et des Finances ceux d'es Députés qui doivent lui être 
attachés pendant le semestre suivant : ce tableau est 
divisé en trois colonnes. La première contient les noms 
dés M.'-'. ; là seconde lés noms dès R.-. C.*. ; la troi- 
sième ceux des FF. • . promus à des Cr.*'. supérieurs. 

ART. 425. 

lies Députés admis ont voix déKbératrve dans toutes 
les assemblées générales du G. 1 . O.’.; les Frésidens 
d’Atel.*. qui ont prêté leur obligation n’ont que voix 
consultative ; mais iis ont voix délibérative en Fabsence 
du Député fie FAlél.' . qu’ils président. 
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ait. 486. .> 

La Chambre de Correspondance, seule est chargée 
do remplacement des Députés pour cause de mutation 
pendant la dorée d’on semestre. 

SECTION DEUXIÈME. 

Des Officiers et des Chambres administratives du 
G.-.O... 

art. 427. 

Le G.*. O.’, délègue l’administration générale de 
l’Ordre à un nombre déterminé de ses membres coti- 
sans ; ils sont qualifiés Off. *. titulaires du G.- . O. - . , et 
sont élus d’après le mode prescrit art. 432 et suivans. 
art. 428. 

Ces Off.-. , au nombre de 81 , sont répartis égale-, 
ment dans chacune des trois Chambres administratives 
instituées art. 19 , ainsi qu’il suit : 27 dans la Chambre 
de Correspondance et des Finances ; 27 dans la Cham- 
bre Symb.-. ; 27 dans la Chambre du Supr.*. Conseil 
des Rites. 

art. 429. 1 

Les Chambres du G.-. O.-, ont des attributions et 
des fonctions spéciales. Néanmoins elles se réunissent 
et délibèrent en commun dans les cas prévus par les 
Réglemens. Leur réunion est alors appelée Comité 
central et d’élection. 

art. 430. 

Les décisions des Chambres administratives sont 
toujours susceptibles d’appel ; néanmoins la suspen- 
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«ion des travaux d’un Atel. • ./quand elle aura été pro- 
noaéée, «^exécutera provisoirement et sans préjudicier 
à l’appel. 

ART. 431 . 

La Chambre de Conseil et d’ Appel, considérée 
comme Conseil permanent du G.' . O.- . , est compo- 
sée de vingt-un membres pris en nombre égal dans 
chacune des trois Chambres administratives. 

SECTION TROISIÈME. 

Du Mode d’élection des Officiers titulaires et hono- 
raires du G.'. O.*.. 

ART. 432 . 

' La présentation des Députés au titre d’Off. * . appar- 
tient aux trois Chambres ; mais l’initiative est réservée 
à la Chambre dans le sein de laquelle l’office est devenu 
vacant. 

art. 433 . 

Les Chambres procèdent successivement à ces pré- 
sentations, à la majorité absolue des suffrages, par un 
bulletin secret qui contient pour chaque office les noms 
de deux Députés admis. 

art. 434 . 

Lorsque ces présentations sont terminées, la Cham- 
bre de Correspondance convoque, dans le délai de sept 
jours, le Comité central et d’élection, auquel elle trans- 
met la liste des candidats. 

art. 435 . 

Ce Comité procède aux élections par bulletins écrits. 
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à-d* najuoÎÉé abacâue dus votmtf» cÉck<Bot/p«DP lâiaqK 
jftflio&naeyitMhdii» <3B»d»datefiiéggitérfuHri Ch iwrimM. 

ART. 436. • ; 

Dans le cas néanmoins où il ne resterait plus qù’un 
candidat pour ara office vacant, lë Goraké pourra choisir 
pwrtii tes autres candide présentés dmw la 'même 
séamee, et qui «'auraient tpoitft été nommés. 

’ * art. ¥3T. 

Chaque Chambré pour les présentations , et le Co- 
mité central pour les élections, se conforme à ce qpi 
est prescrit par les art. 140 à 145 inclusivement. 

art. 438. 

Le délai de transmission prescrit art. 434, à la 
Chambre de Correspondance et-dès Finances, peut 
être prorogé è trente-tréis- ou qutHwate-vKtff jouta, <si 
dans l’unedes trois Chambres il se trouve moaiade 
trois offices vacans. - 

art. 439. 

Les nominations aux fortdtwfts dtOff.' 4 . ftàtés'pur le 
Comité central sont présentées à la sanction dtl G. \ 
O.*. , qui les approuve ou les rejette pat scrutin dé 
boules, à la majorité absolue. • - 

art. 440. 

Si les FF. - , présentés par le Comité central ne sont 
point admis par fe G.*. O.*. , il est procédé ét une 
nouvelle élection de la manière prescrite att. 492 & 491 
inclusivement. 

Les mêmes FF.‘. ne peavent plus être présentés 

pana lus* mêmes offices» 
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La durée des fonctions de chaque Off.-. èst trien- 
nale; mais il peut être réélu après trois, six ou oeuf 
années d’exercice et plus, pourvu qu’IF soit toujours le 
représentant d’ùn Atel. - . en activité. 

art. 442. 

Il est accordé à tout Off. • . qui a cessé d’être Député 
d’un Atel.-. un an pour se pourvoir d’une nouvelle 
députation. S’il ne l’obtient pas-après ce défiai, son nom 
n’est plus . porté- par la Chambre de Goraespondartce sur 
le Tableau du G. . O.-. , dont il cesse alors d’être 
Off.* . ; les deux autres Chanoines, et Im-même en sont 
officiellement informés. 

: .ifi a ms. 4.48. 

Tout Gff.'. » après chaque exercice triennal , est 
smbhs> 4 une néékntioot. Le Comité central y r procède- 
par scrutin de boules, à la majorité absolue. Cette réé- 
lectiou do itêtee sanctionnée- p«r le G.*. O.* .. SU’Off.-. 
n’obtient point cette majorité, il est pourvu à son rem- 
placement. 

art.. 444. 

Tout Off.’., après neuf années consécutives d’acti- 
vité, peut obtenir des lettres d’honoraire. La demande 
qu’il en fait au G.*. O.*, est transmise par. la Chambre 
dont il est membre, avec L’avis de eette Chambre. Le 
G.*. O.-, accorde ou refuses. 

- * 4*t. 44$. . . , 

Les Off.*. bon.-, ont voix délibérative daMf toutes 
les assemblées du G--. O.-.; ils siègent è IXX^. , ne 
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sont point soumis à la cotisation, et ne reçoivent point 
de jeton de présence. 

art. 446. 

Tout Off. • . qui a obtenu des lettres d’honoraire peut 
continuer activement ses fonctions de titulaire, en dé- 
posant ses lettres aux archives, en payant la cotisation 
annuelle, et en justifiant qu’il est pourvu d’une dépu- 
tation. 

art. 447. 

Trois Off.'. honoraires sont, à tour de rôle d’an- 
cienneté, attachés, avec voix délibérative, à chacune 
des trois Chambres administratives, ainsi qu’à la Cham- 
bre de Conseil et d' Appel. 

art. 448. 

Les travaux du G.*. O.*, et de ses Chambres sont 
habituellement dirigés par des Off.*. qui prennent le 
titre de Dignitaires ; ils sont toujours choisis parmi les 
Off.*. titulaires. 

Nul Off.*. ne peut être nommé Dignit.*. qu’après 
une année d’exercice. 

SECTION QUATRIÈME. 

Des Officiers Dignitaires et des Travaux duG.'.O.’.. 

ART. 449. 

Les GG.*. Off.*. de l’Ordre sont : 

1* Un G.*. Maître ; 

2® Un l* r G.*. Maître adjoint; 

3® Un 2® G.*. Maître adjoint ; 

4® Un G.*. Conservateur, tous quatre qualifiés de 
GG.*. Dignit.*. de l’Ordre; 

5“ Un Représentant particulier du G.*. Maître. 
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: ART». 450. 

Les autres Off.*. Dignit.’. du G.*. O*’, sont : 

i° Un G.*. Trésorier, 

2* Un G.*. Hospitalier, 

Tous deux spécialement attachés, avec voix délibé- 
rative , à la Chambre de Correspondance et des Fi- 
nances ; 

3° Un G.*. Archit.*. Contrôleur, 

4° Un G.*. Garde des Timbres et Sceaux , 

Tous deux spécialement attachés à la Chambre 
Symb.*.; 

5* Un G.*. Exp.*., 

6° Un G.*. Garde des Archives , 

Tous deux spécialement attachés au Supr.*. Con- 
seil des Rites. 

ART. 451. 

La Présidence des Travaux du G.*. O.*, appartient 
au G.*. M.'. , en son absence, aux GG.*. Dignit.*. 
dans l’ordre hiérarchique, et, après eux, au Représen- 
tant particulier du G.*. M.*.. 

art. 452. 

Ces Travaux sont toujours dirigés, à tour de rôle, 
par les Off.*. Dignit.*, de chacune des trois Chambres 
administratives. Ce tour de rôle est , à chaque tenue, 
constaté au procès-verbal. 

art. 453. 

Les Travaux du G.*. 0.*. ont spécialement pour 
objet : 

1° La nomination des GG.*. Dignit.*. sur la pré- 
sentation du Comité central et d’élection ; 
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2° La confirmation ou le rejet des Olf.*. ou des 
DigniL*. nommés par le même Comité sur ta présenta- 
tion des Chambres; la réélection des Off. * . oprès exer- 
cice triennal et la concession des- lettres d’honoraire; 

3* L’adoption on le rejet, après discussion', 'des 
changemeas préposés; aux Réglement généraux par um 
commission nommée à cet effet; 

4° L’instruction et ht solution définitive de toutes 
les affaires «pur intéressent l’Ordre eu général et qui 
puvraâeat -être évoquées par le O;'. O.'., conformé- 
ment au paragraphe 8 de l’art. 14; ; ' 

5° La célébration des fêtes de l’Ondre et les commé- 
morations funèbres; 

6” La communication des mots de semestres ou an- 
nuels ; 

7° Les relations à établir avec les GG.*. OO.*. 
étrangers ; 

8° L’examen etla sanction, des comptes des recettes 
et dépenses générales de l’Ordre. 

ART. 4S4. 

Le G.*. 0.*. ne connaît des. affaires contentieuses 
qu’ après qu elles ont été soumises aux délibérations des 
Chambres administratives ou aux décisions delà Cham- 
bre de Conseil et d’ Appel. 

SECTION CINQUIÈME. 

Des Dignitaires et des attributions de la Chambre de 
Correspondance et des Finances. 
art. 455. 

Les Off;*. Dignit.*. dé Ta Chambre de Correspon- 
dance et des Finances sont : ’’ ' 
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Un Président, un l^ et naÜ* Siïrv.*., un Orat.*., 
un Secrétaire présentés par la Chambre et nommés par 
le, Compté centra) et d'élection ; . . 

Le : G,*. Trésorier et le G.*. Hospitalier désignés 
art. 450, § 1 et 2; 

Un.Eapoi; • . ' . . , 

Deux Maitresdes Cérémonies- efc unGocdedu Soecui, 
nommés par la Ghaoride sans i>’inÉnrventian>dn ûpèé 
oeaftnal' et d’élection ; * ' • ” 

Un Orat.*. adjoint également nomné per IcuGhnraiwé. 
art; 456. 

Il est établi auprès de la Chambre dieux Comités 
permanens, composés ainsi qu’il est dit art. 503 et 504, 
chargés, en ce qui les concerne, de préparer les Tra- 
vaux de la Chambre. 

art. 457. 

La Chambre connaît de tout ce qui est relatif à la 
Correspondance, aux Timbres et Sceaux, aux Archives, 
aux Finances, ainsi qu’aux propriétés du G. - . O.’.. 
art. 458. 

Elle reçoit et fait enregistrer les pièces «tdopéohes 
adressées au G..*. O.*., et renvoie à chacune des 
Chambres qui. doit en connaître, celles qui sont régu- 
lières. L’ouverture des dépêches lui appartient exclu- 
sivement. 

art. 450. 

Elle lad expédier, timbrer, sceller et contresigner 
toutes des pièces ofiScadfe» qui émanentdu G.'. O.*., 
oodesas Chambres, et en surveille l'envoi. 
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ABT. 460. 

Elle a l’initiative sur les rapports en admission des 
Députés, et vérifie la régularité de l’élection des Pré- 
sidons d’Àtel.*.. 

art. 461. 

Comme Chambre des Finances, et sur le rapport du 
Comité permanent des Finances, die arrête, à la fin de 
chaque mois, le montant des dépenses effectuées dans 
ce mois, et fixe le compte présumé des dépenses à faire 
dans le mois suivant. 

AKT. 462. 

Elle ne peut arrêter ni ordonnancer une dépense 
extraordinaire de plus de 270 francs par trimestre, sans 
l’assentiment des autres Chambres ou du Comité cen- 
tral. 

ABT. 463. 

Elle reçoit, entend, débat et arrête provisoirement 
les comptes semestriels et annuels des GG . * . Trésorier 
et Hospital.*.. 

ABT. 464. 

La Chambre de Correspondance et des Finances est 
encore chargée : 

1° De diriger et d’activer les opérations du Secréta- 
riat et de ses Commissions permanentes; 

2° D’instruire en temps utile chacune des Chambres 
des vacances d’office, après exercice triennal, ou pour 
toute autre cause, et de provoquer les remplacemens; 

3® D’activer, par des circulaires aux Atel.*. oh aux 
Off.*. du G.*. O.*., l’exécution des Régtemens géné- 
raux relatifs à l’envoi, pour les premiers, des Tableaux 
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annuels , et pour tous , des fends dus à la caisse de 
l’Ordre; 

4° De dresser et faire imprimer, à la fin de chaque 
année , l’Annuaire ou Tableau statistique de l’Ordre 
maç.*. pour l’année suivante ; 

5° De soumettre dans chaque fête d’Ordre, à la 
sanction du G.*. O,*. , la quotité des sommes consa- 
crées à la bienfaisances ; 

6 # De soumettre également, et par avance, à chacune, 
des autres Chambres et au Comité central, le montant 
des dépenses extraordinaires relatives au cérémonial des 
fêtes ou des pompes funèbres, et de préparer et faire 
exécuter ce cérémonial ; 

7” De convoquer le Comité central et d’élection, 
ainsi que la Chambre de Conseil et d’ Appel, dans les 
cas extraordinaires, et de leur transmettre les dossiers 
ou notes instructives des affaires qui leur sont ren- 
voyées. 

art. 465. 

Les Travaux de la Chambre de Correspondance et 
des Finances ont ordinairement lieu au premier Gr.\ 
Symb.*.. 

SECTION SIXIÈME. 

Des Dignitaires et des attributions de la Chambre 

Symbolique. 

ART. 466. 

Les Off.*. de la Chambre Syrab.'. sont : 

Un Président; 

Un 1" et 2* Surv.\, un Orat.*., un Secrétaire 
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suppléant te G.'; ’Héspit.'., présentés par- les : trois 
Chambres et nommés en Comité central et d’éteetkm ; 

|je G Garde des 1 Timbres et 1 SeeMix etle G. - . Ar- 

chitecte Yérifieatew dénommés art. -459;'$ 3 et 4; 

Un Exp.* deux Maîtres’des Cérémonies , un Garde 
<te Scean, un Crut:*. adjoint, nommés par ia Cham- 
bre seule, sans l’ intervention Ai Coduté central et d'é- 
lection. 

..JBT. 467. 

Ln Chambre Symb.v accorde desConsteutrons poar 
l’émUtion 4e» LL.*.. EHed-élîvre des Diptemes poar 
les Gr.'. Symb.*.. 

Elle prononce sur toutes les demandes en 'Cumula- 
tion de Rites et -en reprises de travaux , tant pour la 
France que pour les LL.', d’outrenmer. 

1 art. 468. 

Elle connaît des affaires contentieuses qui peuvent 
exister dans les LL.*. , et de tous les objets qui les 
intéressent Elle est également chargée de surveiller 
la correspondance relative à ses attributions. . 
art. 469. 

La Chambre Symb.'.juge de la validité des oppo- 
sitions formées par les A tel.*', contre les demandes en 
constitutions. 

art. 470. 

Elle nomme des Commissaires pour l’inspection des 
Atel*. en demande de Constitution», de régularisa- 
tion , de reprise de Travaux ou de Cumulation de 
Rites: 
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Ict inspection^ ou InataUationa ont toujours!** au 
Rite professé par l’Atel.*.. ‘ » 

'aux. 471. 

En exécution des art. 409 à 419 inclusivemqnti 
elle délivre des pouvoirs aux Membres du G.-. O.-, 
chargés d’inspecter les Travaux des Atel.\ Symb.*., 
de s’assurer 'de leur régularité et de recueillir leurs 
vœux. 

art. 472. 

La Chambre juge toutes les questions dogmatiques 
Symb.* . , sur l’av» préalable du G.* . CoHége des 
Rites. 

art. £73. 

La Chambre est également juge de la régularité des 
Travaux des Atel.*. Symb.*.. Elle peut suspendre 
provisoirement une L.*. qui enfreint les Réglemens 
généraux; mais elle instruit immédiatement, et en- 
tend la défense de la L.*. suspendue. Lorsque les dé- 
bats sont clos, elle en prononce la suspension temporaire 
ou la radiation, du Tableau de la Correspondance du 
G.*. O.*. , s’il y a lieui 

La L.*. peut interjeter appel ; mais cet appel ne sus- 
pend pas l’exécution de la décision de la Chambre 
Symb.*.. 

art. 474. 

T2ïle tient ordinairement ses séancesau Gr . * . d’ App . * . 

art. 475. 

En l’absence du G. * . M.- . , des GG.* . Digpit.* . et 
du Représentant du G.*. M.*., ou des Président des 
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Chambres, le mot de semestre est donné par l’Oif.*. 
qui préside les Travaux. 

SECTION SEPTIÈME. 

Des Dignitaires et des attributions du Suprême Con- 
seil des Rites. 

art. 476. 

Les Off.*. du Supr.*. Conseil des Rites sont: 

Un Président; 

Un 1" et un 2* Surv.*. ; un Orat.*. ; un Secrétaire 
suppléant le G. - . Hospit.-., présentés par les Cham- 
bres, et nommés en Comité central et d’élection ; 

Le G.*. Exp.*. et le G.*. Garde des Archives indi- 
qués art. 450, § 5 et 6 ; 

Un second Exp.*.; deux Maîtres des Cérémonies; 
un Garde du Sceau et un Orat.*. adjoint, à la nomi- 
nation du Supr.*. Conseil des Rites. 

art. 477. 

Tout Député revêtu du Gr.* . de R.* . C.* . peut être 
élu Membre du Supr.*. Conseil des Rites; mais il ne 
peut assister aux Travaux des Gr.*. supérieurs sans les 
posséder. Les Dignit.*.et Off.*. de cette Chambre 
doivent être revêtus des plus hauts degrés. 

art. 478. 

Les fonctions et attributions de la Chambre Symb.*., 
spécifiées art. 467 à 473 inclus, pour ce qui concerne 
les Gr.*. Symb.*. , sont aussi celles du Supr.*. Con- 
seil des Rites, pour ce qui est relatif aux Atel.*. supé- 
rieurs, de quelque Rite ou de quelque Gr.* . que ce soit. 
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ART. 479. 

Le Supr.*. Conseil des Rites tient ordinairement ses 
séances au Gr.*. de G.*. El.*. Écoss.*.. 

art. 480. 

Dans les cas prévus par l’art. 475, les mots Ann.-. 
sont donnés par l’Off.*. qui préside les Travaux. 

SECTION HUITIÈME. 

De l’organisation et des attributions de la Chambre 
de Conseil et d’ Appel. 

ART. 481. 

Chacune des trois Chambres administratives con- 
court à la formation de la Chambre de Conseil et 
d’Appel, par le choix dans son sein, et à la majorité 
absolue des suffrages, de sept Off.-. ayant trois années 
d’exercice. 

art. 482. 

Ils ont pour adjoints, avec voix délibérative, trois 
Off.-. honoraires et les six Députés de semestre dési- 
gnés par les Chambres conformément à l’art. 422. 
art. 483." 

Aussitôt après leur nomination , les Off. • . et leurs 
adjoints se réunissent, sous la présidence de leur doyen 
d’âge maç.*. , et procèdent à l’élection de leurs Off.*. 
Dignit.*.; cette élection n’est définitive qu’après la 
sanction du G.*. O.*.. 

Ces Off.*. sont : 

Un Président; 

Un 1 er et un 2* Surv.*.; 

Un Orat.*. et son adjoint; 

« 


Digitized by L^ooQle 



— ■ fc3h, — 

Un Secrétaire suppléant; le G. * . Hospit. • . ; 

Un. Exp.*. et deux- Maîtres .des Cérémonies. 

En tout huit Dignité, etun- adjoint. 

Ces Dignit.*. sont choisis en nombre égal parmi les 
Membres élus- par chacune des Chambres administra- 
tives. 

La durée des fonctions des dignit.*. est triennale. 
art. 484 . 

Lorsque la Chambre de Conseil et' d ? Appel est con- 
stituée, elle en instruit officiellement le G.*. O.*, dans 
s.es trois Chambres administratives, par l’envoi de son 
procès-verbal d’élection, signé par les cinq premières 
Lum.\. 

art. 485 . 

Si, pendant les trois années, il vient à vaquer un 
ou plusieurs offices, il y est pourvu par celle des Cham- 
bres dont les FF.*, à remplacer faisaient partie. 
art. 486 . 

La Chambre donne son avis dans toutes les affaires 
qui intéressent l’existence des corps maç.\ et sur les- 
quelles il n’appartient qu’au G.*. O.*, de statuer défi- 
nitivement. 

Elle jpge en dernier ressort toutes les autres affaires 
dont il est fait appel. 

art. 487 . 

Lorsque la Chambre s’occupe de questions relatives- 
aux Gr.*. supérieurs, ceux de ses Membres qui ne les 
possèdent pas ne peuvent assister aux Trayaux. 
art. 488 . 

La Chambre de Conseil et d’Appel peut ouvrir ses 


• >j 
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Travaux au; nombre de sept Membres * mais- onze sont 
indispensables pour délibérer. Dans le cas où elle n’at- 
teindrait pas le nombre onze, elle accorde voix délibé- 
rative, pour là séance - seulement, aux Gif.', et aux 
Députés présens, dont lfes noms sont consignés dans le 
procès-verbal. 

art. 489. 

Si une affaire pour, laquelle des suppléans ont été 
nommés d’office n’est point terminée dans la même 
séance; lé droit de vote est conservé à ces suppléans, 
pour toutes les séances amelle,- serait reproduite et jus- 
qjt’à la. décision, de la Chambre. 

art. 490,. 

Les Membres d’une Ghambre qui a statué dans une- 
aflaire dont est appel, n’ont que voix consultative dans 
le jugement définitif de cette affaire. 

ART. 49L. 

Toute décision de la. Chambre est prise à la majo- 
rité des deux tiers ; cependant, si, au premier tour de 
scrutin, on D’obtient pas cette majorité, un second tour 
de scrutin a, lieu, et s’il présente le même résultat, le 
scrutin circule une troisième fois* et la décision est prise 
à la majorité absolue, des votaus. Néanmoins > s’il s’agit 
de la condamnation d’un Atel. .• . oud’un F. • . , la décision 
de la Chambre, ne peut être prise qu’à la majorité dej 
deux tiers, desvotes. 

art. 492. 

Elle de: s’immisce eu rien : dans les Travaux admi- . 
msiratifc .ou dogmatiques, tpi sont dans les attributions 
des autres: Chambres;. 
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Les Travaux sont ordinairement tenus au premier 
Gr.*. Symb.*.. 

art. 493. 

La Chambre de Conseil et d’Appe) a deux tenues 
fixes par an. Elle peut être extraordinairement convo- 
quée par la Chambre de Correspondance et des Finances 
si le besoin l’exige. 

SECTION NEUVIÈME. 

Des attributions du Comité central et d’élection. 
art. 494. 

Le Comité central institué art. 19 est composé des 
trois Chambres administratives, ainsi qu’il est spécifié 
art. 429. 11 ne peut s’immiscer dans aucune des attri- 
butions réservées aux trois Chambres administratives, 
et à celle de Conseil et d’ Appel. 

art. 495. 

Les attributions spéciales du Comité central et 
d’élection ont pour objet : 

1° L’élection d’un G.*. Maître, sauf le cas prévu 
par l’art. 515; celle de deux GG.’. Maîtres adjoints 
et du G.-. Conservateur, et l’élection de trois candi- 
dats à présenter au choix du G.’. Maître, pour la nomi- 
nation de son Représentant particulier ; 

2° Celle des cinq premiers Dignit. \ des trois Cham- 
bres administratives et de six OIT.’. particuliers dési- 
gnés art. 450 ; 

3° Le choix des Off.’. sur les listes de candidature 
établies par chacune des mêmes Chambres, et la réélec- 
tion des OIT.’, après chaque exercice triennal; 
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4° L’appel du refus de visa des pouvoirs des Dé- 
putés ; 

5° Les nominations des employés du Secrétariat et 
d’imprimeur du G.'. O.*., sur les propositions qui en 
sont faites par la Chambre de Correspondance ; 

6° Tout ce qui est relatif à l’ordre intérieur du G. • . 
O. • . ou de ses Chambres. 

art. 496. 

Dans le cas où les trois Chambres administratives 
votent différemment sur des questions relatives à des 
dépenses extraordinaires proposées au G. - . 0.\, ou 
même à la fixation du prix des Banquets, ces questions 
sont renvoyées à l’examen du Comité central et d’élec- 
tion , qui statue définitivement. 

art. 497. 

Le Comité ne peut autoriser une dépense fixe de plus 
de quatre cents francs sans en référer au G.*. O.’.. 

art. 498. !■ 

Les modifications du coût des Constitutions, Chartes, 
Patentes constitutionnelles, Diplômes, Brefs, Paten- 
tes, Cahiers des Gr.-., contributions annuelles, etc., 
ainsi que des traitemens des employés du secrétariat, 
sont proposées par la Chambre de Correspondance et 
des Finances et renvoyées au Comité central , qui sta- 
tue. Quelle que soit la décision , elle est soumise à la 
sanction du G.’. O. - .. 

art. 499. 

Les Travaux du Comité central sont alternativement, 
et à tour de rôle, dirigés par les Off.*. Dignit.*. de 
chacune des trois Chambres administratives. Ce tour 
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de rôle est constaté, à chaque tenue, dans de procès- 
verbal. 

art. 500 . 

Le Comité central et d’élection a quatre tenues ^or- 
dinaires par année. Il tient toujours ses «séances au 
premier Gr. 1 . Symb.*.. Aucun Visiteur n’y est admis. 

SECTION DIXIÉME. 

Des Commissions en général et du Secrétariat. 

art. 501 . 

Il est établi auprès delà Chambre de Correspondance 
et des Finances, et sous sa surveillance immédiate, deux 
commissions permanentes, sous les titres de Comité des 
Finances et de Bienfaisance , et de Comité d’inspec- 
tion du Secrétariat , de Statistique et des Archives. 

Les Réglemens particuliers du G.-. 0.\ détermi- 
nent l’organisation et les fonctions de chacun de ces 
Comités. 

ART. 502 . 

Il peut être établi temporairement, par chacune des 
Chambres, des Commissions spéciales dont l’existence 
et les fonctions cessent après qu’il a été statué sur les 
affairesrenvoyées à leur eramen . 

ART. - 503 . 

Le -Comité des Finances et de Bienfaisance est com- 
posé de trois Off.*. non Dignit. * . pris dans le sein de 
la' Chambre de Correspondance, et auxquels sont ad- 
joints,. pour en faire partie intégrante, un Off. *. et un 
Député de semestre nommés par chacune des deux 
autres Chambres. 
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ART. 504. 

Le ‘Comité d’inspection du Secrétariat est composé 
des trois Secrétaires titulaires des Chambres adminis- 
tratives, du G.-. Garde des Archives désigné art. 450, 
et du 1" Exp.’. de la Chambre de Correspondance.. 

art. 505. 

Le Comité des Finances se choisit un Président, un 
'Vice-Président et un Secrétaire, qui sont renouvelés 
tous Les six mois. Le Secrétaire de la Chambre de 
Correspondance est Président-né du 'Comité d’inspec- 
tion pendant toute la durée de ses fonctions. 

art. 506. 

Les deux Off. \ et les deux Députés élus par la 
Chambre Symb. • . et le Supr.- . Conseil, pour concourir 
à la composition du Comité des Finances et de Bien- 
faisance, sont alternativement renouvelés, par moitié, à 
la fin de chaque année ; les trois Membres nommés par 
la Chambre des Finances ne sont remplacés que par 
tiers ; le sort détermine, pour la première année, quels 
sont les Membres à remplacer. 

art. 507. 

Les employés du Secrétariat sont à la disposition 
des Préaidens de chacun des deux Comités, à raison 
des (fonctions spéciales. qui leur sont confiées. 
art. 508. 

Les travaux du Secrétariat sont exécutés par des 
employés choisis par le Comité eentral, sur une présen- 
tation, de 'liste faite par la Chambre-de Correspondance, 
et confirmés ensuite par le G. - . O. • . . La dbartbre'de 
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Correspondance, sur l’avis du Comité d’inspection, dé- 
termine la spécialité du travail de chaque employé. 

art. 509. 

Le premier commis prend le titre de chef du Secré- 
tariat ; il tient le pinceau dans les séances du G .* . O. •. , 
dans celles de ses Chambres, du Comité central et du 
G.*. Collège des Rites, ainsi que dans les installations 
des Atel . * . . II rédige définitivement toutes les Esquisses ; 
il est également chargé de la rédaction de toutes les 
Pl. •. , sous la surveillance du Secrétaire de la Chambre 
de Correspondance et des Finances, et surveille l’exé- 
cution des travaux confiés aux employés du Secrétariat. 

art. 510. 

Les employés du Secrétariat ne peuvent être remer- 
ciés ou destitués que par un arrêté du Comité central , 
provoqué par la Chambre de Correspondance et sanc- 
tionné par le G.-. O.*.. 

SECTION ONZIÈME. 

De l'incompatibilité des fonctions. 

art. 511. 

Les incompatibilités déterminées art. 130 à 133 
inclus, sont applicables aux OIT.*, et aux Oignit.*, 
du G.*. O.*., considérés seulement comme membres 
actifs des LL.*.. 

art. 512. 

Il y a incompatibilité, 

1° Entre la qualité d’ Oflf. *. honoraire et celle d’Off.*. 
titulaire du G.*. O.*. ; 
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2° Entre les fonctions d’Oflf. *. Dignit.'. dans les 
trois Chambres administratives ; 

3° Entre les présidences des mêmes Chambres et 
celles des Comités permanens ; 

4® Entre les fonctions d’Off. •. honoraire ou titulaire, 
de Député et Présidens d’Atel. • . , et celles d’employés 
au Secrétariat. 

art. 513. 

Aucun membre du G.'. O.’ . ne peut cumuler plus 
de trois députations, soit de L. \ , de Chap. •., de 
Cons.*., de Trib.*. ou de Consist.-., bien *que ces 
cinq Àtel.*. aient un seul et même titre distinctif. S’il 
est nommé par des Atel.*. de titres différens, il est 
tenu d’opter. 

art. 514. 

Tout membre du G.*. O.-, nommé à des fonctions 
incompatibles est également tenu d'opter. 

SECTION DOUZIÈME. 

Du mode d’ élection du G.‘. Maître, des GG.’ . Digni- 
taires et du Représentant particulier du G. \ Maître. 

ART. 515. 

La nomination d’un Prince du sang à la dignité de 
G.*. Maître de l’Ordre est préparée par la réunion 
solennelle de tous les membres du G.* . O. * . , qui nom- 
ment une commission de quinze membres, dont les GG. * . 
Dignit.*. font de droit partie. 

Cette Commission fait les démarches convenables 
dans une circonstance aussi importante pour l’Ordre. 
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Si le Prince accepte la dignité Àe G.vl Maître-,, la 
Commission en donne connaissance aux Présidons des 
trois Chambres administratives,- qui font oonvequer im- 
médiatement un G.'. O. - , extraordinaire composé 1 des 
GG. • . Dignit. • . , des Off. • . .‘honoraires, des Off . * .• titu- 
laires et de tous les Députés et Présidéns d’Atel. v; 

Le plus ancien des.Orat. - . annonce l’acceptation 
du Prince, et le G. - . O.*, proclame à l’instant le G. - . 
Maître de l’Ordre Maç. - . en France. 

art. 517. 

L’élection d’un G. - . Maître, s’il n’est pas prince -du 
sang, est préparée, dans le Comité central et d’élec- 
tion, par une liste triple de présentation et par bulle- 
tins écrits , à la majorité absolue des suffrages ; les 
GG. - . Dignit. - . et les Off. - . honoraires font alors 
partie du Comité. 

art. 518. 

Le G. - . O. - . est convoqué, ainsi qu’il est dit art.516 ; 
les noms des trois candidats sont annoncés par le Prési- 
dent : le scrutin écrit circule, et celui des candidats qui 
a obtenu la majorité absolue des suffrages est proclamé 
G. - . Maître de l’Ordre Maç. • . -en France. 

art. 519. 

On procède, ainsi qu’il est spécifié par les deux der- 
niers articles ci-dessus, à l’élection des GG. - . Moitiés 
Adjoints et du G. - . -Conservateur. 

art. 52L0. 

L’élection des trois candidate pour La dignité de 
Représentant particulier du G. - . .Martre* .faite parle 
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Comité centré! en exécution- de .l’art. 405, § i* r , est 
soumise à la sanction du G.- . O.*, enaSsetübléegé- 
nérale. Chaque candidat doit être confirmé par la voie 
du scrutin écrit, à-la majorité absolue des • suffrages . 
ABT. 521. 

Les candidats ne peuvent être choisis que parmiles 
Gff.*; honoraires ou 'titulaires du G. ; . G.*.. 

art. 522. 

La liste des candidats est portée au G.*. Maître, qui 
en choisit un, dont la nomination est proclamée par le 

G.-. O.*.. *\ 

SECTION TREIZIÈME. 

Des fonctions en général dans le G.’ . 0.\. 

' Du G.'. Maître et des GG." . Dignitaires. 

ART. 523. 

: Le G.*. Maître préside le G. 1 . O.*. < et ses Cham- 
bres .lorsqu'il le juge convenable. 1 
Il donne les mots de semestre et annuels. 

Il signe les provisions de chaque Oiï. •. du G.’. 
O.*., les Constitutions, les Lettres ‘capitulaires, les 
Patentes constitutionnelles, et. en général tous .les octes 
solennels du G.*. O. - .. . 

II a le droit de convoquer extraordinairement le G.- . 
O . • . , son Comité central et d’élection ou ses Chambres. 
art. 524. 

La faculté de réclamer contre les arrêtés du G.'. 
^0..*. ie*t< exercée par le G.*. Maître, au moyen d’une 
déclaration revêtue de sa signature, et transmise au 
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G.’. O.*, par l’un des GG.*. Maîtres Adjoints ou son 
Représentant. 

abt. 525. 

La déclaration du G.*. Maître est ainsi conçue : 

Le G.‘. Maître juge l'arrêté susceptible d’inconvé- 
niens. 

L’exécution de l’arrêté est suspendue de droit par 
cette déclaration . 

abt. 526. 

La déclaration du G.*. Maître passe successivement, 
à titre de communication, dans chacune des trois Cham- 
bres administratives. Il en est fait lecture, et il ne peut 
être ouvert aucune discussion à ce sujet. 

abt. 527. 

Si, trois mois après, le G.*. Maître persiste dans sa 
déclaration, et le fait connaître au G. * . O.' . de la ma- 
nière indiquée art. 524, l’Orat. •. de la Chambre de 
Correspondance fait son rapport à la Chambre de 
Conseil et d’Appel ; cette Chambre donne son avis au 
G.-. O.*. , qui seul a droit de statuer définitivement. 
abt. 528. 

Le premier Adjoint du G.-. Maître, à son défaut, le 
deuxième, et, après eux, le G. 1 . Conservateur, sup- 
pléent le G. •. Maître. 

abt. 529. 

Les trois GG.’. Dignit. •. sont suppléés par le Re- 
présentant particulier du G.*. Maître. 

abt. 530. 

Le plus ancien des deux GG.'. Maîtres Adjoints est 
e dépositaire du glaive de l'Ordre. 

\ 
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ART. 531 . 

Le G.-. Maître, les GG.'. Maîtres Adjoints et le 
G.-. Conservateur, sont dispensés des détailsjde l’admi- 
nistration. Il ne leur est adressé ni demandes, ni let- 
tres, ni mémoires. Ils ont néanmoins le droit de se faire 
représenter les actes, registres , papiers, et générale- 
ment tout ce qui tient aux archives, au secrétariat et à 
l’administration. 

Le déplacement des pièces ne peut avoir lieu que 
pour le G.*. Maître. 

Du Représentant particulier du G.". Maître. 
art. 532 . 

Le Représentant particulier du G.*. Maître en exerce 
les fonctions pendant son absence et celle des GG.-. 
Dignit. • . : il est spécialement chargé des relations or- 
dinaires entre le G.-. O.-, et le G.-. Maître* 

11 signe et paraphe la première et la dernière page 
des Livres d’or; il a le droit d’apposer sa signature à 
tous les actes du G.-. O.'.. 

Lorsque le G.-. Maître ou les GG.-. Dignit.-. sont 
présens, le Représentant siège avant les Présidens des 
chambres. 

Des Présidens. 
art. 533 . 

Le premier Dignit.-. de chaque Chambre en préside 
les travaux ordinaires ou extraordinaires. 

Il ne peut être repris , séance tenante, par aucun 
F. * . ; la voie d’observation est seule permise à son égard. 
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A lui seul appartient, 

1° D’ouvriç et de fermer les travaux,; , 

2° Demettreles propositions sous le Mail!, ; . 

3” De proclamer le résultat des délibérations ;. 

4° De régler, le cérémonial ; 

5° D’autoriser la lecture d’une pièce d’architecture, 
lors même qu’ après avoir été préalablement communi- 
quée à POrat.*. , selon le vœu des art. 317 et 539., 
§ 5, elle n’aurait pas ohtenu son autorisation'. 

Le Président peut, lorsqu’il le juge à propos, retirer 
la parole à un F.', qui s’écarte de l’ordre; il peut 
aussi lui. faire couvrir le' Temple, et même, dans des 
cas graves, il peut suspendre ou clore les travaux. 

Il doit s’abstenir d’influencer l’opinion des membres 
par un concours actif aux discussions ; mais seul il ré- 
sume les avis divers, sur lesquels il requiert les conclu- 
sions de l'Orat.*.. 

Il est spécialement chargé, à l’ouverture de chaque 
séance, de l'annotation des affaires sur le livre d’ordre ; 
de là nomination des Rapporteurs suivant l’ordre du 
tableau, et de celle des Commissions dans les affaires 
peu importantes . 

ART . 534. 

Le Président signe toutes les PI.*, officielles qui 
émanent de la Chambre à laquelle il est attaché, ainsi 
que celles inscrites dans le livre d’or. 

art. 535. 

Dans toutes les délibérations, où le scrutin devient, 
indispensable, si, au premier ou au second. tour, les 
votes sont également partagés, un troisième tour a lieu ; 
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efc dans., ce. oaa> sealeraentr le. Président! «- doublé* votey 
t£ Ifl*.' «iflragew sont en«®Te également 'répartis 1 . 

DesSurveilïdns. 

ART. 536. j , 

Les fonctions et attributions des Surv. • . sont déter- 
minées par l’art. 1 14. 

Si, pour cause d’absence , le 2 e Surv.*. occupe le, 
fauteuil , il ne le cède qu’au Pi'ésident lorsqu’il se pré- 
sente. 

Des Orateurs. 

ART». 537'. 

L’Qrat. • . est conservateu.r-né des Statuts et.Régler- 
mens généraux de l’Ordre. Il doit s’opposer à. toute 1 
délibération, qui, y serait contraire, et demander acte de 
son opposition, sur.le mérite de laquelle il est statué par 
la Chambre de Conseil et d’ Appel. 

art. 538. 

Dans toute aifaire contentieuse, ou d’un intérêt ma- 
jeur;, le dossier des pièces lui est communiqué partes 
rapporteurs, huit jours au moins avant la séance où 
cette affaire doit être mise en délibération . Il peut re- 
fuser de conclure si cette formalité n’» pas été remplie. 

art. 539. 

L’Qrat. va toujours la parole pour éclairer et fixer 
les points d’une discussion. Lorsque le Président a ré- 
sumé les avis, l’Orat.*. donne ses conclusions sans 
les motiver ; néanmoins il peut citer les articles des 
Statuts généraux sur lesquels il fonde ses conclusions. 
II. peut même les ajourner si la matière ne lui paraît 
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pas suffisamment éclairée ; mais il est tenu de les four- 
nir verbalement ou par écrit dans la tenue suivante. Il 
est en outre spécialement chargé : 

1° D’annoter le résultat de la délibération sur le dos- 
sier de chaque affaire ; 

2° De signer les esquisses des Travaux et de les col- 
lationner avec les rédactions définitives sur le procès- 
verbal ; 

3° D’assister au dépouillement des votes écrits ou du 
scrutin des boules. 

4° L’Orat. - . qui se trouve en tour prononce un dis- 
cours à chaque fête de l’Ordre, et à chaque pompe fu- 
nèbre une notice nécrologique sur les FF.’, décédés 
pendant l’année écoulée. 

5° Il s’oppose à la lecture de tout morceau d’archi- 
tecture qui ne lui aurait pas été communiqué . Les Orat. * . 
Adj.*. remplissent de droit, dans leurs Chambres res- 
pectives, les fonctions d’Orat.* . en l’absence des Orat.*. 
titulaires. Ils ne peuvent remplir ces mêmes fonctions 
dans les tenues du G.*. O.-, qu’en l’absence des trois 
Orat.*. titulaires. 

art. 540. 

L’Orat.*. particulier de la Chambre de Conseil et 
d’ Appel doit fournir un rapport par écrit sur chacune 
des affaires soumises à la délibération de la Chambre. 
Ce rapport est joint au dossier. , 

■ Des Secrétaires. 

ART. 541. 

Le Secrétaire assiste le Président lors de la distri- 
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bution des affaires, et inscrit le nom du rapporteur sur 
chaque dossier. 

11 tient note des travaux dans une esquisse dont il 
donne lecture avant qu’ils soient fermés, et, après son 
adoption, la transcrit sur le procès-verbal ; 

Il contre-signe, par mandement, le procès-verbal et 
toutes les PI.’, officielles qui émanent de la Chambre à 
laquelle il est attaché ; 

Il est scrutateur-né dans le dépouillement des votes 
dont il annonce le résultat au Président. 

Le Secrétaire en tour, dans une tenue de fête d’Ordre, 
doit rendre un compte analytique des travaux du G.-. 
O.', depuis la dernière fête. Ce compte a spécialement 
pour objet les Constitutions des Atel.*., les cumulations 
de Rites, les Mutations dans la composition des Cham- 
bres, la statistique en général, et les observations faites 
dans l’intérêt général de l’Ordre et recueillies d’après 
les formes voulues par les Réglemens. 

Le Secrétaire de la Chambre de Correspondance et 
des Finances est spécialement chargé de la direction 
des travaux du Secrétariat. 

Des Experts. 
art. 5Ï2. 

Le premier Exp.\ de chaque Chambre remplace, 
en cas d’absence, et suivant l'ordre hiérarchique , le 
Président, ainsi que le 1" et le2 e Surv.’.. 

Il est chargé spécialement : 

1° De scruter avec attention les qualités maç.*. des 
Visiteurs, de les tuil. * ., et de donner son avis au Pré- 
sident sur leur introduction ; 

10 
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2* De recueillir les boutes ou bulletins des rotes , 
d’assister à leur dépouillement, et de compter le nombre 
des votans. 

Des Maîtres des Cérémonies. 

ART* 54 - 3 * 

Les fonctions des Maîtres des cérémonies sont les 
mêmes que celles déterminées par l’art. 1 18 en ce qui 
concerne les attributions du G.*. O.*.. 

Des Off.’. députés près des Chambres administratives. 
art. 544. 

Chaque Chambre administrative nomme deux de ses 
membres pour la représenter auprès des deux autres 
Chambres, et chaque député a voix délibérative dans b 
Chambre près de laquelle il est nommé. 

Us sont spécialement chargés de transmettre les vœux 
de leurs Chambres respectives, les décisions qui peuvent 
intéresser l’Ordre en général, et d’entretenir les liens 
fraternels qui doivent unir les membres du G.’. O.-.. 

Des Officiers Dignitaires, Adjoints ou temporaires. 
art. 545. 

Les art. 121 et 122, relatifs à la spécialité des 
fonctions dans les Atel.'., régissent également le 
G.-. O. - , et chacune de ses Chambres. Néanmoins 
l’Exp. • . nommé d’office n’est point appelé à occuper le 
fauteuil dans les cas prévus art. 542. 

art. 546. 

Il est statué par les art. 593 à 600, 607 à 612 et 
680 à 705 inclusivement, sur les droits et devoirs des 
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GG.’ . Archiviste, Garde des Timbres et Sceaux, Tré- 
sorier, Hospit.*. et Archit. - . Vérificateur du G.*. O.*.. 

SECTION QUATORZIÈME. 

De la Durée des Fonctions. 
art. 547 . 

Les fonctions du G.*. Maître sont à vie pour un 
prince, et temporaires pour tout autre Maç.*.. 
art. 548 . 

Si le G.'. Maître n’est point un prince, lui et scs 
deux adjoints sont élus pour neuf années consécutives. 
Ils peuvent être réélus deux fois à l’expiration de chaque 
exercice no ne nn al. Le maximum à l’égard de chacun 
d’eux est de vingt-sept ans. 

art. 549 . 

Le G.'. Conservateur est élu pour sept ans, et peut 
l’être successivement jusqu’à concurrence de vingt-une 
années de suite. 

art. 550 . 

L’exercice du Représentant particulier du G.-. 
Maître est de trois années consécutives. 

Deux fois seulement après exercice triennal , le Re- 
présentant peut être compris au nombre des trois can- 
didats présentés à la confiance du G.'. Maître. 

Dans aucun cas, la durée de ses fonctions n’excède 
neuf années. 

art. 551 . 

Les fonctions des Off. * - Dignit.*. ne durent que 
trois ans, après lesquels, pour qu’ils soient rééligibles 
au même office, il faut l’intervalle d’une année. 
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ART. 552. 

En cas de remplacement, la durée d’un office est 
bornée à celle du temps qui restait à faire au titulaire 
remplacé pour achever son exercice triennal. 

SECTION QUINZIÈME. 

Du Renouvellement périodique de la Chambre de Con- 
seil et d' Appel, du G.’. Collège des Rites, ainsi que 
des Dignitaires des trois Chambres administratives , 
et de la fixation des Époques d' Élection. 

art. 553. 

Aussitôt qu’une vacance d’un Off.‘. titulaire ou d’un 
Dignit.'. a lieu dans le G.*. O.*, ou dans ses Cham- 
bres, il y est pourvu d’après le mode prescrit art. 432— 
à 440 inclusivement. 

art. 554. 

Chacune des Chambres administratives nomme, 
dans le délai de ving-un jours, aux offices vacans dans 
la Chambre de Conseil etd’ Appel, dansleG.'. Collège 
des Rites, dans le Comité des Finances, et dans celui du 
Secrétariat. 

art. 555. 

Le renouvellement périodique de tous les Off. • . Di- 
gnit.'. des Chambres du G.'. O.', et du G.'. Collège 
des Rites est triennal. 

art. 556. 

Dans la première tenue du douzième mois , chacune 
des Chambres administratives procède à l’élection des 
Off.' . Dignit. • . qu’elle doit nommer, et réciproquement 
désignés art. 455, 466, et 476. 
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Elle pourvoit aussi aux offices vacansdans la Chambre 
de Conseil et d’Appel, dans le G.*. Collège des Rites, 
et dans le Comité des Finances. 

ART. 557. 

Chacune des trois Chambres administratives, dans sa 
première tenue du douzième mois, s’occupe des présen- 
tations aux offices de Dignit.'., en se conformant à ce 
qui est prescrit art. 443. Elle procède dans la tenue 
suivante aux nominations spécifiées art. 556. 
art. 558. 

Le Comité central et d’élection, dans une séance ex- 
traordinaire, qui a lieu le troisième mardi du douzième 
mois, et, s’il est nécessaire , dans sa séance ordinaire 
du mardi suivant, procède aux élections des OfF.\ 
Dignit.'., ainsi qu’il est prescrit art. 435,436 et 437. 
art. 559. 

La Chambre de Conseil et d’Appel, dans une tenue 
extraordinaire qui a lieu le quatrième jeudi du douzième 
mois, élit ses Off.'. Dignit.'.. 

Le G. ' . Collège des Rites élit les siens dans sa tenue 
extraordinaire du quatrième samedi du même mois, 
en se conformant l’un et l’autre aux dispositions des 
art. 483 et 484. 

art. 560. 

Un Off.-. titulaire nommé pour remplacer un Off.*. 
Dignit.*. ne remplit ces fonctions que pour le reste u 
temps de l’exercice triennal. 

art. 561. 

. . Les Off. * . Dignit . * . après exercice triennal continuent 
leurs fonctions jusqu’à l’ installation de leurs successeurs. 
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SECTION SEIZIÈME. 

Du Mode des Installations., 
aht. 562 . 

Les Off.*. Dignit.*. nouvellement élus ne peuvent 
prêter leur obligation qn’ après avoir été proclamés par 
le G.'. O.*.. L’assentiment des trois Chambres admi- 
nistratives suffit aux Députés pour être admis à la prêter. 

art. 563 . 

L’obligation, pour les uns et les autres, consiste 
dans la promesse solennelle d’être fidèles observateurs 
des Statuts et Réglemens généraux de l’Ordre, et de 
remplir avec zèle et assiduité les fonctions auxquelles ils 
sont appelés. 

Cette obligation consiste en outre, pour les cinq 
premiers Dignit. • . de chaque Chambre, à déclarer qu’ils 
possèdent déjà ou qu’ils se soumettent à prendre une 
connaissance approfondie de ces mêmes Statuts et Ré- 
glemens. 

art. 564 . 

Le G.-. Maître est installé par son prédécesseur, si 
les circonstances le permettent. Dans le cas contraire, 
l’installation du nouvel élu, 'dans le sein du G.*. O.*, 
et en son nom, est faite par le plus ancien des GG.*. 
Dignit.*. ou l’un des Présidens des Chambres. 

art. 565 . 

Le même mode d’installation a lieu , dans l’ordre 
htérernhiqu», pour le 4" et le 2 e G.*. Maître adjoint et 
pour le G.*. Conservateur. 
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En l’absence des GG.*. Dignité, de l’Ordre, le Prési- 
dent, en tour, assisté de ses Collègues, procède à l’instal- 
lation du Représentant particulier du G.*. Maître.'.. 
art. 567. 

Le Président de la Chambre de Conseil et d’ Appel 
est installé parle représentant du G.*. Maître, assisté 
des Présidens des trois Chambres administratives. Si le 
Représentant est absent, le Doyen d’âge civil des Prési- 
dens le supplée pour cette cérémonie. 

art. 568. 

L’installation des Présidens de chacune des Chambres 
administratives est toujours faite par le Représentant du 
G.*. Maître, et, en son absence, par le Doyen d’âge 
civil de la Chambre. 

Enfin, le Doyen d’âge civil présent procède à l’instal- 
lation du Président du G.*. Collège des Rites. 

art. 569. 

Lorsque le Président de chacune des Chambres ou 
du G. • . Collège des Rites est installé , il procède à son 
tour à l’installation des autres Dignit.'. en la manière 
prescrite art. 150 à 153 inclus. 

art. 570. 

Tout Ofif. * . Dignit. • . qui a déjà prêté son obliga- 
tion en cette qualité ne la renouvelle point. ^ 
art. 571. 

Si un Off.*. est absent lors de son élection , il en 
est instruit par une PI.*, officielle du Secrétaire de la 
Chambre de Correspondance. S’il s’-agit d ! un Dignit •. 
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élu par le Comité central et d’élection , cette Pl.\ est 
signée par les trois premières Lum.'.. 

Dans le cas même d’absence, le Président de chaque 
Chambre est instruit de son élection par une députation 
de trois membres de la Chambre à laquelle il appartient, 
et qui lui remet la PI.* . officielle de la Chambre de Cor- 
respondance. 

art. 572 . 

Une députation de trois membres est également 
envoyée par la Chambre de Conseil et d’Appel, et par 
le G.*. Collège des Rites, à leur nouveau Président, 
pour faire part à chacun d'eux de son élection. 

art. 573 . 

Tout Off. •. nouvellement élu ne prend rang sur le 
tableau que du jour de son installation. 

Il peut être installé, soit dans le G.*. O.-., soit dans 
la Chambre dont il est membre. 


CHAPITRE SECOND. 

DU RÉGIME ADMINISTRATIF DU G.\ 0.\ DE FRANCE. 


SECTION PREMIÈRE. 

De V Organisation du Comité d'inspection du Secré- 
tariat , de Statistique et des Archives . 

iàbt.574. 

Le Comité d’inspection du Secrétariat , de Statis- 
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tique et des Archives, établi art < 501 , se réunit dans le 
local duG.*. 0.*. tous les samedis précédant les séances 
ordinaires de la Chambre de Correspondance et des Fi- 
nances. 

Ces réunions, auxquelles sont appelés, s’il est be- 
soin, le chef ou l’un des employés du Secrétariat, ont 
pour objet spécial : 

1° L’ouverture de la correspondance et les annota- 
tions sommaires des sujets de cette correspondance, 
tant sur le dossier des pièces que sur les livres d’ordre 
ci- après indiqués ; 

2° L’examen et la distribution du travail entre les 
employés du Secrétariat dans l’intervalle d’une séance à 
l’autre, et les observations et injonctions auxquelles cet 
examen peut donner lieu ; 

3° Une surveillance active dans les expéditions et 
dans l’envoi des pièces de la correspondance ; 

4° Les propositions tendantes au perfectionnement 
du système administratif ; 

5° Le recensement à la fin de chaque trimestre des 
signatures sur le registre de présence, et d’en faire con- 
naître le résultat à chacune des trois Chambres ; 

6° De faire dresser l’annuaire maç. • . , de manière 
qu’il puisse être distribué au 1" avril au plus tard, et 
d’en surveiller la rédaction. 

art. 575. 

Tout ce qui concerne le Secrétariat, la Correspon- 
dance et les Archives, est sous l’autorité de la Chambre 
de Correspondance , et dans les attributions du Comité 
d’inspection; néanmoins le G.*. Archiviste , comme 
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fonctionnaire responsable , est seul dépositaire de la 
eW des Archives du G. - . O.*.. 

abt. 576. 

Le Comité ne peut délibérer s’il n’est formé de trois 
membres au moins. Ses délibérations, signées par les 
membres présens à l’ouverture et à la clôture de chaque 
séance, sont consignées sur un registre particulier, coté 
et paraphé dès l’origine par le Président et le Secré- 
taire. 

art. 577. 

L’ouverture des paquets et les annotations ci-dessus 
prescrites peuvent cependant être faites par moins de 
trois membres , mais toujours aux jours et heures fixés 
par l’art. 574 pour ses réunions. Dans ce cas, celui 
ou ceux des membres présens à ce travail le mention- 
nent, le datent et le signent sur le registre du Comité. 

art. 578. 

Les délibérations qui auraient pour objet des incul- 
pations contre un des employés du Secrétariat ne peu- 
vent être prises qu’à la majorité des quatre cinquièmes 
dés membres composant le Comité. 

art. 579. 

Chaque membre du Comité reçoit un demi -jeton 
d’argent pour droit de présence à chacune des tenues. 
Cette présence est constatée par sa signature sur un 
registre spécial et sur celui des délibérations.' 
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SECTION DEUXIÈME. 

Des Employés du Secrétariat. 

ART. 580. 

Les employés du G. - . O. - , doivent être réunis au 
Secrétariat tous les jours non fériés, depuis neuf heures 
du matin jusqu’à quatre heures après midi. Lorsque le 
G." . O. • . ou ses Chambres sont réunies, l’heure du tra? 
vail ne cesse pour les employés qu’après la clôture des 
travaux. Chacun des Comités permanens est autorisé à 
appeler dans ses séances celui des employés qu’il juge 
convenable. 

art. 581. 

La distribution du travail dont est chargé le Comité 
d’inspection doit être telle, à l’égard du chef du Secré- 
tariat, qu’il soit, entre autres choses, spécialement 
chargé : 

1° De rédiger et’ mettre au net, sous la direction des 
Secrétaires respectifs, les procès-verbaux des séances du 
G. - . O. ., de ses Chambres, du Comité central, et du 
G. •. Collège des Rites ; 

2° De produire sur-le-champ, séance tenante , les 
pièces ou renseignemens qui lui sont demandés ; 

3° De tenir toujours prêt et de déposer sur le bureau 
des Présidens et sur celui des Orat. • . un duplicata de 
l’ordre des travaux de chaque tenue ; 

•4° D’avertir, en temps utile, chacune des Chambres 
administratives et le Comité d’inspection, des vacances 
d’offices et de dignités par démissions ou autrelnéut ; 

5* Détenir toujours en ordre les Tableaux des candi- 
dats aux députations, ceux des Off.’. titulaires et ho— 
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noraires, des Présidenset Dépotés d’ Atel . • . en exercice, 
ainsi que des tours de rôle des Off.*. ou Dignit.*. pour 
les installations des Atel.*.. 

art. 582 . 

Les employés doivent être membres actifs d’une L.'. 
à l’O. - . de Paris. 

art. 583 . 

Le chef du Secrétariat et le second employé sont , 
autant qu’il est possible, logés dans le local des séances 
du G. - . O.*.. Ils reçoivent, ainsi qu’un troisième em- 
ployé, s’il est jugé indispensable, un traitemeut fixé par 
le G.’ . O.* ., sur l’avis du Comité central et d’élection, 
provoqué par la Chambre de Correspondance et des 
Finances. 

ART. 584 . 

Le chef du Secrétariat, en cas d’absence par congé, 
est suppléé par le second employé , et celui-ci par le 
troisième. Pendant la durée du congé, moitié des ap- 
pointemens du chef est proportionnellement répartie, 
comme indemnité d’un surcroît de travail , entre les 
autres employés. 

art. 585 . 

Le G.- . O.* . accorde à ses employés une pension de 
retraite proportionnée à l’utilité, à la nature et à la durée 
de leurs services, s’ils n’ont point été par décision exclus 
de leur emploi , ou si, aptes encore à le remplir, ils 
n’ont point volontairement donné leur démission pour 
en exercer uu autre. 

. La pension accordée par le G.' . O.* ., sur- la propo- 
sition du Comité central, etd’après l’avis de la Chambre 
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des Finances, est fixée, savoir : pour dix années d’exer- 
cice, à un tiers; pour quinze années, aux deux tiers; 
et pour vingt années, aux cinq sixièmes du traitement 
d’activité à l’époque où la retraite est accordée. 

SECTION TROISIÈME. 

De la Réception et de l’Envoi des Pièces de la Corres- 
pondance. 

ART. 586. 

Les actes du G.-. O.', et de ses Chambres, avant 
leur envoi aux divers Atel.*., sont certifiés et signés 
par le Président, les deux Surv.* ., l’Orat.- ., le Secré- 
taire de la Chambre de Correspondance et par le garde 
des Timbres et Sceaux du G.*. O.-.. 

art. 587. 

Les dossiers des pièces de cette correspondance sont 
enregistrés par ordre de date et de numéro dans des 
registres disposés à cet effet. 

art. 588. 

Le premier registre, dit d’annotation, contient : 

1° Le numéro et le sommaire de la pièce ou de l’af- 
faire ; 

2° Le titre et l’O.-. de l’ Atel. - . en instance ; 

3° Les nom, prénoms et qualités de chaque F.*, 
porté dans la demande ou réclamation de l’Atel.-.; 

4° La date d’envoi des pièces à la Chambre qui doit 
en connaître ; 

5° Un extrait de la décision de la Chambre ; 

6* La date de la réception de la Pl. * . officielle ; 
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T La somme envoyée par chaque Atel.* . pour con- 
tribution annuelle, diplôme*, brefs, patentes, etc. 

art. 589 . 

Le numéro et le sommaire de chaque dossier sont 
inscrits sur un second registre , ou journal , dit de ré- 
ception. 

art. 590 . 

11 est tenu un troisième registre ou journal d’envoi, 
contenant l’extrait des délibérations transmises aux di- 
vers A tel.' . de la correspondance. 

art. 591 . 

Les minutes des réponses aux PI.*, tracées par le 
G. • . O.* . portent toutes le numéro d’ordre du registre 
des copies de lettres. Elles sont annexées aux dossiers 
qu’elles concernent après avoir été visées par le Secré- 
taire de la Chambre de Correspondance. 

art. 592 . 

L’adresse du G.*. O.-, de France est : 

A Monsieur le Grand Nétori. 

Les dépêches à cette adresse doivent toujours être 
affranchies. 

SECTION QUATRIÈME. 

Des Archives, du G.- . Archiviste et de la Communication 

des Pièces. 

ART 593 . 

Les Archives sont établies dans le local du G.* . O.* . , 
et partagées en trois grandes divisions : 

La première, pour la Maç. * . Symb. * . ; 
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La deuxième , pour tout ce qui concerne les hauts 
Gr.* . et la totalité des Rites réunis ; 

La troisième, pour la Bibliothèque et le MédaiHer. 
art. 594 . 

Les Livres d’Or, registres, chartes, cahiers des gra- 
des, minuté de réglemens, et généralement tout ce qui 
tient à la constitution de l’Ordre, occupe une place 
séparée dans chacune des deux premières divisions. 
ART. 595 . 

Les Livres d’Or ou procès-verbaux sont ceux qui con- 
tiennent successivement et sans interruption, suivant 
l’ordre numérique des dates, les séries des arrêtés pris 
par le G.-. O.', et ses Chambres, qni-sont, à chaque 
tenue, signés par le Président, les Surv.- ., l’Orat.‘ . et 
le Secrétaire. 

Les esquisses qui ont servi à la formation de ces 
Livres doivent aussi être recueillies et classées séparé- 
ment dans le même ordre. 

art. 596 . 

Les actes du G. - . O.*, relatifs aux divers Atel.-., 
et ceux des Atel.-. ayant pour objet des demandes en 
constitution, en cumulation de rites, reprise de tra- 
vaux ou délivrance de diplômes, brefs on patentes, et 
généralement tout ce qui appartient à la correspon- 
dance, est placé dans des cartons rangés par ordre al- 
phabétique. Cet ordre est celui de PO.*, de chaque 
Atel.".. 

art. 597 . 

Le G. - . Garde des Archives est chargé de la collec- 
tion et de la conservation des cahiers de tous les Rites 
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reconnus par le G.*. O.*.; il en surveille tontes les 
expéditions , les collationne et les certifie conformes 
aux originaux déposés dans les Archives. Ces expé- 
ditions sont contre-signées par celui des Secrétaires de 
la Chambre qui en ordonne la remise. 

Le Garde des Archives tient un registre particulier 
de cette remise et de l’arrété de la Chambre en vertu 
duquel elle a lieu. 

ART. 598. 

Les Off.*. titulaires du G.*. O. - ., ainsi que les 
Députés et Présidens des Atel.\ , peuvent en tout 
temps prendre communication des pièces déposées au 
Secrétariat ou aux Archives. 

Tout autre Maç.*., mandataire d’un des Atel.*. de 
la Correspondance, n’obtient cette communication que 
pour l’objet spécial de sa mission et en vertu d’une dé- 
libération de la Chambre qui doit en connaître. 
art. 599. 

Les communications des pièces ont lieu sans déplace- 
ment, excepté dans le cas prévu par l’art. 531 , et dans 
celui d’une délibération spéciale du G.’. O.'. ou de 
l’une des trois Chambres administratives, transmise 
officiellement au Garde des Archives ou au chef du 
Secrétariat , et sans laquelle ils ne doivent ni l’un ni 
l’autre se dessaisir d’aucune pièce. 

art. 600. 

Tout F.\ qui obtient une communication avec dé- 
placement est tenu d’inscrire lui-même, sur le registre 
des Archives ou du Secrétariat , le nombre et l’objet 
des pièces qui lui sont confiées, ainsi que la date et la 
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durée decette communication , et d’en signa* lé récé- 
pissé. 

Lors du rapport de ces pièces, la remise en est con- 
statée^ en sa présence, par le Garde des Archives ou le 
chef du Secrétariat , qui en écrivent et signent la dé- 
chargent»: le même registre. 

SECTION CINQUIÈME. 

De l’Enregistrement et de la Remise des Titres Cçn- 
! stitutifs, Diplômes, Brefs, Patentes, etc. 

ABT. 601. 

Les litres constitutifs accordés par le G.*. O.*, sont 
enregistrés et scellés dans chacune des trois Chambres 
administratives, et signés parleurs Off.*.. 

art. 602. 

L’enregistrement du Sceau est constaté dans la 
Chambre de Correspondance par la signature de son 
Président et des deux Surv.*.. 

11 l’est, dans la Chambre Symb.*. et dans le Supr.- . 
Conseil des Rites, par les Secrétaires, qui signent, tant 
sur les titres que sur les registres. 

art. 603. 

L’envoi des Constitutions symb.*., Lettres capitu- 
laires et Patentes constitutionnelles, est mentionné aü 
egistre, ainsi que la voie par laquelle on les fait par- 
venir et le jour de l’expédition. 

art. 604. 

, Tout F.* . à qui l’on remet un titre constitutif, et qui 

n 


Digitized by 


Google 



— 162 — 


a qualité poor le recevoir, en date et signe le reçu sur 
le registre. 

art. 605. 

Lorsque le G.*. O.*, envoie an titre constitutif à 
un Atel.*. , le Secrétaire de la Chambre de Correspon- 
dance y joint une lettre d’avis, signée Graniv-Nétori, 

qu’il contre-signe. 

, art. 606. 

Les Diplômes, Brefs ou Patentes sont remis an 
Député de F Atel. * . , qui en donne son reçu. En l’ab- 
sence, ou à défaut du Député, ils sont directement 
adressés à l’Atel.*.. 

SECTION SIXIÈME. 

Des Timbres et Sceaux, et des Gardes des Sceaux. 

art. 607. 

Le G.-. Sceau du G.*. 0.\ est en métal; il est 
confié au G. - . Garde des Timbres et Sceaux. 

art. 608. 

La Chambre de Correspondance et des Finances, la 
Chambre Symb.-. et le Supr.-. Conseil des Rites ont 
chacun un sceau particulier, appelé petit Sceau du G.'. 
O.-. ; il est apposé en cire de couleur. Le Garde du 
Sceau de chaque Chambre en est le dépositaire ; il signe 
tous les actes qu’il scelle. 

art. 609. 

Les Sceaux sont apposés sur les litres constitu- 
tifs ou d’agrégation, sur les Provisions d’Off.-., les 
Lettres d’banoraires, les Certificats de service, Dipl.’., 
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Brefs et Patentes, et en général sur tous les actes 
émanés du G.'. O.’.. 

art. 610 . 

Les expéditions des délibérations sont scellées du 
Sceau particulier de la Chambre de Correspondance, 
après avoir été collationnées, et signées par les cinq pre- 
miers Dignit. - . de cette Chambre. 

art. 611 . 

Le G.-. O.-, n’a qu’un Timbre ; il est apposé sur 
tous ses actes. 

art. 612 . 

Le G.‘. Garde des Sceaux tient un registre particu- 
lier de tous les actes scellés du Sceau du G.'. O.'.. 

Il reçoit les oppositions au G. - . Sceau et en fait sou 
rapport à la Chambre de Correspondance et des Fi- 
nances, lors de sa première tenue. 

•A chaque Fête d’Ordre, il rend compte du nombre 
et de la nature des pièces qu’il a scellées dans l’inter- 
valle d’une Fête à l’autre. 

SECTION SEPTIÈME. 

Des Oppositions aux Sceaux et à l’Enregistrement. 

art. 613 . 

Il peut être formé opposition aux Sceaux et à l’En- 
registrement de toutes pièces susceptibles d’être tim- 
brées et scellées. 

art. 614 . 

Le droit d’opposition appartient exclusivement : 

1® A chacune des Chambres administratives ; 
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2° A l’Orat.-. de chacune des Chambres, dans le 
seul cas de violation des réglemens ; 

3° A chacun des A tel.*, de la Correspondance, par 
l’organe de son Député muni d’un mandat en règle et 
d’un pouvoir spécial ; 

4° A une réunion de trois Off. 1 . titulaires du G.*. 
O.*., qui doivent, dans- ce cas, former simultanément 
cette opposition et la signer manu proprid . 

Tout autre mode d’opposition doit être rejeté par le 
G.*. Garde des Sceaux. 

art. 615. 

Les oppositions aux Sceaux ou à l’enregistrement des 
titres constitutifs, récognitifs ou d’agrégation, doivent 
mentionner la date de l’obtention de ces titres, ainsi 
que l’O.- . et les titres distinctifs des Atel.- . qui les ont 
obtenus. 

Les oppositions relatives aux provisions d’Off. . du 
G.*. O.', ne mentionnent que les nom, prénoms, qua- 
lités civiles et maç.-. de l’impétrant. 

Enfin, les oppositions qui ont pour objet la déli- 
vrance des Diplômes, Brefs ou Patentes, doivent indi- 
quer, outre les nom, prénoms et qualités de l’impétrant, 
l’O.-. et le titre distinctif de l’ Atel.* . qui en a formé 
la demande. 

art. 616. 

Une opposition aux Sceaux ou à l’enregistrement ne 
peut être jugée que par la Chambre qui a accordé le 
titre constitutif ou individuel. 

art. 617. 

Toute opposition est nulle si elle n’est formée dans 
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la quinzaine , c'est-à-dire avant rassemblée qui suit 
celle où les titres ont été accordés. 

ART. 618 . 

Toute opposition régulière est adressée au G . * . Garde 
des Sceaux, sous le couvert de W. le Grand-Nétori , 
enregistrée par la Chambre de Correspondance, com- 
muniquée officiellement en temps utile au G.*. Garde 
des Sceaux , et renvoyée par elle à la Chambre compé- 
tente. 

art. 619 . 

L’Orat.*. de la Chambre qui a rendu la décision 
fait un rapport par écrit sur l'opposition. La Chambre, 
d’après ce rapport, confirme ou infirme sa première 
décision par une seconde qui est alors exécutée, sauf 
appel. 

art. 620 . 

L’effet de toute opposition est de suspendre l'exécu- 
tion d’un arrêté pris par l’une des Chambres adminis- 
tratives, jusqu’à ce que cette même Chambre ait statué 
sur le mérite de l’opposition. 

SECTION HUITIÈME. 

Dispositions particulières aux Appels. 

art. 621 . 

Tout appel est renvoyé, dans le délai de quinze jours, 
par la Chambre de Correspondance, à celle de Conseil 
et d’Appel, en la personne de son Président. 

art. 622 . 

Huit jours au moins avant la discussion de l’affaire, 
le dossier est transmis par le Président à l’Orat.*. de 
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là Chambre de Conseil etd’Appel, et, en cas d'absence, 
à son Adjoint, pour présenter un rapport écrit et signé. 
art. 623 . 

; Les Off. • . de la Chambre de Conseil et d’ Appel, les 
appelans ou leurs représentons, ainsi que les membres 
de la Chambre qui a pris k décision dont il est kit 
appel, sont avertis par une PL*, de convocation du 
jour où l’affaire sera mise en délibération. 

ART. 624 . 

Dans la première séance de la Chambre de Conseil 
et d’ Appel, si l’Orat.*. , ou son Adjoint, dédire n’ètre 
pas suffisamment instruit pour présenter un rapport 
motivé, la délibération est ajournée à une tenue sui- 
vante déterminée par la Chambre. 

ART. 625 . 

Si la Chambre le juge nécessaire, elle nomme dans 
-sa première séance deux Adjoints à l’Orat.*. , qui 
signent avec lui le rapport demandé. 

art. 626 . 

Les conclusions doivent toujours être données par 
un Orat.-. nommé d’office, si le titulaire ou son Adjoint 
a été chargé du rapport. 

art. 627 . 

Celle des Chambres qui a pris l’arrêté dont est appel 
délégué, si elle le juge à propos, son Orat. et même 
une commission spéciale de trois Membres , auprès de 
k Chambre de Conseil ét d’ Appel, pour faire valoir les 
motifs de l’arrêté. 

Les Membres de cette Chambre n’ont que voix con- 
sultative dans l’affaire en instance. 


v 
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akt. 628. 

S’il résulte des nouveaux débats dans la Chambre 
de Conseil et d’Appet que des ckroonstanees impor- 
tantes, on fond n’étaient point -conmes de la Chambre 
qui a pris l’arrêté dont est appel , cette affaire est de 
nouveau soumise à sa délibération. 

akt. 629. 

Excepté dans le cas prévu par le précédent article , 
on bien à moins d’insuffisance des documens qui lui ont 
été fournis, la Chambre de Conseil et d’Âppel doit 
statuer sur un appel dans le délai de neuf semaines à 
dater du jour où le renvoi lui en a été fait. 

aux. 630.' 

Les décisions de la Chambre de Conseil et d’ Appel 
sont communiquées, dans le délai de trois semaines, 
aux parties appelantes. 

SECTION NEUVIÈME. 

De l’Examen des Demandes en Établissement d’ Ate- 
liers ou de Cumulation de Rites, et des Commis- 
saires Inspecteurs ou Installateurs. 

art. 631 . 

Lorsque des Maç.*. , sollicitant l’établissement d’un 
Atel.-., se sont conformés aux dispositions prescrites 
art. 24 à 39, pour les LL.*. , et aux art. 71 à 90 in- 
clusivement, pour les Atel.*. supérieurs, la Chambre 
qui doit en connaître nomme nn Rapporteur. 
art. 632. 

Le Rapporteur, après s” être assuré , sur le vu des 
pièces, que toutes les formalités ont été remplies, prend 
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tous les renseignemens qu’il juge convenables, et en 
fait son rapport à la Chambre. Ce rapport , écrit et 
signé, est remis par lui, avec les pièces, à TOrat.*. , 
qui les examine avant de donner ses conclusions. 

art. 633 . 

Sur l’avis du Rapporteur et les conclusions du F.'. 
Orat.*. , si la' décision de la Chambre est favorable, la 
Chambre nomme, pour les Atel.- . de Paris, trois Com- 
missaires chargés de l’inspection de F Atel. * . naissant. 
Le F.-. Rapporteur est de droit Président de la Com- 
mission. 

ART. 634 . 

Après le Rapport des Inspecteurs , la demande en 
établissement d’ Atel. ‘. est mise sous le Mail!.*. , 
l’Orat.* . donne ses conclusions, et la Chambre, à la 
majorité absolue des votans, accorde ou refuse le titre 
constitutif demandé. 

art. 635 . 

Si le résultat du scrutin offre la majorité exigée, la 
Chambre désigne les trois Off.- . en tour pour procéder 
à l’Installation, lorsqu’il s’agit d’un Atel.*. à l’O.*. de 
Paris. 

art. 636 . 

Les Off.-. Installateurs sont pris à tour de rôle, et 
sans distinction, sur le Tableau général des Off.‘. ou 
Dignit.‘. du G.*. O.*.. Néanmoins le Président de 
l’Installation ne peut être pris que parmi les Off.*. 
réélus après exercice triennal. 

art. 637 . 

Dans la formation du Tableau dont il s’agit, les 
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OfF. • . sont classés parordre d’ ancienneté de réception 
au G.*. O.'.. Une colonne d’observations indique quels 
sont les derniers installateurs et le titre de l’Atel.*. 
qu'ils ont installé. 

ART. 638. 

Nul Commissaire installateur n’a le droit de choisir 
son remplaçant ; il perd son tour d’installation s’il ne 
peut ou ne veut s’en charger. 

art. 639. 

Le chef du Secrétariat , neuf jours au moins avant 
l’Installation, informe les OfF.*. en tour de la mission 
qu’ils sont appelés à remplir. Ceux qui ne peuvent 
accepter sont remplacés par les Off.*. immédiatement 
en tour après eux. Leur refus est consigné sur le 
Tableau. 

art. 640. 

S’il s’agit d’un Atel.*. éloigné de l’O.*. de Paris, il 
est procédé aux Installations de la manière prescrite 
art. 58 à 68 inclusivement, et, dans tous les cas, les 
Commissaires installateurs se conforment aux instruc- 
tions contenues art. 43 à 68 inclusivement. 

art. 641. 

Les formalités prescrites par les dix articles précé- 
dens, pour l’établissement des LL.*., sont observées 
pour l’Installation des Atel.*. supérieurs. 

art. 642. 

Les mêmes formalités ont lieu pour les demandes en 
Cumulation de Rites et leur Inauguration. 
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SECTION DIXIÈME. 

De VExamen des demandes de Diplômes, Brefs „ 

Patentes, etc. , d’ Agrégation de Rites ou de Reprise 

de Travaux et de leur Inspection. 

art. 643. 

Les demandes de Diplômes , Brefs et Patentes indi- 
viduelles, mentionnées art. 233 et suivans, sont ren- 
voyées à la Chambre compétente, qui nomme un de 
ses Membres chargé de lui en faire rapport dans la tenue 
suivante. 

art. 644. 

S’il y a urgence motivée par l’Atel.* .,1e Rapport peut 
être fait et le titre peut être accordé dans la même tenue . 

art. 645. 

Chacune des Chambres se conforme , pour l’agré- 
gation d’un nouveau Rite, à ce qui est prescrit art. 181 
à 186 inclusivement. 

art. 646. 

Une reprise de Travaux n’est accordée qu’en exécu- 
tion des art. 198 à 201 inclusivement. 

art. 647. 

La Chambre Symb.- . et le Supr. - . Conseil des Rites 
se conforment, pour l’Inspection particulière des Tra- 
vaux des divers Atel.*. de la France, à ce qui est 
prescrit art. 409 à 418. 
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SECTION ONZIEME. 

Des Tableaux, des Mots de Semestres et Annuels, et de 
l’Annuaire de l’Ordre. 

art. 648 . 

Les mots de semestres et annûels prescrits art. 242 
sont, aux époques déterminées par le même article, 
donnés parle ■G.*. Maître, ou, en son absence, par le 
F.’, qui le remplace dans l’ordre hiérarchique, ou même 
par les Présidens des Chambres , dans les cas prévus 
art. 4-75 et 480. 

Le mot reste cacheté, pour être ouvert et commu- 
niqué dans le G.'. 0.*. , vers la fin des Travaux, par 
l’Off.*. qui préside. 

ART. 640. 

Le Président donne le mot à voix basse, ainsi qu’il 
est -prescrit ai*. 245. 

Les OIT.*, du G.'. O.v. , les Députés et les Prési- 
dens d’ Atel . • . qui ne l’ont point reçu dans le G . • . O .* . , 
peuvent le demander, dans l’une de ses Chambres, à 
l’Off. ’. qui préside. 

art. 650 . 

Le mot est transmis aux Atel.*. dans les cas et de 
la manière indiqués art. 243 et 244. 

art. 651 . 

Il est imprimé chaque année un Tableau alphabé- 
tique de tous les Atel.*. de la Correspondance, dressé 
d’après Jes Tableaux annuels qu’ils ont envoyés, «• 
exécution de l’art. 227. Ce Tableau est précédé d’«n 
Annuaire, avec indication des jours de tenue du G.*. 
O.v, de ses Chambres, du Comité central et d’élec- 
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tion, du G.*. Collège ’ders -Rites et des Comités per- 
manens. ; " ' I 

art, 652. , 

Chaque article du Tablqau des LL.-, énonce l’O.*. 
et le titre distinctif de la L." - , la date de ses Consti- 
tutions, le nom du Vén.*. et ses qualités, civiles, l’a? 
dresse de la L.-., les nom, qualités et demeures de 
son Député. 

art. 653. . 

La même inscription a lieu pour eliaque Chap.-., 
Cons.-., Trib.-, ou Cousist. * . ; elle est. placée immé- 
diatement au-dessous de celle de la L.-. et dans le 
même article.. 

art. 654. 

En marge de l’article d’une L.-. on place un signe 
ainsi figuré *ï< si elle a un Chap. • . , et un second 
signe ainsi figuré (F , en ajoutant (30 e ) si elle a un 
Cons.-. , (31 e ) si elle a un Trib.-., ou (32 e )- si elle a 
un Consist.-.. 

art. 655. 

Un second Tableau, divisé en trois colonnes, est 
placé après le Tableau général. 

La première colonne contient l’état sommaire des 
Atel.*. en sommeil; la deuxième, celui des Atel.*. 
suspendus provisoirement, avec les motifs de la suspen- 
sion ; la troisième, celui des Atel.-. rayés définitive- 
ment par arrêté du G.-. O.-., ou conformément aux 
présens Réglemens. 

art. 656. 

L’Annuaire maç.*. ainsi composé est délivré gratis 
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m% Atel,:, ? ainsi qu’aux Off. • . du $. • . 0.>, qui ont 
acquitté leur cotisation annuelle. , , 

AÎttf: : 607*. 

Il est procédé', & l'égard' des AteE*. en retard de 
l’envoi de leurs Tableaux annuels, de la manière pres- 
crire ait. C 22ê i èt23l : iiicfüs'îvèmèrit.’ "*i 

ié é. . ■ -- 
— OX -A i:ur il V 

CHAPITRE TROISIÈME 

; v : . BEfe FIÎiANCESl , ‘ 


SECTION PREMIÈRE. i 

i \ | , . 

De l’Organisation du Comité des Finances et de Bien- 
■ f aisance . s •• - • 

art. 658. 

Le Comité dps Finances et de Bienfaisance, établi 
art. 501 à 503, se réunit une fois par quinzaine, à jour 
et heure Axes, dans le local du G.-. O.-.. Il tient un 
registre particulier de ses délibérations, lesquelles doi- 
vent être signées par tous les Membres présens à l’ou- 
verture et à la clôture de chaque séance., 

art. 659 . 

Le Comité ne peut délibérer r s'il n’est composé de 
trois Membres' au, moins. 

Le G. 1 . Trésorier, leG." . Archit. • . Contrôleur et le 
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6.*. Hospit.-. en Font partie, mais seulement avec 
voix consultative. 

A AT. 660 . 

Les attributions du Comité ont spécialement pour 
objet : 

1° De préparer toutes les affaires relatives aux Fi- 
nances et à la Bienfaisance ; 

2° D’activer les recettes, de proposer les dépenses, 
et de surveiller toutes les caisses, notamment celle dite 
de Consignation; 

3° De vérifier, sur pièces authentiques, les comptes 
du G.-. Trésorier, du G. - . Hospit.’., ainsi que le 
Registre inventaire de l’Archit.-. Contrôleur; 

4° De maintenir la plus sévère économie dans toutes 
les dépenses. 

art. 661. 

Dans la première séance de chaque mois, le Comité, 
par l’organe de son Président , présente à la Chambre 
de Correspondance et des Finances l’état présumé des 
dépenses pour le mois suivant , et dans la séance sui- 
vante il lui fournit l’état des recettes et dépenses effec- 
tuées dans le mois précédent. 

art. 662 . 

Le Comité ne peut, sans une autorisation spéciale de 
la Chambre de Correspondance et des Finances, se per- 
mettre des dépenses autres que celles fixées par le Budget. 

art. 663 . 

Les demandes en secours , adressées par écrit au 
G.-. O.-., sont envoyées au Comité de bienfaisance ; 

Celles faites au G.*. Hospit.’. sont par lui trans- 
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mises «a Bièrae Comité . Les délibérations relatives. a«x 
secours doivent contenir les nom, prénoms, âge, profes- 
sion, gr. a . maç.-., et domicilfi de chaque demandeur, 
ainsi que le montant de la somme accordée. 

art. 664. 

Le Comité peut accorder collectivement jusqu’à la 
concurrence d’une somme de 25 francs par mois , y 
compris les 15 francs de crédit mis à la disposition de 
l’Hospit. - . par l’art. 697. Pour toute demande excé- 
dante , il est tenu d’en référer à La Chambre de Cor- 
respondance et des Finances. 

art. 665. 

A. chaque fête d’Ordre, il propose à la Chambre de 
Correspondance et des Finances le montant de ta somme 
à verser dans la Caisse de l’Hospit.- . , pour l’exercice de 
la bienfaisance. 

art. 666. 

Les employés du Secrétariat sont à la disposition du 
Comité, pour les écritures relatives à ses attributions. 
Son Président s’entend à ce sujet avec celui du Comité 
d’inspection. 

art. 667. 

L’art. 579, relatif au droit de présence des Membres 
du Comité d’inspection, est applicable à ceux du Comité 
des Finances, OfF.-. du G.*. O. - ., ayant ou n’ayant pas 
voix délibérative. 

SECTION DEUXIÈME. 

Des diverses Caisses et de leur Destination. 
art. 668. 

Il est établi dans le local du G*. O.’, trois Caisses, 
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savo»r:luCftissedePOrdré, ott Caisse générale, la 
Caisse courante, et cplle de Consignation . - 

,j„. - A*(r. ! <S©9. ‘ ’ - ' " 

La Caisse générale est sou» la responsabilité 4a Pré- 
sident de la Chambre de Correspondance, du G.* . Tré- 
soràenet dûG.'.Archit. - . Contrôleur- 

- LaGaissecourante , ainsi que la Caisse des Consigna- 
tions, sont sous la snrvéillance du G. • . Trésorier. 

-v-./ : AST. 670. 

- . La Caisse générale est composée du produit : 

1° Des Contributions pécuniaires de chacun des 
Atel. - . de la Correspondance ; 

2° Du coût des Constitutions symb.v, Chartes Ga- 
pitulaires , et Patentes constitutionnelles ; 

3° De celui des Cahiers des divers Grades; 

4° Du prix des Diplôme, Brefs ou Patentes indivi- 
duelles; 

5® De la cotisation personnelle des Off. - . du G.’. 
O.*., et d’une prestation des Off.’. honoraires.; 

- 6“ Des' provisions délivrées aux Off. - . titulaires ; 

7° Des frais de réception aux hauts gr. •. de Pr. - . 

de Roy. - . Sec. - . oudeG. - . Insp. - . Gén. - ., des délé- 
gations accordées pour la collation du premier de ces 
gr. - ., et pour celui de Chev. - . K. - ., dans les Vall. - . où 
il n’éxiste point de Conseils ; des régularisations obte- 
nues pour les uns et les autres, des reprises de tra- 
vaux, etc., etc. ; 

8° Et en général de toutes les valeurs existantes. 
abt. 671. 

. Dans la Caisse de^ienfaisance sont versés : 
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1” Les collectes qui ont lieu dans les assemblées du 
G.*. O.-., des Chambres, du Comité central et d’élec- 
tion ou du G.-. Collège des Rites, et qui, recueillies 
par les Secrétaires, sont remises au G.*. Hospit.*. 
après l’annotation du montant sur le procès-verbal; 

' 2° Les fonds tirés de la Caisse générale et mis à la dis- 
position du G.’. Hospit.*. en exécution des arrêtés du 
G.*. O.*.. 

Cette Caisse n’est point, comme les autres , établie 
dans le local du G.*. O.*. : elle est dans le domicile 
du G.*. Hospit.*.. 

art. 672. 

Les fonds énoncés art. 670 et 67 1 sont, à l’exception 
de ceux de la Caisse courante, employés : 

1° Aux traitemens des divers employés ; 

2° Au paiement et à l’entretien du local, aux frais 
de lumière, de chauffage, d’impressions et de bureaux, 
et aux frais éventuels des constructions et décors rela- 
tifs aux banquets, aux solennités et à la collation des 
grades supérieurs par le G.*. Collège des Rites ; 

3° A l’exercice de la bienfaisance. • 
art. 673. 

La Caisse générale est scellée de manière à ne pou- 
voir être déplacée sans effraction. Elle ferme à trois 
serrures différentes : l’une des clefs est remise au Pré- 
sident de la Chambre de Correspondance et des Fi- 
nances ; la seconde au G.*. Trésorier, et la (roisième 
au G.*. Archit.*. Contrôleur. 

art. 674. 

Les contributions des divers Atel.*., et les cotïsa- 

' 12 
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lions des Off.\ du G.*. 0.\ sont versées jour par jour, 
.au fur et à mesure des rentrées, dans la Caisse courante. 

au t. 675. 

Les fonds déposés pour demandes de Constitutions, 
Lettres capitulaires , Patentes constitutionnelles , cu- 
mulations des Rites, Cahiers des Gr.- ., Diplômes, 
Brefset Patentes des Hauts Gr.* ., Duplicata, etc.,, sont 
versés dans la Caisse des Consignations. 

art. 676. 

A chaque tenue de la Chambre de Correspondance 
et des Finances, les fonds de la Caisse courante sont 
versés dans la Caisse générale de l’Ordre. Ceux de la 
Caisse des Consignations n’y sont versés que lorsque le 
G. * . O. * . a accordé la demande qui fait l’objet de la 
consignation. 

art. 677. 

Le G.*. O.*, seul prononce sur la nature et l’éten- 
due des voies et moyens nécessaires aux dépenses exigées 
par son administration : ses arrêtés à ce sujet sont pré- 
cédés d’un rapport de la Chambre de Correspondance 
et des Finances. 

art. 678. 

Les dépenses extraordinaires sont ordonnées par le 
G.*. O.*.. Celles qui, relatives à la bienfaisance ou à 
tout autre objet, n’excèdent pas cumulativement 270 
francs, le sont par la Chambre de Correspondance, qni 
ne peut, dans aucun cas, disposer de cette somme 
qu’une fois par trimestre. 

A»t. 679. 

La Chambre de Correspondance et des Finances 
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expédie une ordonnance pour chaque objet de dépense : 
chaque ordonnance , signée par les trois premiers 
Dignit.'. présens, est contrôlée et signée par le G.*. 
ÀrchiU... 

SECTION TROISIÈME. 

Des Fonctions du G.\ Trésorier. 
art. 680. 

Le Trésorier paie toutes les dépenses ordonnancées 
par la Chambre des Finances , visées et signées par 
l'Archit.' . Contrôleur. Il est chargé de présenter, à 
chaque trimestre, un rapport relatif aux finances, et 
peut se faire aider parle Secrétariat. 

art. 681 . 

II tient deux Registres, l’un pour la recette, et l’autre 
pour la dépense : il annote sur le premier tout ce qu’il 
reçoit pour le compte du G. 1 . O.-.. 

art. 682. 

Chaque article contient, sous un numéro d’ordre, 
la date, te montant et la cause de recette, ainsi que 
le nom du F. • . ou de l’Âtel. • . qui a versé les fonds. La 
quittance doit contenir les mêmes indications. 
art. 683. 

Chaque article de dépense est également inscrit sous 
un numéro, avec mention de la date, du montant et 
de la cause du paiement , ainsi que le nom de celai à 
qui il est fait. La quittance doit être motivée de la 
même manière que ci-dessus. 

art . 684. 

Dans les premiers mois des deuxième , troisième , 
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et quatrième trimestres, le Trésorier rend à la Chambre 
des Finances un compte sommaire, par recettes et dé- 
penses, de l’état de la Caisse de l’Ordre, et de celui de 
la Caisse de Consignation. Dans le premier mois du tri- 
mestre de l’exercice suivant, il présente le compte gé- 
néral de l’année précédente. 

art. 685 . 

Le Compte général du Trésorier est divisé en deux 
parties, l’une des recettes, et l’autre des dépenses. 

Le Compte de recette a pour, objet les Constitutions, 
Lettres capitulaires, Chartes constitutionnelles, Con- 
tributions des Atel.-., et Lettres d’agrégation; les Di- 
plômes, Brefs ou Patentes individuelles ; les Cotisations, 
Prestations ou Provisions des Off.-. du G.'. O.*.; les 
Cumulations des Rites, Reprises de Travaux , Cahiers 
des Gr.*. ; les Régularisations, Délégations et la Colla- 
tion des derniers Gr.-., etc., etc. 

art. 686. 

Dans les dépenses fixes et ordinaires sont énumérés 
les divers articles de Lumière, Chauffage, Loyer , Im- 
pressions, Parchemins et Frais de bureau; Appoin- 
temens et Gages ; Actes de bienfaisance, Pensions de 
retraite , Archives , Fêtes de l’Ordre , Correspon- 
dance, etc., etc. 

art. 687 . 

I^e Compte général dont il s’agit contient les Recettes 
et les Dépenses de l’année précédente. 

Le Trésorier le présente dans le premier mois de 
chaque année maç.-. au Comité des Finances, qui le 
vérifie ; ensuite à la Chambre de Correspondance , qu. 
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lui donné acte de cette remise, et- qui renvoie ce compte 
à une Commission spéciale de révision, nommée par le 
G.*. O.- .. 

ART. 688 ✓ 

La Commission spéciale de Révision est composée 
d’un Off. • . non Dignit . • . et d’ un Député de semestre , pris 
dans chacune des trois Chambres administratives. Celte 
Commission, après avoir révisé le' compte, en fait un 
rapport signé par elle, dans le sein de la Chambre de 
Correspondance, qui le débat et l’arrête provisoirement. 

art. 689 . 

L’apurement du compte général n’est définitif qu’a- 
près la sanction du G. - . O.'., lors de laquelle ce 
Compte est signé par les trois premiers Dignit.*., vu 
par l’Orat. - ., et contre-signé pat le Secrétaire présent 
aux travaux. 

Le double de ce Compte est remis au Trésorier; l’o- 
riginal est déposé dans les Archives , avec les pièces à 
l’appui. 

art. 690 . 

Le Rapport, le Compte et les Pièces y relatives, 
peuvent être, pendant vingt-un jours, pris en commu- 
nication au Secrétariat, mais sans déplacement, par 
tout Membre du G.*. O. - .. 

art. 691 . 

Le Compte général des Recettes et des Dépenses de 
chaque année est inséré sommairement, pour chacun 
des articles, dans l’Annuaire Statistique du G.’. O.*.. 

ART. 692 . 

A chacune des deux fêtes d’Ordre, le Trésorier , au 
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Bom du Comité des Finances, fait un rapport w G/. 
O. •. sur l’état des recettes et des dépeases. 

A la fête du Solstice d’hiver, cet état comprend la 
durée des neuf premiers mois de l’année maç.*. cou- 
rante ; et àcelle du Solstice d’été, l’année toute entière. 

SECTION QUATRIÈME. 

Des Fonctions du G Hospitalier. 

ART. 693. 

Le G. • . Hospit.* . est seul responsable des fonds qu’il 
reçoit pour l’exercice de la bienfaisance. 11 tient un 
registre de recettes et de dépenses annuelles. 

art. 694. 

Il doit distinguer au chapitre des recettes les sommes 
versées dans sa caisse : 

1° Par arrêté du G. 1 . O.'. ; 

2° Par arrêté de la Chambre des Finances ; 

3° Par délibération du Comité de Bienfaisance ; 

4° Celles qui proviennent des collectes faites dans 
les Assemblées du G. • . O . • . , de ses Chambres et du Co- 
mité central, ainsi que dans le G. - . Collège des Rites. 

Le chapitre des dépenses doit distinguer aussi les sé- 
cours accordés : 

1° Parle G.‘. O.'.; 

2° Par la Chambre des Finances ; 

3° Par le Comité de Bienfaisance ; 

4° Ceux qu’il a remis individuellement, en exécution 
de l’art. 697. 

art. 695. 

Il donne au G.-. Trésorier, qui les reproduit dans 
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ses comptes, les quittances motivées des fonds qu’il est 
autorisé à en recevoir pour l’exercice de ses fonctions. 
art. 696. 

Le G.*. Hospit.-. ne doit délivrer aucune somme 
sans en exiger un reçu, et sans inscrire par ordre de 
date sur son registre les nom, prénoms, âge, domicile, 
Gr. • . et profession du F. • . qui a reçu des secours, ainsi 
que le montant de la somme accordée. 

art. 697. 

L 'Hospit.-. peut, en cas d’urgence, délivrer des 
secours pécuniaires jusqu’à concurrence d’une somme 
de trois francs. Cette faculté ne peut excéder cumulati- 
vement la somme de quinze francs par mois. II est tenu 
d’en référer au Comité de Bienfaisance pour toute 
somme excédante. 

art. 698. 

On suit pour la division temporaire, ainsi que pour 
la présentation, l’examen et la révision des comptes du 
G. *. Hospit. • . , les règles prescrites art. 685 à 692 in- 
clusivement pour ceux du G. - . Trésorier. 

art. 699. 

Le G.’. Hospit.-. doit visiter les FF.-, qui sont 
dans le malheur ou en état de maladie, leur offrir les 
soins d’une amitié compatissante, et, au besoin, 'provo- 
quer en leur faveur les secours pécuniaires du G.-. 
O.-.; il doit également visiter tous les Membres du 
.G.-. O.-. , et, en cas de décès de l’un d’eux, il est 
autorisé à en faire convoquer les Membres par le Secré- 
tariat, pour qu’ils puissent rendre les derniers devoirs 
au F.-, décédé. 
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SECTION CINQUIÈME. 

Des Fondions de VArchilede-Vérificateur. 

ART. 700 . 

Le mobilier du G.-. O.’, est spécialement confié 
aux soins et à la garde de l’Archit. - . Vérificateur, qui 
est aussi co-dépositaire des fonds versés dans la Caisse 
générale. 

art. 701 . 

11 tient un registre contenant l’état descriptif du mo- 
bilier du G. •. O.'. ; ce registre reste déposé aux Ar- 
chives. 

art. 702 . 

Il propose au Comité des Finances les réparations 
locatives et celles d’entretien du mobilier ; il se fait 
remettre et il lui présente les plans et devis estimatifs 
des constructions et des embellissemens qu’il croit né- 
cessaires. 

art. 703 . 

Lorsque, sur le rapport du Comité, approuvé par la 
Chambre de Correspondance et des Finances, le G.*. 
O. , ou le Comité central et d’élection, a ordonné des 
travaux de réparations, constructions ou embellisse- 
mens, le G. - . Architecte en surveille l’exécution et re- 
cueille les mémoires des entrepreneurs, qu’il fait vérifier 
et régler, s’il n’a lui-même les connaissances requises 
pour ces opérations. 

art. 704 . 

Il vise, comme Contrôleur, toutes les ordonnances 
de paiement, et fait à la Chambre de Correspondance 
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les rapports des . affaires qui- concernent son office. 
art. 705 . 

Vers la fin de chaque année maç.*, , le G.*. Archi- 
tecte-Vérificateur présente son registre au Comité des 
Finances, qui fait un nouveau -récolement des objets 
qui s’y trouvent inscrits ; les nouvelles acquisitions, les 
changemens ou suppressions y sont annotés et certifiés. 
Ce registre est ensuite produit à la Chambre de Corres- 
pondance et des Finances qui en débat et arrêt© le 
contenu. 

SECTION SIXIÈME. 

Dispositions générales relatives aux Comptables. 
art. 706 . 

Les registres des GG.-. Très.-., Hospit.-. et Ar- 
chit.‘. Vérificateur sont numérotés, paraphés sur cha- 
que feuillet, et signés sur les premier et dernier, parle 
Président et le Secrétaire du Comité des Finances et de 
Bienfaisance. Lorsqu’ils sont remplis, le dépôt en est 
fait dans les Archives, conformément à l’art. 594. 
art. 707 . 

Lorsque, par démission ou autrement, un Off.-; 
comptable est remplacé dans l’intervalle d’un arrêté de 
compte à un autre, les registres de comptabilité sont 
remis au Comité, qui arrête un compte partiel pour 
chaque nature de recette ou de dépense. La responsa- 
bilité de l’Off.-. remplaçant ne court qu’à dater de cet 
arrêté. 

art. 708 . 

L’adoption définitive des comptes par le G.-. O.'. 
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libère je comptable, après remise en caisse des reliquats 
décomptés. 

SECTION SEPTIÈME. 

De la Cotisation des Officiers du G.‘. Or., des 

Jetons de Présence, et des mesures contre les retar- 
dataires. 

art. 709. 

Chaque Député élu Off.-. du G. - . O.*, paie, avant 
sa prestation de serment, 27 francs pour le coût de ses 
provisions d’Off. • . . 

art. 710. 

Chaque Off.*. titulaire paie annuellement 96 francs 
de cotisation, y compris 18 francs applicables au paie- 
ment de deux banquets annuels. Cette cotisation est 
exigible par trimestre et d’avance, dans les mois de 
mars, juin, septembre et décembre de chaque année. 

art. 711. 

Les Off. ' . honoraires ne paient point de cotisation ; 
mais chacun d’eux fait annuellement Un don à la caisse 
des pauvres. 

art. 712. 

Tout Député nommé Off.'. du G.’. O. 1 , paie le 
trimestre courant avant de prêter son obligation. 

art. 713. 

Les Off. * . titulaires en exercice reçoivent, à chacune 
des Assemblées ordinaires du G.*. 0.‘. ou de leurs 
Chambres respectives, un droit de présence , en un jeton 
d’argent de la valeur de 2 francs. Ce jeton est repris 
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en compte pour la mêpae valeur, par le Trésorier, dans 
le paiement de leurs cotisations. 

ART. 714. 

Il est également accordé un droit de présence aux 
Assemblées ordinaires et extraordinaires du Comité 
central et d’élection, de la Chambre de Conseil et d’Ap- 
-pel et du G.- . Collège des Rites. 

ART. 715. 

La présence de chaque F. - , est constatée, ru com- 
mencement et à la fin des travaux, par sa signature sw 
une feuille à double colonne. Cette feuille est arrêtée 
par le Président. 

Pour l’exécution de l’art. 764, toutes les feuiflesde 
présence sont recueillies avec soin et classées suivant 
les dates , sous la surveillance de la Chambre de Cor- 
respondance et des Finances. 

art. 716 . 

Les feuilles ou registres de présence du G.-. O." . de 
ses Chambres ou du Comité central , ainsi que celles 
de la Chambre de Conseil et d’ Appel, du G. • . CoBége 
des Rites et des deux Comités pennanens , sont visés 
et ordonnancés par la Chambre de Correspondance et 
des Finances. 

art. 717 . 

Le jeton de présence n’est délivré qu’aux FF.-, qui 
ont acquitté leurs cotisations. Le G. ■ . Trésorier, comme 
responsable, est chargé de surveiller l’exécution de cette 
mesure. Tout F.-, qui se présente une heure après 
celle qui est fixée, art. 734, pour l’ouverture des tra- 
vaux, perd son droit au jeton de présence. 
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• A BT. 718. 

L’Ofî.-. en retard de trois mois de cotisation en est 
averti, parle Comité des Finances, dans le délai de trois 
semaines à dater du jour où la cotisation est exigible. 
ART. 719. 

Si, après ce premier avertissement, le F.*, se trouve 
débiteur de six mois de cotisation, il est averti de nou- 
veau , avec invitation de s'acquitter dans un délai de 
’vingt-un jours, pendant lequel il est par le fait même 
suspendu de ses fonctions. 

art. 720. 

Passé ce délai, si le F.-, n’a point fait valoir de 
motifs suffisans de son retard, ou ne s’est point acquitté, 
le Comité en fait son rapport à la Chambre de Corres- 
pondance, qui arrête la vacance de l’office et ordonne 
la radiation de ce F.*, du Tableau des Off.* . du G.*. 
O.-.. Cet arrêté est transmis officiellement, dans la 
quinzaine, à chacune des autres Chambres. 

art. 721. 

Tout F.*. malade, ou forcé, dé s’absenter, qui en 
fait prévenir par écrit le Comité des Finances, obtient 
un délai pour le paiement, jusqu’à sa convalescence 
ou jusqu’à son retour. 

Ce délai expiré, si le F.* . ne se met point à jour 
envers la caisse, il est procédé à son égard ainsi qu’il 
est prescrit art. 718 à 720. 

art. 722. 

Le recours contre la décision prise par la Chambre 
de Correspondance et des Finances, en cas de non 
paiement, est jugé par la Chambre d’ Appel. 
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ART. 723 . 

L’Off.*. démissionnaire ne peut, dans aucun cas, 
demander la restitution de tout ou partie du trimestre 
qu’il a payé d’avance. 1 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


DU RÉGIME INTÉRIEUR DU G.'. O.'., 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Jours de Séance dti\G .* . O.-., de ses Chambres, 
du Comité Central et d’ Élection, du G.’. Collège 
des Rites et des Comités permanens. 

art. 724 . 

Les jours d’ Assemblées générales ordinaires du G.'. 
O.*, sont au nombre de sept par année. Cinq de ces 
jours, s’ils ne sont point fériés, sont fixes, et les autres 
mobiles. 

Les jours fixes sont le premier vendredi du premier 
mois; les seconds vendredis des deuxième, sixième et 
huitième mois , et le dernier jour du neuvième mois 
maçonnique. 

Les jours mobiles arrivent aux Solstices d’été et d’hi- 
ver, pour la célébration des Fêtes de l’Ordre. 

Les Travaux sont ouverts au Gr.\ de G. 1 . El.*. 
Écoss.*. dans les Assemblées du deuxième mois, et à 
celui de G.*. Chev.*. R.*, dans celles du neuvième 
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mois. Us le sont au premier Gr. \ Symb.- . dans toutes 
les antre». 

art. 725; 

Le G. • . O. • . peut être convoqué extraordinairement 
par l’un des trois GG.-. Dignit.*. , ou par le Repré- 
sentant particulier du G. - . Maître. Il peut l’être aussi, 
dans des casurgens, par le Comité central ou par les 
trois Présidens réunis. 

ART. 726’. 

Le Comité central et d’élection a quatre tenues or- 
dinaires, fixées au 2 e mardi des 3 e , 6 e , 9° et 12 e mois 
maç.*.. Il peut être, en cas d’urgence, extraordinai- 
rement convoqué par le Représentant particulier du 
G.*. Maître, ou par un arrêté spécial de la Chambre 
de Correspondance. 

ART. 727. 

Chacune des Chambres administratives s’assemble 
deux fois par mois, savoir : 

La Chambre de Correspondance, les 1 er et 3 e lundis ; 

La Chambre Symb.-. , les 1" et 3 e mardis; 

Le Supr.-. Conseil des Rites, les 1" et 3* mer- 
credis. 

art. 728. 

La Chambre de Conseil et d’Appel a deux tenues 
ordinaires, fixées au 4 e jeudi des 5 e et 11 e mois maç. - . . 
Elle peut être , en cas d’urgence , extraordinairement 
convoquée par un arrêté spécial du G.-. O.-. , ou par 
une décision de l’une des trois Chambres administra- 
tives. Cette décision est transmise au Président de la 
Chambre de Conseil et d’Appel. 
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ART. 729. 

Les réunions ordinaires du G.'. Collège des Rites 
sont fixées au 4* samedi des premier, quatrième, sep- 
tième et dixième mois maçonniques. 

art. 730. 

Chacune des trois Chambres administratives, et le G. • . 
Collège des Rites, peuvent se réunir extraordinaire- 
ment, lorsqu’ils en ont reconnu la nécessité , par une 
délibération spéciale. 

art. 731. 

Si l’un des jours fixés pour les Assemblées ordi- 
naires du G.’. O.*, ou de ses Chambres est férié, la 
tenue ordinaire est remise au jour le plus prochain. 

art. 732. 

Le Comité d’inspection du Secrétariat, de Statis- 
tique et des Archives, se réunit les jours fixés par 
l’art. 574. Il peut se réunir plus souvent, si le bien du 
service l’exige; mais il est tenu alors de faire convo- 
quer tous les Membres. 

ART. 733. 

Le Comité des Finances et de Bienfaisance se réunit 
aussi dans le local du G.'. O.*, les jeudis précédant 
immédiatement les Séances ordinaires de la Chambre 
de Correspondance et des Finances. Il peut aussi, sous 
la même réserve que celle du dernier article, s’assem- 
bler extraordinairement. 

art. 734. 

Les Séances du G.*. O.*., de ses Chambres, du 
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Comité central, du G.*.. Collège des Rites, et des 
Comités, commencent à sept heures, et se terminent à 
neuf, à moins que l’importance des travaux n’en exige 
la prolongation. 

SECTION DEUXIÈME. 

• De la Distribution et de l’Annotation des Affaires. 

art. 735. 

La Chambre de Correspondance et des Finances , 
après avoir pris connaissance des dépêches, retient les 
pièces qui la concernent, et envoie les autres pièces, 
après qu’elles ont été reconnues régulières en la forme, 
à la Chambre qui doit en connaître. 

Dans l’un ou l’autre cas , la distribution des Dos- 
siers, le titre de la Chambre à laquelle en est fait le 
renvoi, et l’enregistrement du tout , par ordre numé- 
rique et de date, ont lieu dans le sein de la Chambre de 
Correspondance et des Finances de la manière prescrite 
art. 588. 

art. 736. 

L’enregistrement, la distribution et le renvoi des 
pièces sont signés par le Président . Le Secrétaire pré- 
sent à la distribution contre-signe le renvoi sur les 
dossiers. 

art. 737. 

Chaque Chambre procède à la distribution des pièces 
qui la concernent, ainsi qu’il est prescrit par les art. 735 
et 736. Ces pièces sont renvoyées" à un des Membres 
de la Chambre, à l’Orat.- ., ou à une Commission spé- 
ciale, suivant qu’elle le juge convenable. 
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ART. 738 . 

Le nom du Rapporteur, la date de la distribution r 
le sommaire, et le numéro d’ordre de chaque affaire 
sont consignés par le Secrétaire dans l'esquisse et le 
procès-verbal des travaux du jour. 

art. 739 . 

Tout Rapporteur est autorisé à prendre au Secréta- 
riat communication des pièces dont il a besoin pour 
faire son rapport. Il peut et doit consulter tout A tel. - , 
et tout Maç.*. propre à l'éclairer. Il lui est à ce sujet 
expédié des Lettres de créance, timbrées et signées par 
les trois premières Lum.‘. de la Chambre compétente. 

art. 740 .' 

Lorsque la Chambre a statué sur une affaire, le dos- 
sier est déposé aux Archives. 

SECTION TROISIÈME. 

Des Esquisses el de la Rédaction des Planches. 

art. 741 . 

Les travaux du G. *. O.*, et de ses Chambres sont 
d’abord consignés dans des esquisses tracées , lues et 
adoptées séance tenante, puis remises au^net sur des 
PI. •., dans l’intervalle de cette séance à la suivante. 
L’esquisse ne doit contenir que le sommaire des tra- 
vaux. Leur mise au net, toujours conforme à cette 
esquisse, doit en développer les motifs. 

art. 742 . 

Lors de la lecture de l’esquisse par le Secrétaire, s’il 
s’y trouve quelque erreur, elle est aussitôt corrigée, 

13 
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puis ensuite signée pardei’réflident, par l’Orat. 4 . et le 

fmifam*' 

.. ..Jwr.ZAft* 

La s&btfipu de da JRL 4 > doit ^treiconfanae >è nette 
de l’esquisse. Si elle jed’eat pua» dïOni.*- ennvqfBart 
la rectification. 

art. 744. 

Dès qu’pnp esquisse .au une. PL v a été adoptée,, on 
n’y peut ( p lus . Caire . de changement, lors même qu’il sÿ 
trouverait des cireurs, 

La PI.-, est toujours «gués par Jes cinq pcemièree 
Lpm, 4 ,. 

art. 745. 

Les erreurs reconnues ne peuvent être corrigées<que 
par une délibération spéciale. 

art. 746. 

Les esquisses de la Chambre de Conseil et d’ Appel 
sont lues dans chacune des trois Chambres administra- 
tives, avant d’être communiquées au G.'. O. 4 .. 

ART. 747. 

Chaque Chambre peut se faire communiquer les 
PI.*, ou’esquisses d’une autre Chambre. 

SECTION QUATRIEME. ’ 

De V Ordre des Délibérations, du Régime intérieur et 
de la Signature au Registre de Présence. 

art. 748, 

Après la lecture et l’udpptio* de la PL\ dea der- 
niers travaux, en prwède.: 
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4° A l'intreiluetion dés députations et des fî.*. 
Vntemar; 

2° A l'annotation «t k k distrilmtwn des affaires ; 

3° A l’audition des rapports sur les divers objets ad- 
mitmftratifs et mr tes demandes en Diplômes, Brefs 
an Patentes individuelles; 

■4° À celle -des demandes en ‘Constitutions ■Symb.’’ . , 
lettres capitulaires en Patentes constitutives ; 

5° Aux élections , présentations ou communications 
indiquées par l’ordre du jour. 

•art. '74-9. 

L'ordre proscrit par l'article précédent ne périt être 
interverti que par une délibération spéciale. 

art. 750. 

Les travaux peuvent être ouverts, l’introduction des 
Visiteurs peut avoir lieu, et la distribution peut être 
faite par sept Membres présens de la Chambre ; mais 
il en faut onze au moins pour valider une délibération. 
art. 754. 

Il est déposé sur l’un des bureaux, et présenté h la 
signature des FF.*, qui assistent à la Séance, un re- 
gistre de présence, divisé en cinq colonnes ; celle des 
Membres ayant voix délibérative; celle des Off . • . 
hon.*. et titulaires; celle des Députés et Présidens 
•d’Atel . • . , rit enfin celles des Visiteurs . 

art. 752. 

Une demi-heure après celle qui est fixée pour l’ou- 
verture des Travaux (7 heurt»), s’il se trouve moins 
de ouze membres ayant voix délibérative, la Chambre 
peut l’accorder d’office d trots Off.*. ftèsms, Membres 
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d’une autre Chambre , ainsi qu’aux Députés non en 
exercice. Leurs noms , dans ce cas, doivent être consi- 
gnés dans la PL*, des travaux du jour. 

art. 753. 

Tout Membre du G.‘. O.*., intéressé personnelle- 
ment ou indirectement, en qualité de Membre d’un des 
Atel. a . de la Correspondance, dans une affaire soumise 
à la décision d’une des Chambres administratives, n’a 
que voix consultative. 

ART. 754. 

Pendant et après la distribution des affaires , le 
Maître des Cérémonies recueille les signatures sur les 
registres de présence. Le Président les clôt et les 
arrête dans l’heure qui suit celle fixée par l’art. 734. 

ART. 755. 

Les FF.*. Visiteurs sont adjmis au G.-. O.*, et dans 
ses Chambres ; mais ils n’y ont pas voix consultative. 

art. 756. 

Les art. 315 à 319 inclusivement sont également 
observés par le G. \ O.*, et par chacune de ses Cham- 
bres, en ce qui concerne la règle de conduite dans le 
Temple. 

SECTION CINQUIÈME. 

Des Démissions, des Certificats de Service, et de la 

Radiation pour cause de non assiduité aux tra- 
vaux. 

art. 757. 

Toute démission est donnée par écrit : elle est com- 
muniquée aux diverses Chambres du G.*. O.*.. 
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ART. 758 . 

Dès que la démission d’un Off.*. du G. - . 0.*. est 
acceptée par la Chambre dont il était membre, on pro- 
cède, dans la séance suivante, à la présentation d’un 
candidat pour le remplacer. 

art. 759 . 

Lorsqu’un Député , nommé Off.*. du G.*. 0.*., 
laisse passer trois mois sans prêter son obligation , la 
Chambre de Correspondance l’invite par écrit à se 
rendre à la prochaine assemblée de la Chambre dont il 
doit faire partie , sous peine de voir déclarer immédia- 
tement son élection nulle. 

art. 760 . 

En cas de maladie ou de voyage notoirement connu, 
la Chambre peut ajourner le remplacement. 

art. 761 . 

Lorsqu’un Député donne sa démission , la Chambre 
de Correspondance en informe l’Atel.*. qu’il représen- 
tait. Cet Âtel.*. est tenu de procéder sans délai à son 
remplacement. 

. art. 762 . 

ToutOflf.* . du G.* . 0. \ , après un exercice triennal, 
peut demander à sa Chambre un certificat de service. 

art. 763 . 

Les certificats de service sont accordés par le G.*. 
0.'.; ils sont expédiés en parchemin, enregistrés, si- 
gnés et scellés. La remise n’en est faite qu’après que 
les Off.*. qui les ont obtenus se sont mis à jour de leur 
cotisation. 
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ABX, 764„ 

La radiation. mr ht tableau de» Membre» du. G.*. 
Ov. a lieu, de droit: 

Pour, tout Député, Qff. » UtuL'. «adiguiC,*. qui,, 
pendant trois mois consécutif» ut MA» motif) légitime»,, 
n’a point signé le registre de présence dans les assem- 
blées du G.’. O. - , ou. de ses Chambres. En cas d’em- 
pêchement,. il doit en instruire officiellement le 

G.*. O.*.. 

Toutefois, la radiation n’a lieu qu’un mois après en 
avoir prévenu les FF. 1 , et les Atel.*.. qu’ils repré- 
sentent. 

art. 765. 

Vers la fin de chaque trimestre, le Secrétariat fait le 
dépouillement des- registres de présence, pour constater 
les noms et le nombre des absens. Il en remet là liste au 
Comité d’inspection du Secrétariat. Le Comité, par 
1. organe de son Président , transmet officiellement cette 
lifitet èt chacune des trois Chambres Administratives, qui 
statue ce que de droit. 

art. 766. 

Lorsqu’une des Chambres a statué sur les radiations 
prescrites art. 764, die en informe officiellement les 
deux antres Chambres, et procède, dans le délai die 
vingt-un jours, à la présentation d’un autre Membre, 
dans les formes prescrites art. 432. et. suivais. 

S’il s’agit d’un Député d’Atel.%, sa radiation est 
notifiée à l’Atel.*. même, par la> Chambre de Corres- 
pondance, qui l’invite à procéder sans, délai à la nomi- 
nation d’un nouveau Député. 
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SECTCOlT SlXteute: 

Des Décorations Maçonniques. 
art. 767 . 

Le Cordon des Off.*: duG.'“. O.*. de France est un 
«nfcna nioiréveenlieunoiiangnv av* xrn Maénérvert.IDest 
porté e*. santon et; orné aani qu^ e& dtawopri*. 

' ART.TJÜi. 

Le Corde* du. Gw.% , Ml*, est? oméîdwittaiswb raaeim e 
d’ancsn,. bradéesesr métall le pins part Ao centre mt 
épkanmf. e» broderie un tnangkr radieux, avec lé 
signe mystique consacré-: 

Celui des Adjoints, au. G„* . Mettra est, pareil ^seu- 
lement fl n’y a. que deux branches d’acacia. 

ART. 769 . 

Le Cordon du G. * . Conservateur a la même broderie, 
à double rang : au milieu un Soleil est brodé en métal 
pur. 

art. 770 *. 

Celui du Représentant du G.\ RT.*, est brodé en 
métal pur, à double rang; au milieu est brodé un 
triangle radieux. 

Celui des Présidens de Chambre est orné d’un 
settl rang de broderie en or : au milieu est un triangle. 

art. 771 . 

Le Cordon des OIT.*, titulaires est orné d’un seul 
rang de broderie en argent. Au milieu est une rosette, 
mi-partie Meue et couleur de feu peur la Chambre de 
Correspondance et des Finances; conteur bleue pour 
la Chambre Symbolique ; ceoleur de feu pour fe Sopr. • . 
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Conseil des Rites; et, pour le G.*. Collège des Rites, 
une rosette mi-partie blanche et couleur de feu. Cha- 
que Off.*. nouvellement admis est tenu de se pourvoir 
de son Cordon. 

art. 772. 

Les Membres de la Chambre de Conseil et d’ Appel 
portent en sautoir, et à chaque tenue seulement, un 
ruban blanc , au bas duquel est suspendue une balance 
brodée en argent; le G.\ 0. ; . en fait les frais. Ces 
cordons sont distribués à l’ouverture, et recueillis à 
la clôture des travaux, par le Maître dès Cérémonies. 

art. 773. 

Le cordon des Off.*. hon.*. est le même que celui 
des Off.*. titul.*. ; au milieu est une rosette blanche. 

art. 774. 

Celui des Députés des LL.*., des Chap.*. , des 
Cons.*., des Trib.*. et des Consist.*., est sans bro- 
derie; au milieu est une rosette, bleue pour le Député 
d’une L.*. , couleur de feu pour celui d’un Chap.*., 
mi-partie blanche et couleur de feu pour celui d’un 
Cons.*. , d’un Trib.*. ou d’un Consist.*.. 

( ART. 775. 

Le Bijou est un triple triangle, surmonté d’une cou- 
ronne, suspendu au cordon par un ruban bleu moiré. 

art. 776. 

Le tablier des Off.*. du G.*. O.*, de France est 
blanc, doublé de satin ; il est bordé d’un ruban pareil 
au cordon. Sur le milieu du tablier est une rosette 
.semblable à celle du cordon. 
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art. 777. 

Les Membres da G.*. O.', doivent toujours être en 
costume habillé dans ses séances ou dans celles des 
Chambres. 1 

SECTION SEPTIÈME. 

Des Députations et des Visiteurs. 
art. 778. 

Les Atel.*. de la Correspondance du G.*. O.*, sont 
admis aux travaux de ses Chambres , par députation 
de trois Membres seulement, avec les honneurs ci-après 
déterminés. 

art. 779. 

Nul Visiteur n’est admis dans le G.*. O.*., ou dans 
ses travaux symbol.’., s’il ne possède au moins le 
gr.-. de Maître. 

ART. 780. 

Le Supr. • . Conseil des Rites n’admet à ses travaux 
que des FF.*, pourvus du gr.*. de R.*. C.*., ou de 
gr. - . plus élevé dans lequel travaille le Supr.* . Conseil. 

art. 781. 

Les art. 320 à 326 inclusivement, et l’art. 755, 
déterminent la conduite du G.*. O.*, et de ses Cham- 
bres à l’égard des FF.-. Visiteurs. 

SECTION HUITIÈME. 

Des Honneurs et des Préséances maçonniques. 
art. 782. 

Le G.-. O.*, ou ses Chambres accordent des hon- 
neurs aux GG.-. Dignit.*., aux Présidens et aux dé- 
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putations de ses ChamSiei j. tià- en accorde également 
wbl èÉputortawat A»AM « * . de saGmnwymdawafc 

•« i • -4 MUR 78 &. ;C',u:i,t ‘î.tuHt*.* 

Le G.*. Maître est introduit par quinze 
cédés d’un Maître dés G&éméOfi«^ et conduit, sous la 
voûte d’ Ac„* . ^jpsqu’ à lsu place du Président , qui lui 
remet le Maill. 

Ses Adjoints sont introduits dé même par neuf Off. \ 
pflêèédésdu Maître des- Oft&rwmes. r 

78*f. - ■*■ • ' ; 

- Le G.*. Cbnservateûrest introduit pavfe'lüaïtbé-dw 
Cérémonies et par sept Off.*., jusqu’à la plece qui 
appartient à sa dignité. 

" ’ ' art . 78S. ’ 

Le Représentant du G. * . Maître' est introduit de là 
même manière, par cinq Off. *. , et conduit à sa place*. 
art . 78ff. 

Les Présidens et lés députations des diverses Cham- 
bres du G.*. O.*, sont reçus par trois Off.’., et conduite 
à la place qu’ils ont droit d’occuper. 

Toutes ces introductions ont lieu Maill.*. batt.*., 
tous les PP. * . étant debout et à l’ordre, glaivé’en main. 
art . 787. 

Les députations des 1 AM. * . sont intredhitas par deçà 
Maîtres des Cérémonie» précédés d’un Exp.*. , et pla- 
cées en tête de la Col.*, du midi. 

art . 788. 

Le Président fait rendre aux Off. - . dignitaires des 
GGL*. 00. • . étrangers les honneurs dos à feues; di- 
gnités. 
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Toute députation des Atel.- . est saluée par Tes Èaft. . 
du Rite auquel tient lefevÔ^.. Elle y répond selon 
soh Kfe, etfe€?.\ O-.-, couvre par lés bail.-'. dont la 
députation s’est servie. 

SECTION NEUVIEME, " 

Des Banquets. 

AB*. 7tfî 

Le» trantrs <fe»F«tos #OnPre sont suivre- d’un ban- 
«p»*<fc»* B»pFépwa<Sfe sont FégWs par la Chambre de 
Camepondaaee et de» Financés. - 1 

Axr. 791 . 

Les Membres du G-.’. 0-. *. sont placés au banquet 
dansdoMàne «rdro que celui qui estfiké par les art. 357 
«twivaws. 

a*t. 7ÔSL 

U: y a* cinq santé» d’obbgwtiô*, swokr : 

1° Celle du Souverain et de saüaoitile,, à laq uel le ob 
joint des vœux pour la Patrie ; . 

2° Celle du G:'. Maître de l’Ordre, de ses Adjoints, 
du G. • . Conservateur et du Représentant particulier du 
G.’. Maître, des GG. 00. étrangers et des Atel.'. 
de la. CoErespoodance; on y joint des vœux pour la 
prospérité de L’Ordra.; 

3° Celle des. Présida» ; - 

•4° CeUe.de&Sutv.-., des, ©IL-. Oignit.-. et des 
EF.-. Visiteur»; 

3° Celle de tous les Maç.*..Les, EF.,-. Servant sont 
admis à cette santé. 
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Ces santés sont portées comme il est dit à l’art. 366 
pour les Atel.*.. 

ART. 793. 

Toutes les santés sont portées debout et gl . • . en main. 
art. 794. 

Tout F.*, qui, après en avoir payé le prix, n’assiste 
point au banquet, ne peut en demander le rembour- 
sement. 

art. 795. 

Les Commissaires chargés des préparatifs du ban- 
quet rendent leurs comptes à la Chambre de Correspon- 
dance et des Finances. Si la recette excède la dépense, 
le surplus est versé dans la Caisse de Bienfaisance. 
art. 796. 

Tout F.*, est admis à présenter des morceaux d’ Ar- 
chitecture ; mais aucun ne peut en lire sans les avoir 
préalablement communiqués aux deux Surv.*. et à 
l’Orat.*. en tour, qui décident à la majorité s’ils doivent 
être admis ou rejetés. 

SECTION DIXIÈME. 

Des Cérémonies et Commémorations Ftinèbres. 
art. 797. 

Vers la fin du douzième mois -maçonnique , le G.'. 
0.\ consacre une séance solennelle à la mémoire de 
ceux de ses Membres qui sont décédés pendant l’année. 
L’Orat.*. en tour est chargé de l’oraison funèbre. Les 
Atel.*. de Paris sont invités à cette séance par dépu- 
tations. Le nombre des FF.*, qui les composent est 
déterminé par le G . * . O. * . . 
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ART. 798 . 

Lors du décès de l’un des Membres du G.*. O.*., 
le Secrétaire est spécialement chargé d’en convo- 
quer les Off.*., pour rendre au défunt les derniers 
devoirs. 

art. 799 . 

La convocation doit être générale pour le G . • . Maître 
et ses Adjoints; de vingt-sept Oiï.‘. en exercice pour 
le G.*. Conservateur et le Représentant pa[ticulier du 
G.-. Maître ; de quinze pour les Présidens en exercice; 
de trois Membres par chacune des trois Chambres ad- 
ministratives, pour les Off.*. hon.*. ou titul . ■ . , ainsi 
que pour les Députés et Présidens d’Atel.* .. 

Les dépenses relatives à cet objet sotit supportées par 
la Caisse de l’Ordre. 


CHAPITRE CINQUIÈME. 

DE LA DISCIPLINE INTÉRIEURE DU C.‘. O.*.. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Fautes. 
art. 800 . 

Si un Membre du G.*. O. - , manque à ses devoirs 
pendant le cours des travaux, le Président, les Surv.;. 
ou l’Orat.*. ont seuls le droit de provoquer immédia- 
tement une délibération à cet égard. Le F.’, inculpé 
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est entendu dans sa défiflnSe,i«fcaussitôt après il courre 

le Temple.;! - 1; 

,.; rV 4M-. SOI. . . 

Jl-asi àl'inateBt jpème^tiWri, ffrlavete dutcwfün 
écrit, sur la question de savoir si le fait reproché e àfe 
F.' . est susceptible d’examen. 

; Si le résultat du scrutin est dëfcaeiaMe wu Fl • . , 
l'assemblée est .de ■oavBa'u -consultée,, dons là même 
forme,, sur J '.application. de l’une des meaares détectai* 
jades cMipcèa. - 

j . art. 802 . 

X’ infraction des devoirs dmaebieu, «aiti xmeauMudie 
au profit des pauvres, sbü è rinteidiedtm des travaux 
{tendant la séance* «oit à la traduction deaqnt le B.* . 
Jury. 

ART. 803 . 

Si le F.*, inculpé est renvoyé devant le G.‘. Jury 
par une décision du G. - . O. - , ou de l’une de ses 
Chambres, il est suspendu de ses fonctions avec inter- 
diction provisoire des trayaux. 

Lorsque le renvoi est ordonné, le G.-. Jury est im- 
médiatement convoqué par le Président de la Chambre 
de Correspondance, sur l’avis du Président de la Cham- 
bre où la faute aurait été commise. 

art. 804 . 

Si le F.* . qui a manqué à «as devoirs n’est pas Mem- 
bre du G.*. O,-., le G.-. O--, ou l’une de «es Cham- 
bres prononce sur-le-champ et définitivement par la vaje 
du scrutin écrit* et remplit à son égard les fonctions 
de G^'. Jury. 
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SECTION* DECIÏÏEME. 

De la Plainte. . 

Hors te* c»fi^«8<H-<dôS6P«s, aiicane planriteme pont 
être faite, dans le G.*. O.-, «a dans «es OHM/bres, 
contre un de ses Mentiras., pendant la tenue de ses 
toxwu. , j - 

art. 806 . 

Une plainte, 'pour -litre admise, doit être écrite «£ 
.signée. Truite dénonciation eaonf ne .est initiée .«ans 
Jectuae. 

àrt. 807 . 

La plainte dirigée soitcontreTm Off. • . du G. * . O. 
sait contre un .Député de semestre , ne peut être 
•adressée -qu'au Président de la Chambre dont ils font 
partie. 

Si le Député, objet de cette plainte, n’est pas de 
semestre, elle est adressée au Président de la Chambre 
de Correspondance: > 

ART- 808 . 

Lesplaiatas portées contre les , Jdemfcres du G.*. 
O»*, ne peuvent suspendre 1 exercice de leufs fonctions, 
art. 809 . 

Les plaintes relatives 1 anrr ÂteL* . de la Correspon- 
dance du G. • . O. /, ou cefles de des Atel.’. contre 
leurs Membres, sont adressées à la Chambre de Cor> 
itsp«dfisiee, poiar être distribuées nui Chambres; qm 
doivent en connaître. 
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ART. 810 . 

Quant aux plaintes qui concernent la détention illi- 
cite ou le détournement des deniers destinés au G.*. * 
0.‘. , quelle qu’en soit l’origine, elles sont adressées, 
par le Trésorier de l’Ordre, à la Chambre de Corres- 
pondance et des Finances. 

art. 811 . 

Les Présidens qui ont reçu des plaintes emploient 
tous les moyens propres à concilier l’affaire, et s’ils ne 
peuvent y parvenir, ils convoquent le Conseil d’exa- 
men pour procéder à l’instruction. Cette convocation a 
lieu dans les trente-trois jours qui suivent la remise de 
la plainte. 

art. 812 . 

Le retrait de la plainte ou la démission du F. • . in- 
culpé, hors le cas de rétention de deniers, fait cesser 
toute espèce de poursuite ultérieure. 

SECTION TROISIÈME. 

Du Conseil d’ Examen. 
art. 813 . 

Le Conseil d’examen est composé de neuf Membres 
pris en nombre égal dans les trois Chambres adminis- 
tratives du G.'. O.*.. 

Chaque Chambre désigne, par la voie du sort, trois 
de ses Membres pour la formation de ce Conseil. 

ART. 814 . 

Le Conseil d’examen est présidé par le plus Agé ; le 
plus jeune remplit les fonctions de Secrétaire. 


X 
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ART. « 815 . 

S’il s’agit d’une plainte portée soit par le G.*. O.'., 
soit par une de ses Chambres, le Conseil d’examen 
nomme au scrutin l’un de ses Membres, pour procéder 
à l’instruction, de l’affaire et en faire le- rapport. ■ 

Dans tout autre Cas, le Conseil d’exatnen nomme 
également un Rapporteur parmi ses Membres; à l’effet 
de recevoir de nouveau la déclaration de l’auteur de la 
plainte, qui, s’il y persiste, sera tenu de l’affirmer. 

art. 816 . 

L’auteur de la plainte est libre de la retirer , tant 
qu’elle n’est pas affirmée par lui devant le Rapporteur 
du Conseil d’examen. 

art. 817 . 

Dans le cas de l’affirmation de la plainte, le Conseil 
d’examen délibère,' à la majorité des voix, sur la ques- 
tion de savoir s’il y a lieu à prévention. 

art. 818 . 

Si la plainte est rejetée, le plaignant peut appeler de 
cette décision du. Conseils d’examen au G.’. Jurv. 

* y 

ART. 819 . 

• Si là plainte est adhiise, le F.’ , inculpé est invité à 
se présenter devant le Conseil d’examen, dans le délai 
de neuf' jours, pour être entendu sur cette plainte, qui 
''lui' est communiquée. 

art. 820 . 

Si le F.-, inculpé ne défère pas à cette invitation, 
elle est renouvelée une seconde fois, avec le même in- 
tervalle de neuf jours. 

14 
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ABS. 8&1 . 

■ S’il est constaté que ce F.*, est momentanément 
absent de l’O.* . de Paris* il ne pent être procédé con- 
tre lui qu’à son retour. 

Dan» le cas où il est prouvé qu’il réside à l’O .* : de 
Pari», l' instruction a beu à son égard comme volontai- 
rement détaillant. 

' aw. 822. • ' 

Aussitôt que le Conseil d’examen a terminé l’instruc- 
tion de l'affaire, soit contradictoirement, soit par dé- 
fait, il en informe officiellement les trois Chambres 
administratives du G.* . 0. \ , pour qu’elles procèdent 
sans délai à la formation du G.\ Jury. 

art. 823 . 

Avant de se dissoudre , le Conseil d’examen charge 
le Rapporteur de transmettre au G.*. Jury toutes les 
pièces, documens et décisions relatifs à l’affaire. 

. ART. 824., 

Dana l’intervalle, et jusqu'à son ajournement devant 
le G.-. Jury, le F.’, qui s’y trouve traduit peut de 
nouveau faire cesser les poursuites dont il est l’objet, 
en donnant sa démission de Membre du G,*. O.’.; 
toutefois cefte démission n’est valide que dans le. cas 
où la plainte n'a point pour objet une rétention de 
deniers de l’Ordre. 
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SECTION QUATRIEME. 

Du Grand Jury. 

art. 825 . 

Le G.’. Jury est composé dé Vingt-sept Membres, 
que les trois Chambres administratives désignent en 
nombre égal, par la voie du sort. Le nom dn plaignant 
n’est point jeté dans T urne. 

art: 826 < 

Les Membres qui ont fait partie du Conseil d’exa- 
men ne peuvent concourir à cette nomination. 

art. 827 . 

Au moment de la réunion des Membres du G.*. 
Jury, le plus ancien et le plus jeune remplissent provi- 
soirement, l’un, les fonctions dé Président, et l’autre, 
celles de Secrétaire. 

Il est ensuite procédé à la nomination définitive du 
Président et du Secrétaire, à la majorité des voix. 

art. 828 . 

Aussitôt après son installation, le G. - . Jury nomme, 
également k la majorité des voix, un Rapporteur pour 
l’affaire, sur laquelle il doit statuer, et fixe le jour où 
elle sera mise en délibération. 

Dans la même séance, il est ordonné que lè F.*, 
inculpé sera mandé devant le G.*. Jury pour le jour de 
la nouvelle réunion. 

ART- 829 . 

• * . , ' C 

Le F.*, inculpé peut choisir un défenseurdans tout 
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l’Ordre roaç.* {pourvu qup ce défenseur ait au moins 
le gr.-. de Maître, et qu’il appartienne à une L.-. 
régulière. 

830 . 

$i.Je F.-, inculpé n’use pas de ce droit, le G.-. 
Jury, dans une séance suivante, lui en désigne un 
d’office, hors de son peiu et du Conseil d’examen. Cette 
nomination se fait à la majorité des voix. 

abï. 831 . 

Le F.‘. inculpé peut récuser sept Membres du G.*. 
Jury, sans que, dans aucun cas, cette récusation puisse 
être motivée. 

Les Membres non récusés forment définitivement le 
G.' . Jury chargé de statuer sur l’affaire. 

aet. 832 . 

Au jour marqué pour la délibération, le F.*, inculpé 
est introduit devant le G.*. Jury, pour y entendre les 
charges portées contre lui, et y répondre. 

art. 833 . 

Le Rapporteur fait l’exposition de l’affaire , et ne 
doit produire à l’appui que les pièces qui d’avance ont 
été communiquées au F.*, inculpé. Ensuite il donne 
ses conclusions seulement sur la culpabilité ou la non 
Culpabilité du prévenu. 

art. 834 . ... 

Le F.-, inculpé, ou' son défenseur pour lui, présente 
ses tnoVèns jtWtificatife. “•••■>■! < ' , ■■■ t : 
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Le Rapporteur peut répliquer ; mais le F.*, inculpé 
ou le défenseur a toujours la parole en dernier lieu. 

art. 835 . 

Le Président demande au F. 1 , inculpé s'il n’a rien 
à ajouter à sa défense, et, après la réponse, il ferme les 
débats. 

art. 836 . 

Le Président résume l’afTairo , ensuite il invite le 
F.", inculpé à couvrir le Temple avec son défenseur et 
tous les FF.’ . Visiteurs. Aussitôt le G. - . Jury entre en 
délibération secrète, et il prononce, sans désemparer, 
par la voie du scrutin écrit. 

Le Rapporteur ne prend point part à la délibération. 

SECTION CINQUIÈME. 

Des Peines et de leur Application. 

art. 837 . 

Le G. ‘.Jury ne peut appliquer que trois sortes de 
peines, savoir : La censure, l’interdiction des travaux 
maç.\ pendant un temps qu’il détermine ou l’exclu- 
sion de ces travaux à perpétuité, avec privation des 
droits maç.-.. 

art. 838 . 

II ne peut être stataé sur l’application des deux 
peines les plus graves, que par le scrutin dé boulés, et 
à la majorité absolue des votes. Dans ce cas, les boules 
noires sont toujours pour la condamnation. 
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a st. 839 . 

Le Président met d’abord aux voix l’application de 
la plus forte peine. £lle est rejetée si le scrutin ne 
contient pas la majorité absolue de boules noires, et 
adoptée dans le cas contraire. 

Il met ensuite aux voix l’interdiction temporaire 
des travaux maç. Cette interdiction est prononcée 
comme ci-dessus, à la même majorité de boules noires. 
Si le scrutin contient un nombre moindre de boules 
noires , la peine de la censure est alors adoptée, et, 
sans discussion, appliquée au F.-, inculpé. 

art. 840 . 

Si l’interdiction temporaire des travaux maç.*. est 
prononcée, le G. * . Jury statue à la majorité absolue des 
votes, et par scrutin écrit, sur la durée de cette inter- 
diction, qui ne peut en aucun cas être moindre de trois 
mois, ni excéder neuf mois. 

art. 841 . 

Si l’exclusion à perpétuité des travaux maç.-. est 
prononcée, elle est consignée en ces termes dans le 

procès-verbal : Le F.-. N a donné sa démission 

devant le G.’. Jury. 

art. 842 . 

Toute décision du G. 1 . Jury est définitive et sans 
appel ni pourvoi. Le Président en proclame le résultat 
après avoir fait rentrer dans le Temple les FF.-, qui 
l’avaient couvert. 

art. 843 . 

Les FF.-. Visiteurs sont admis aux ténues du G.*. 
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Jury, jusqu’au moment de sa délibération secrété; mais 
ils occupent un banc séparé de ceux où siègent ses 
Membres. 

art. 844 . . 

Dans tout état de cause, soit devant le Conseil d’exa- 
men, soit devant le G.*. Jury, tout F.*, inculpé a le 
droit d’exiger qu’on lui fasse connaître l’auteur de la 
plainte portée contre lui, ainsi que les témoins qui ont 
fait à ce sujet des dépositions. 


CHAPITRE SIXIÈME. 

disposition s générales. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Ateliers et des Maçons Irréguliers. 

art. 845 . 

Tout Membre du G.*. O. - ., tout A tel. • . ou Maç . • . 
qui fera partie d’une autre obédience que celle du G.-. 
O. • . sera rayé du tableau de l’Ordre maç. • . en France. 

La radiation d’un Membre du G.‘. O.*, sera pro- 
noncée par le Comité central. 

La radiation d’une L.‘. ou d’un Maç.*. possédant 
les Gr.\ symboliques sera prononcée par la Chambre 
Symbolique. 
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La radiation d’un Chap.*., Cons.*., Trib.*., Con- 
sista \ et de tout F.*, possédant des Gr.*. au-dessus de 
celui de Malt.*, sera prononcée par le Supr.*. Cons.*, 
des Rites. 

art. 846. 

Chacune des Chambres informe sur les irrégularités 
commises par les Membres du G.*. O.*, et par les 
Atel.*. de la Correspondance. 

Elle rappelle à l’observation des réglemens les 
Membres du G.*. O.*, ou les Atel.*. lorsqu’ils s’en 
écartent, et provoque les mesures d’ordre prescrites 
par les Statuts généraux. 

art. 847. 

Il est établi au Secrétariat du G.*. O.*., sous la 
surveillance immédiate de la Chambre de Correspon- 
dance, un registre d’inscription contenant les noms, 
prénoms, âge, lieu de naissance, gr.*., demeures et 
qualités civiles de tous les Maç. * . signalés comme ir- 
réguliers, et qui ont été reconnus tels par une délibé- 
ration spéciale de l’une des Chambres compétentes. 
Les motifs de l’irrégularité sont consignés en regard 
des noms inscrits avec la date de la délibération. 

art. 848. 

Au commencement de chaque année maç.*., le 
G.*. O.*, adresse aux Atel.*. de sa Correspondance 
l’état nominatif des individus inscrits sur le registre 
établi par Part. 847, ainsi que les causes de leur irré- 
gularité. ' 
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SECTION DEUXIÈME. 

De l’Évocation des Affaires par le G . • . O. • . . 

ART. 849. 

Le G.-. O.-, peut, en tout état de cause, évoquer 
toute affaire dont serait saisie une de ses Chambres. II 
peut aussi exercer le même droit en matière disciplinaire 
ou d’intérêt général, alors même qu'aucune de ses 
Chambres n’est saisie. 

art. 850. 

Dans le cas où l'une des trois Chambres adminis- 
tratives est déjà saisie d’une affaire, si la Chambre juge 
que l’affaire est susceptible d’être évoquée par le G.\ 
O.*., elle émet un vœu qui est transmis au G. 1 . O.*.; 
ce vœu est développé par l’Orat. *. de la Chambre, et si 
le G.\ O.’. le prend en considération, il nomme une 
commission, qu’il charge de toute l’instruction. 

art. 851. 

Si l’affaire est administrative du dogmatique, la 
Commission fait son rapport, elle G. *. O.* . prononce. 

art. 852. 

S’il s’agit d’une plainte portée contre un Atel.*., un 
ou plusieurs FF.*., la Commission se conforme pour 
l’examen, aux dispositions des art 815 à 824 , et 
prévient les parties intéressées quinze jours à l’avance, 
pour qu’elles viennent se défendre dans la séance où 
la Commission fera son rapport. Elles pourrqnt dési- 
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gner des défenseurs choisis parmi les Maç. - . régu- 
liers, et conformément à l’art. 829." 

art. 853 . ' 

Les Membres du G.*. O.*, présens avant la clôture 
des débats auront seuls le droit de prendre part au vote 
dans le jugement à intervenir. 

art. 854. 

Le Président ayant clos les débats et fait son ré- 
sumé, les inculpés, leurs défenseurs et les FF.’. Visi- 
teurs couvrent le Temple. 

art. 855. 

Le G.’. O." . délibère alors, et dans le cas de culpa- 
bilité reconnue se conforme, pour les peines et leur ap- 
plication, aux art. 837 à 841 inclusivement; il prononce 
à la majorité absolue. 

SECTION TROISIÈME. 

De l’Envoi, de V Exécution, et des Modifications 

aux présens Statuts et Réglemens généraux de 

l’Ordre- 

art. 856. 

Le G.’. 0.\ proclame les présens Statuts et Ré- 
glemens généraux loi fondamentale de l’Ordre maç.-. 
en France. 

art. 857. 

Les présens Statuts sont exécutoires, savoir : pour 
les Atel.*. de France dans le délai de 33 jours, et pour 
les Atel.*. d’outre-mer dans le délai de cinq mois, & 
dater du jour de leur promulgation. 
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ABT. 858. 

La date de la promulgation est celle du jour de leur 
envoi àchaeun des A tel.-, de -la Correspondance. 
art. 859. 

Si l’expérience nécessite quelques modifications dans 
les présens Statuts et Réglemens, ces modifications ne 
peuvent être adoptées qu’à la fin de chaque série quin- 
quennale, et conformément aux dispositions suivantes. 

art. 860. 

Dans les six derniers mois de chaque série quin- 
quennale, le G.*. 0.-. nomme une Commission dé 
quinze membres, savoir : Trois Off. - . de chacune des 
trois Chambres Administratives, trois Députés et trois 
Présidens d’Atel.*., à l’effet d’examiner tous les docu- 
mens relatifs aux Statuts généraux, adressés au G. • . 
0.-. par les Atel.-. et les Maç.-., conformément à l’art. 
257 des présens Statuts. 

art. 861 . 

Dans le délai de trois mois , la Commission fait un 
rapport au G.- . 0.*., réuni en assemblée générale, sur 
les documens soumis à son examen . 

art. 862. 

Si le G. ••O.', reconnaît l’utilité des modifications 
proposées, il charge la même Commission de la révi- 
sion des articles signalés. 

art. 863. 

Dès que la Commission a terminé son travail, elle 
le soqmet au G. * . 0 . * . convoqué en assemblée générale. 
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Le G.-. 0.*., seul, discute, adopte ou rejette les 
articles modifiés par la Commission. Ses décisions sont 
prises à la majorité absolue des votans. 

art. 865 . 

Les modifications adoptées parle G.’. O. ‘. sont 
obligatoires pour tous les Atel.- . et les Maç. • . de sa 
correspondance. 

art. 866. 

Les présens Statuts et Réglemens généraux seront 
burinés en entier sur le livre d’or du G.*. 0.'. de 
France et signés par tous ses Membre présens à l’O.* . 
de Paris. Il en sera de même des modifications qui 
pourraient être adoptées à l’avenir. 

art. 867 . 

Les précédens Statuts et Réglemens généraux sont 
et demeurent abrogés. 


FIN. 


Nous, soussignés, Membres composant la Commission de 
révision, après avoir collationné les 8G7 articles ci-dessus des 
présens Statuts et Réglemens généraux dé l’Ordre maçon- 
nique en France, sur la minute originale , certifions que tous 
ces articles, ainsi que les modèles et tableaux ci-après an- 
nexés, sont conformes à ceux qui ontétédiscutés et adoptés en 
Comité central, dans ses 49 assemblées spéciales des 12 juillet; 
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9 et 22 septembre, 7 octobre 18 3G; 8 et 28 avril, 5, 17 et 30 
mai, 10 et 30 juin, il, 22 et 31 juillet, îGet 30 août, 29 sep- 
tembre, 14 et 24 novembre, 9 et 22 décembre 1837; 13 janvier, 
a et 17 février, 10 et £0 mars, 7 et 21 avril, 5 et 19 mai, 8 et 
29 juin, 13 et 27 juillet, 3, 24 et 31 août, 14 et 28 septembre, 
13 et 26 octobre, 9 et 24 novembre 1838 ; 18 et 26 janvier, 9 et 
16 février, 2 et 9 mars 1839; et dont l’ensemble a été sanc- 
tionné par le G.*. O.*, de France dans ses 4 assemblées géné- 
rales et extraordinaires des 30 novembre, 8 et 15 décembre 
1838, et 15 mars 1839. 

O.*, de Paris, le 7 sivan 5839 (20 mai 1839 ère vulgaire). 

Signé : Delachanterie, Detournay, P. Morand, Bessui, 
Vassal, Pillot, Janin, Arthaüd, Sicard, Ofifz. dn 
G/. O.*, et Bailly, Député. 

Approuvé les présens statuts pour être exécutés dans toute 9 
leurs dispositions . 

Parif, le 22 juin 1839. 

■ Signé : AL. DEL ABORDE , 

G.*. Maître Adjoint. 

C ,c RAMPON, 

G.*. Conservateur. 

BOUILLY, 

Représentant particulier dù G.‘. . 

Les Présidens de Chambres : 

Signé , P. Tardieu, Président delà Ch. \ de Corresp/* 
et des Finances. 

Pinet, Président de la Ch.*. Symbolique. 

Desanlis, Président de la Ch.*, du Supr.** 
Conseil des Rites. 

P. Morand, Président de la Ch/, de Censé il 
et d’ Appel. 
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Les Oral.*. .* Bessin, de la Ch.*, de Corresp.*. et des Fi- 
nances. 

Lefèvre-d* Aumale fils, delà Ch. \ Symbolique. 
J a ni n, de la Ch.*, du Stipr.*; Conseil des Rites. 

Les Secrétaires : Vassal, de la Ch.\ de Corresp.*. et des Fi- 
nances. 

Pillot , de la Ch.*. Symbolique. 

Sicard, de la Ch.*, du Supr.*. Conseil des 
Rites. 

Certifié par la Ch.*, de Correspondance et des Finances, . 

Les Officiers Dignitaires , 

P. TARDIEU, Président . 
TASKIN, i "Sun.'.. 
BAUCHE, 2 • Surv,\. 

BESSIN, Oral 


Par Mandement du G.*. O.*., 

VASSAL, 

Secrétaire de la Ch.-, de Cor - 
resp et des Finances, 



Timbré et scellé par nous G.‘. Garde de* 
Timbres et Sceaux du G.*. O.*.. 

AGIRONY. 
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ANNEXE 

DES MODÈLES 


PREâCRIXS PAR LES STATUTS GÉNÉRAUX. 

N° I. (AIT. 27 .) 

DEMANDE EN CONSTITUTIONS. 



A LA GLOIRB DU G.\ A.- . DE L’ÜNIVBRS , 

Au nom et sOus les auspices du G.- . G.-, de France. 

LaL.*. de Saint-Jean , sous le titre distinctif de... . à 
PO.-, de. .. 

Au G.\ O.', de France. 

S.-. S.-. S.-.. 

TT. .RR:-. FF.*., 

Animés du désir de Travailler régulièrement pour la 
gloire de la Franehe-Maçonnerie et le bien général de 
l’humanité , nous vous prions de nous réunir au centre 
commun des Maç.-. français, en nous accordant des Con- 
stitutions qui régularisent la L.-. élevée à PO.-, de...., 
sous le titre distinctif de.... , au rite.,.. , conformément 
au vœu de la délibération prise le. ... jour du.... mois de 
Pan de la Y .- . L. • . 58. . , dont extrait est ci-joint. 

Attachés à vous par lés liens de la fraternité , nous 
nous efforcerons pdr notre régularité de justifier vos suf- 
frages: 

Nous nous engageons dès à présent à nous conformer 
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aux Statuts et Réglemens généraux de l'Ordre , et à ac- 
quitter avec exactitude la contribution annuelle. 

Nous sommes paf IV . N. s M.-. Q<\ ?W. S.\ C.-. 

A TO.*. de le .... jour du mois de l’an de la 

W\ Lunr.*. 68/.. ( 18.., ère vtflgàipe). : 

TT.*. RR. .FF.-,, 

Vos très-affectionnés et très-dévoués FF.-. 

Le 1 tr Stir.w Le yen.’. Le 2 e Surv . • . 



Timbré et scellé par nous, Garde des 
timbres et sceaux de la L.\. 


- Par mandement de la 


Secrétaire* 


POUR LES CHAPITRES. 

Le même modèle, en substituant le mot Fait.'. à celui 
d’O.-., le mot Chap.\ à celui de L .\ , et les mots Lettres'capi- 
tulaires à celui de Constitutions. 


POUR LES CONSEILS. 

[ Place \ 

I du timbre j '• 

ydu Chap .*-. J 

A LA GLOIRE DU G.*. A.*. DE L’UNIVERS, ' . 

Au nom et, sous les auspices, du G.-. O.- . de France. 
Le Conseil des GG / . Chev/ . El.* . Kad.\ sous Je Utre 
.dj^netif 4e, Yall.;.. de.-*, , 
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Au G .* . 0. *. de France , 

S/.S/.S/. 

Animés du désir de répandre les sublimes connais-* 
sances des GG/. Chev/. El/. Kad/. , 

Nous vous prions de nous faciliter les moyens d'at- 
teindre un but aussi utile , en nous accordant des Chartes 
constitutives qui régularisent le Cons.*. des GG.* . Chev/. 
EL*. Kad.*. à la Vall.*. de...., sous le titre distinctif 
de.... , conformément à sa décision prise le.. .. jour du..., 
mois de Tan de la G.*. Lum.*. 58.., dont extrait est 
annexé à la présente, ainsi que l'autorisation de la L/ # 
et du Chap.*. établis sous le même titre. 

Attachés à vous par les liens de la fraternité , nous 
nous efforcerons de mériter la haute faveur que nous sol- 
licitons, et, dès ce moment, nous prenons l'engagement 
de nous conformer aux Réglemens et Statuts généraux 
de l’Ordre, et d'acquitter avec exactitude la contribution 
annuelle. 

A la VaU.*. de le jour du mois de Tan de û 

G.*. Lum.*. 58... ( 18.., ère vulgaire.) 

Nous sommes, par L.*. N.* . M.*. Q.*. V/.S/.C.*., 
TT/. II/. FF.*., 

Vos très-affectionnés et très-dévoués FF.*.. 

I er G.'. Surv.'., G.'. Maître, 2 e G.\ Sutv.\ y 


Place 
du sceau 
, du Chap,*. 


Vu par le G.\ Chev. 4 . d’Élo.qucnce , 


Timbré et scellé par nous, Garde des 

timbre et sceau. Par mandement du Conseil, 

..... Le G. \ Chancelier , 


POUR LES CONSISTOIRES. 

Ce modèle est le même que le précédent, en substituant 
la dénomination de Pr.\ de R.\ S.\, à celle de G.\ Chev.\ 
EL 9 . Kad .*., et en changeant les qualifications des quatre pre- 
miers dignitaires. 

15 
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N* II. (art. 33.> 

VISA PAR LES ATELIERS 
Du tableau des Membres d'un Atelier en instance 
de titres constitutifs . 

Nous* Membres et Offic.* . dignit.* . de la L.*. réguliè- 
rement constituée sous le titre distinctif de. rite.... f à 
l’O/. de.... 

Vu le tableau des FF .* . composant la L.* . en instance 
sous le titre de...., au rite...., à l’O.*. de.... (ou au 
même Orient , s'il en est ainsi ) , après nous être fait re- 
présenter les titres maçonniques de chacun desdits postu- 
lans , et nous être assurés de leurs qualités civiles et mo- 
rales , certifions que leur demande mérite d’être accueill i 
par le G.*. 0 / ., et nous nous félicitons de leur donner en 
cette occasion une preuve de notre estime et de notre amitié. 

Ain&i délibéré en notre séance du..... jour du...», mois 58... 

(....... 18 .., ère vulgaire.) 

l e *éfwv.*., Vén.\ % 7 e dTr/rv.'*., 



Vu par l’Orat.*., 


Timbre et scelle' par nous, Garde des 

timbre et sceau de la b,*,, Par mandement de la L.’.. 

Secrétaire . 

POUR LES CHAPITRES. 

Le même modèle, dans lequel on doit substituer les mots 
Ckap.\ à ceux de L.\; le titre de TV. S.\ à celui de Vénr . , 
et l’expression Fait.'. à celle d’0.\. 

POUR LES CONSEILS. 

Nous, Membres et Offic. \ dignit*. du Conseil des 
GG. \ Chev. *. El.* . KacL* . sons le titre distinctif de... à 
la Vall.* . de... . 
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Vu le tableau des Membres du Conseil en instance sous 
le titre de...*, àla Yall/. de — 

Yu aussi les titres maçon/, de chacun d’eux , desquels 
il résulte qu’ils possèdent régulièrement le Gr.-. de 
Kad.*., .. degré du rite ; 

Certifions que leur demande mérite d’être accueillie 
par lé G.* . O.*. ; et nous nous, félicitons de leur donner en 
cela une preuve de notre estime et de notre amitié . 

Ainsi détibéné en noire séance du,..*. jour do..... mois..... 
l’an de la G.', laincuv 58..* 1S. .,ère vulgaire.) 

i« r G.\ Surv.'.i G.\ Mail.'. y V G.'. Surv.'., 



Yu par le G.*. Cher.*.. «T Eloquence t 


Timbré et te etlé par nous, Garde des 
t> faire dL sceau du Conseil, 


Far mandement du Conseil , 
LeG.\ 'Ghawcclirr , 


POUR LES CONSISTOIRES. 

Le modèle pareil au précédent, es remplaçant les mecs 
Cons .*. de G.\ Chevr. El.-. Kad,-. , par ceux deComisr. 
de Pr.\ de R.\ Sec.-. ; ceux de Kad*-.> . . degré , par ceux de 
Pr.-. de R.-. Sec.-., . . degré. 

1 er Lieul. G.’. Commande. , G.* . Command.' 2 e Lient. G.' . Commande 


Vu par le Min.*. d’Etat, 


Timbré et scellé par no». G.*. Garde 

des timbre et sceau du Consist. *. , Par mandement du Consist. * . 

Le G.-. Chancelier , 
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N # III. (ART. 147 ET 167.) 

CERTIFICAT D ÉLECTION 
D’un President d’ Atelier. 



A LA GLOIRE DU G.* . A/ . DE L’UNIVERS , 

La L/ . de Saint- Jean, sous le titre distinctif de...., 

rite , à 1*0/ . de 

Au G. \ O .* . de France , 

S/. S.\ S.-. 

TT/. CC/.FF/., 

En exécution de Part. 157 des Statuts et Réglemens gé- 
néraux , nous avons la faveur de vous informer que , dans 
notre séance du.... jour du... mois, Tan de la Y.*. 
Lum/. 58.., nous avons élevé à la dignité de notre 
Vén.\ , à la majorité absolue ( ou à V unanimité ) des suf- 
frages, le T/.'C/. F.*. ( les nom, prénoms , Age , lieu 9 
département , date , mois et année de naissance , profession , 
grade maç.\ et demeure du Vén.\ ) , et nous vous prions 
de le reconnaître et de l'accueillir en cette qualité. 

A rO/. ou à la Vall.\ de ...... le 18. . , ère vulgaire. 

1 er Survr., Vex-Vénr*, 2* Surt>.\, 



Timbre et tcellé par noua, Garde des 

timbre et sceau. Par mandement de U L.\, 

Secrétaire. 

POUR LES ATEL.\ SUPÉRIEURS. 

Même mode d’annonce de rélection du Président, arec les 
changemens indiqués dans le Modèle n° 1 er . ' 
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N* IV. (AIT. 157, S î ET 161.) 

DÉCLARATION AU G/. O. . 

D'un Député ou d'un Président d’ Atelier pour obéis- 
sance aux Statuts et Réglemens généraux de Y Ordre. 

Je ( le nom, les prénoms , la qualité civile , la demeure , fe 
grade et la dignité maç ; . du Député ou du Président, le 
titre de la L. \ , du Chap;. , du Cons;. , du Trib; . ou du 
Consista, dont il est Membre , et VO;. ou la Vall . \ de ces 
Atel ; .) déclare solennellement obéir, sans restriction, aux 
Statuts et Réglemens généraux , et rester inviolablement 
attaché au G.* . 0/ . , seul Législateur et Régulateur de 
l'Ordre maçonnique en France. 

A T0. # . ou à la VaIL\ de , le 18. ., ère vulgaire. 

( La signature du Député ou du Présidant.) 
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N° V. (ART, 147 ET iêî.) 

POUVOIRS 

À un Député d'une L . 9 . , d'un Chapr . , d’un Consr. f 
d'un Tribr. ou d'un Consista ,♦ 



Extrait d* livre d’ Anefcitect . * - de la L.* . {dm Livre 4’ Or 
dm Ckmpr. ,êu Lwrt des IM. 9 -dm £♦**-., du TrH:~ m 
dm ftefcfist'.), sow le titre distinctif de...., rite..... à 
l’0.\ de... du.... jour do.,.,, mois de l’an delà V.% 
Lum/. 58... 

Le F.*. Orateur a demandé que, pour satisfaire aux 
Statuts et Réglemens généraux de l’Ordre, il fût procédé 
à la nomination d’un Député au G.*. O.-, de France. 

Cette demande mise en délibération , et les voix recueil- 
lies par le scrutin , la L.\ [ou le Chap . 9 . , ou le Cons . 9 ., 
ou le Trib. 9 ., ou le Consista. ) a nommé à la majorité 
absolue [ou à V unanimité) des suffrages, pour la (ou le) 

représenter au G.- . 0/ . de France, le T.*. C/. F.- 

(nom, prénoms 9 qualités civiles , grade maç : ., Age y lieu , 
département, date , moùr et année de naissance , et de- 
meure à Paris ) (i) . 

En conséquence, la L. *. [le Chap. 9 . y le Cons. 9 ., le 
Trib. 9 . ou le Consist. 9 .) a donné et donne au T.*. C.*. 

F.* pouvoir de la (ou le) représenter, et d’agir au 

nom de laL.*. [du Chap. 9 .,du Cons. 9 ., du Trib. 9 . ou 
du Consist. 9 .) conformément aux Statuts et Réglemens 

1 On spécifiera, dans les qualités maç.*., le titre de la L.*., du Chap.*« 
et du Conseil dont le F.*, sera membre actif à I’0.*. de Paris. 
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généraux de l’Ordre f et aux instructions particulières 
qu’elle [ou qu'il) pourra kii envoyer , selon les circon- 
stances, promettant d’approuver et d’exécuter tout ce 
qu’il aura approuvé et promis au G.**. O.*, de France, au 
nom de la L.*. [du Chapr . , du Cortsr. , du Tribr . ou 
du Consista .). 

O.*, ou VaU.'. de ,1e 18. ère vulgaire. 

(Signatures des trois premiers OJf.‘ . dignit.'..) 



Vu parl’Orat.’. ou par 
le G.*. Chev.’. d’élcMpience. 


Timbré et' scelle' par nous, Garde des 
timbre et sceau de la L.*. (du 
Chap.’., du Cons.’., du Trib.’. ou 
àvÇeasui.’.). 


Par mandement Je la L. 
Chap.*. , du Cons.* 
Trib.*. ou du, Consist. 


(du 

du 


S tertiaire ( ou G»*. Chaaceüa*)* 
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N° VL (a*t. 234 .) 

DEMANDE EN DIPLOME, BREF OU PATENTE 
Des Grades symboliques , capitulaires ou philosophiques . 



A LA GLOIRE DU G/ . A. \ DE L'UNIVERS , 

Au nom et sous les auspices du G.*. 0.\ de France, 
la L.*. Saint-Jean, sous le titre distinctif de...., rite.... 
àTO. \ de — [le Chap:. , le Cons:., le Trib:. ou le 
Consist :. à la Vall:. de....) 

Au G:. O.*, de France. 

S:. S.-. S.-. 

TT. . RR. . FF.*., 

Le T.*. C.*. F.*. N*** , désirant participer aux travaux 
des LL.*. ( Chap:., Cons:., Trib:. ou Consist:.) régu- 
lières (ou réguliers), nous a priés de vous demander pour 
lui un diplôme de M.*. [un bref ou une patente) qui con- 
state sa qualité de Maçon régulier au grade de.... Nous 
saisissons avec plaisir l'occasion de lui donner cette 
preuve de notre amitié , et nous vous prions d'accorder 
ce diplôme [bref ou une patente) au T.*. C.*. F.*. ( les 
nom, prénoms, qualités civiles et maç:. , avec distinction 
du rite , le titre de V office que possède le F. \ s'il est digni- 
taire de la L:. ; le lieu , le département , les jour, mois et 
an de sa naissance; sa demeure) reçu Membre de notre 
L/. [Chap:., Cons:., Trib:. ou Consist:.) le ... jour 

du.... mois de l'an de la Y.*. Lum.\ 58... ( 18.., 

ère vulgaire.) 

O.*, ou Vall.*. de le 18.. , ère vulgaire. 

Nous sommes, etc. 

( Les dates t signatures, timbre et sceau , comme au modèle , n* i, de la De- 
mande en constitutions, page 223, en changeant toutefois les qualifications 
attribuées aux cinq premiers dignitaires suivant CA tel.', en demande.') 
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N° VII. (art. *8.) 

TABLEAU 

Tel qu’il doit être tracé annuellement par chaque A tel.-., 
pour établir la régularité des demandes en diplômes, 
brefs et patentes, contenait les noms, prénoms, qualités, 
grades maçonniques, dates de réception ou d'affiliation, 
•naissances et demeures, ainsi qu'il est indiqué cl-dessous. 



Tableau des FF.-, composant la L.\ de Saint- Jean, sous 

LE TITRE DISTINCTIF DE AU RITE *. 




Timbré et Scelle* par noos, Garde des 

timbré et sceau. Par mandement de la*L.‘., 


Secrétaire, 

Adresse anagramma lique et fixe de la L.\ à Monsieur 

1 Ce modèle sert egalement aux Chap.*., aux Conseils, aux Trib.*. et 
aux Consista., en changeant les dénominations et qualifications suivant 
l'Atel.-.. 
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TABLEAU GÉNÉRAL 


Des prix fixés par le G/. CL\ pour les Constitutions 
Symboliques, Lettres capitulaires , Patentes constitution- 
nelles de K.- . et de Pr.\ de R: . Sec des Cumulations 
de rites , des Diplômes, Brefs , Patentes des 2t e ou 30 e , 
31 e , 32 e et 33 e degrés, des Duplicata de Titres constitu- 
tifs et personnels, du minimum des réceptions , des con- 
tributions annuelles , etc . 

S*V<HR î 

Constitutions symboliques pour chacun des divers 
rites reconnus par le G.\ O. IM « 
Lettres capitulaires de chaque rites reconnu par le 
G. . O.* . . - m 


Rite écossais d’Hérédom ( 25 degrés ). 

Patentesconstitutionnelles pour un Conseil du Liban, 

22® degré 33 a 

Idem, piour un Conseil de G.\ Ckev.*. du Soleil, 

23 e degré 33 » 

Ensemble...., « 66 « 

Idem, pour un Conseil de Kad.\ , î*® degré 33 » 

Les trois ensemble. 99 » 


Rite écossais ancien et accepté ( 33 degrés). 
Patentes constitutionnelles pour un Conseil du 


22® degré 33 » 

Idem , pour un Conseil du 27® degré. ............. 33 s» 

Les deux ensemble. 66 » 

Idem , pour uu Conseil de JUd.\, 30 e de^ré. ...... 33 » 

Les trois ensemble.. ..... 9$ » 
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Ci-conlre 99 » 

Patentes constitutionnelles pour un Trib.*. du 31 e 
' degré il » 

Les. quatre réunis » 140 * 

Idem, pour un. Consistoire du 32 e degré.. 60 » 

Les cinq réunis, ci. 200 » 


Cumulations de rites . 

Pour la L.\ symbolique, sans parchemin 75 » 

Pour le Chap/., sans parchemin 40 50 

Sur un nouveau parchemin, s’il est demandé, de 

plus T »> 

Délégations . 

Pour chaque Délégation de Pr.\ de R.-. Sec.*, ac- 
cordée par le G. # . Collège des rites 10 » 

Pour chaque Délégation de Chev.*. K.% accordée par 
le Supr.\ Conseil des rites 50 » 

Titres personnels . 

Pour un Diplôme de M." 7 ® 

Pour un Bref de R.\ C.*.. 7 » 

Pour chaque Patente de 24* ou 30*, 31 e , 25* ou 32 e 

et de 33 € degré 15 » 

Pour droits de Provisions et Admission de chaque 
nouvel Off.\ du G.*. 0/ 27 » 

Duplicata . 

Pour chaque titre Constitutif (Symboliques ou Ca- 
pitulaires) 7 » 

Pour chaque Patente constitutionnelle 15 » 

Pour un Dipl.\ de M.*. ou un Bref de R.*. C.* 7 » 

Pour chaque Patente des hauts degrés. 1 5 » 

Collections des Grades pour chaque rite. 
Collection des Grades symboliques 46 > 
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Collection des Grades capitulaires, jusqu’à celui de 

Chev.*. R.*. C.\ compris 60 » 

Collection des Grades philosophiques, jusqu’à celui 

de G.\ Chev.\ K.*, compris . .. 75 » 

Collection des 3i« et 32 e degrés 30 » 

Collection du 33® degré 10 » 

Minimum des prix des réceptions {art. 289). 

I pour celui d’App.*. .. 60 »1 
Aux Gr.\ Symh.*. < pour celui de Comp.*. . 20 100 » 

[ pour celui deM.\ ... 30 ») 

Pour les Gr. a . Capitulaires, jusqu’à celui de R.*. C.*. 

inclusivement • 40 » x 

Pour les dcg.\ philosophiques, jusqu’à celui de K.-. 

compris 60 » 

Pour ceux de G. v Insp.*. Inq.*. et de Pr.*. de R.*. 

Sec.*.... y,. 60 » 

Et pour celui de G.*. Insp.*. Gén.* 120 » 

Contributions annuelles des Atel.'. {art. 29 1). , 

Pour une L.*. symb.* 33 » 

Pour un Chap.*. de R.*. C. *...«.. ..; 21 » 

Pour un Cons.*, de K.*. 33 » 

Pour un Trib.*. de G.*. Inq.*. Insp.* 33 » 

Pour un Consist.*. dePr.*. de R,*. Sec.*.*.. 33 » 


FIN DES MODÈLES ET DBS TABLBAUX. 
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Institution de médailles de récompenses en faveur des 
A tel.-, et des Maç . \, oui, par leurs actes , leurs talens ou 
leurs services , auront bien mérité de la Fr / . Maçonnerie . 

SUIVIE 

De l'instruction relative aux pièces à produire par les Âtel.*. ou les 
Maç.*. à l'appui de chaque demande en récompense maçonnique, 
et sur le mode de distribution des médailles. 


ARRÊTÉ DU G.*. 0.\ DE FRANCE, 

Du 30 octobre 1838. 


Le G.*. O.*, de France réuni en assemblée générale, 
après avoir entendu le rapport de la Commission spéciale 
chargée d’examiner la proposition faite par l’un de ses 
membres, tendant à accorder des récompenses aux actes 
de vertu ou de dévouement et aux services signalés rendus 
à l’Ordre ; 

Le rapport et le projet d’arrêté mis en discussion ; 

Plusieurs FF.-, également entendus dans leurs observa- 
tions; 

Ouï le V.* . F.* . Orat.\ en ses conclusions ; 

Considérant qu’il est de l’essence de la Maç.* . et de la 
constitution même du G.-. O.-, d’encourager et de ré- 
compenser tous les actes qui tendent au bonheur de l’hu- 
manité et à l’amélioration sociale, comme aussi de rému- 
nérer tous les services éminens rendus à la Maçonnerie ; 

Considérant qu’il est nécessaire que l’application de ce 
principe d’émulation soit confiée à une Commission per- 
manente nommée ad hoc , et qui puisse s’occuper spécia- 
lement de l’examen préparatoire des demandes, pour que 
les intentions du G.- . O. -. soient remplies d’une manière 
digne de l’institution maçonnique , 

Arrête ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Des récompenses d’encouragement sont décernées par 
le G. -.0.-. de France aux Atel.-. et aux Maç/. qui se 
seront distingués par des services éminens rendus à l’Ordre 
maçonnique ; par des actes de vertu , de philanthropie ou 
de dévouement; par des institutions utiles ou par des tra- 
vaux littéraires et scientifiques relatifs à la Maçonnerie. 
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ART» 2. 

Ces récompenses consistent dans une médaille d'argent 
du module de 52 millimètres (22 lignes ) , frappée au type 
du G.*. O.*, de France d’apres le dessin adopté. 

Un certificat sur parchemin délivré par le G.* . O/, à 
FAtel. 4 . ou au F/ . , portant ses titres et ses noms , avec 
les motifs de la récompense , sera remis en même temps 
que la médaille. 

Il sera en outre placé , dans 4e temple du G. • . O. • . , un 
tableau spécial, destiné à perpétuer le souvenir des actes 
et services rémunérés , et sur lequel seront burinés les 
titres distinctifs des Atél. 4 . et les noms des Maç.\ qui au- 
ront reçu la médaille , ainsi que la cause qui l’aura fait 
décerner. 

ART. 3. 

La médaille sera portée en sautoir ot suspendue 4 un 
ruban moiré de la largeur de 42 millimètres (13 lignes ), 
aux couleurs du G. •- O. . ; mais, lorsque la récompense 
sera décernée à un AteL* . , la médaille serajattacbée par 
le même ruban au cordon du Président 

art. 4. 

Une Commission permanente, établie dans le sein du 
G.* . O.* . de France, sera chargée d’examiner toutes les 
demandes en récompenses et toutes les propositions qui 
pourraient être faites à ce sujet. 

ART. 5. 

Cette Commission, qui prendra le titre de Commission 
des récompenses , sera composée de 15 membres , savoir : 
9 Off/. titulaires du G. 4 . O.*. pris en nombre égal dans 
chacune des 3 Chambres administratives , 3 Présidens 
d’Atei.*, des OO.-.du dép*. de la Seine, et 3 Députés ; elle 
sera nommée au scrutin , à la majorité absolue , par le 
G.\ O.*., et se renouvellera par tiers (3 Oi. 4 . , vu Dépoté 
et on Président) d’année en année. Les membres sortant 
ne pourront être réélus qn’après une année d’intervalle. 

Pour le premier renouvellement, le sort désignera, à 
l’expiration de la première année , les cinq premiers 
membres qui devront être remplacés ; le même mode sera 
suivi pour le deuxième tiers 4 la fin de la seconde année , 
seulement à l’égard des dix plus anciens membres, elle 
dernier tiers sortira de droit 4 la fin de la troisième année, 
pour continuer ensuite chaque année par rang d’ancien- 
neté de nomination. 

Les vacances survenues par décès ou démissions seront 
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remplies immédiatement par des FF.*, nommés par le 
G.*. O.*, et pris dans lanterne catégorie que les membres 
à remplacer, lesquels, dans ce cas, ne feront partie de la 
Commission que le temps qui restait à faire aux membres 
sortans . 

ART. 6. 

La Commission nommera chaque année ses Président, 
Vice-Président et Secrétaire; elle pourra délibérer au 
nombre de neuf membres prèsens, et ses décisions seront 
prises à la majorité absolue. 

art. 7. 

Les demandes et propositions relatives aux récompenses 
devront être adressées fruneo au G.*. O.*, de France, 
avant le premier juillet de chaque année ; celles arrivées 
postérieurement seront renvoyées à Tannée suivante. Ces 
demandes seront insérées au fur et à mesure de leur arri- 
vée et par ordre numérique sur twi registre spécial ; une 
mention indiquera, en marge de chaque demande, la dé- 
cision qui aura été prise à son égard. La Commission de- 
vra se réunir du l eT ara 15 juillet de chaque année. 

art. 8. 

La Commission nommera un ou plusieurs rapporteurs, 
qui devront foire leur rapport au G.* . O. * . en séance ex- 
traordinaire. Ces séances auront lieu dans la seconde 
quinzaine de novembre , et le G.*. O.*, statuera définiti- 
vement sur l’objet de ces rapports. 

ART. 9. 

Dans les sept jours qui suivront les décisions rendues, 
les Atel.* . et les Maç.* . qui auront obtenu des récompenses 
en seront informés chacun en ce qui le concernera. 

art. 10. 

Les récompenses seront distribuées dans chaque fête 
solsticiale d’hiver ( décembre ) . 

ART. 11. 

U ne pourra être distribué plnsÉe sept médaifles dans 
la même solennité solsticiale. 

ART 12. 

La Chambre de correspondance et des finances est 
chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera imprimé 
et adressé à tous les Atel.*. 4e la correspondance du 
G.*. O.*, de France. 
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Instruction pour la production des pièces à l'appui de 
chaque demande en récompense qui sera adressée au 
(?/ . 0/ . par les Atel : . ou par les Maçr ., et sur le mode 
de distribution des médailles accordées . (Décision du 
18 février 1839.) 


PIÈGES A PRODUIRE. 

Tout Atel/. qui adressera au G.\ O/, une demande en 
récompense maçonnique, soit en son nom ou pour l’un de 
ses membres, doit produire à l’appui les pièces suivantes : 

1° Si la demande est pour F Atel.*., un extrait du re- 
gistre de ses procès-verbaux datés , relatant les motifs 
et les circonstances sur lesquels la demande est fondée. 

2° Si elle est en faveur d’un Maç/. , l’Atel.*. qui l’a- 
dressera doit, indépendamment de la demande écrite por- 
tant les noms, prénoms, lieu, jour, mois et année de 
naissance, qualité civile, Gr/ . maç/. et demeure du F/., 
l’appuyer de pièces probantes et authentiques des faits et 
actions honorables, ou discours maç/. dont le F/, sera 
l’auteur, ou des services éminens qu’il aura rendus à la 
Fr. -.-Maçonnerie. 

Toutes les pièces émanées de l’Atel/ . doivent être si- 
gnées par les cinq premiers dignitaires, compris FOrat/. , 
timbrées , scellées et revêtues de la signature du Garde 
des timbre et sceau. 

Celles à produire pour les faits et actions en dehors de 
la Maçonnerie doivent aussi être certifiées et légalisées par 
les autorités civiles et locales. 

DISTRIBUTION DES MÉDAILLES. 

Les médailles décernées par le G.* . 0/ . seront par lui 
remises solennement dans chaque fête solsticiale d’hiver 
(en Décembre ) , savoir : 

1° Aux Atel/ . de l’Q/ . de Paris et de la banlieue, à une 
députation spéciale Imposée des cinq premiers digni- 
taires de F Atel/ . ; 

2° Aux Maç/ . du même O.*., à eux personnellement, 
ou, en cas d’empêchement, à un F / . délégué par eux; 

3° Enfin aux Atel/ . et aux Maç/. des 00/ . des dépar- 
temens, aux Députés de ces Atel/. ou de l’Atel/. dont 
fera partie le F. \ récompensé : ces députés devront être 
munis d’un pouvoir spécial à cet effet. 
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DES MATIÈRES 

PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE. 
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Abrogation des précédens Statuts et Réglemens généraux, 867. 
Absence (cas d’) des Off.\ et Dignitaires du G.*. O.-, lors de 
leur nomination. — Comment informés de leur élection, 571 
et 572. 

— par congé, du Chef du Sècrétariat, 584. 

Actifs (Maçons) ou cotisans. Sont seuls réguliers les Maçons 
portés comme actifs sur les tableaux annuels des A tel.’., 228. 
Activité dans les Atcl.*.. — Comment prouvée par les Mac.*., 
228, 261, 322 et 334. — Nombre d'Atel.*. dont on peut faire 
partie active, 133. 

Adjoints aux dignitaires. — Dans les Atel.\, 1 10, 121 et 122. 

— Dans le G.-. O.*., 455, 466, 539 et 545. 

— (Membres) de la Ch.*, de Conseil et d'Appel, 482. — Du 
G.*. Collège des Rites, 102. 

Administration (frais d’) du G.*. O.*..— Par qui supportés, 23 
et 290. 

— du G.\ O.*.. — A qui confiée, 1 9. 

— intérieure des Atcl.*., 276 et 290. 

Admission des Atel.\ à la correspondance du G.*. O.*., 69. 

— des Députés au G.*. O.*..— Formalités à cet égard, 163 à 170 
et 421 ; — leur participation active aux travaux des Ch.*, 
avec voix délibérative, 171 et 422; — comment désignés, 424; 

— leur remplacement dans les Ch.*, pendant le cours d’un 
semestre, 426. 

— des Visiteurs dans les Atel.\, 320 à 326. — Dans le G.*. O. *., 
755, 779 à 781. — Les Visiteurs ne sont point admis dans le 
Comité Central et (l'Election, 500. 
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Adresse anagrammatique de chaque Àtel.\, 39. — Du 
G.’. 0.\, 693. : : f ■ i > ' * 

Affaires contentieuses. — Qui doit en connaître, 454, 468, 
et 478. ; r'* . 

Affiliations collectives entre les A tel.*., 98 et 265. — Leur 
objet, 266. — Limitation de leur nombre, 269. 

— individuelles : illimitées pour les Atel.\ , 271. — Limitées 
quant au nombre pour chaque Maçon , et soumises à une 
condition, 273. — Dans quel cas interdites, 95. 

Affiliés libres, 266 et 272. * 

Affranchissement des dépêches du G.*. O.*., 39. 

Agapes ou travaux de table des Conseils de K*\, 36 1 à 367. 

Age requise pour être initié, 3, — Pour obtenir chaque 
grade, 341. — Pour être élu Président ou Député d’AteL**, 
135 et 138. — Dispenses conditionnelles, 3 et 341. 

Agrégation de nouveaux rites (demande en). — Formalités 
pour l'obtenir* 18 1 5 185 et 645; — après ravoir obtenue, 
186 et t87 ; — - ce qui en résulte, 188 à 19Q. 

Ajournement des demander en titres Mac.* .. — Dans quel cas, 
239 et 294,. — D’initiation,, d’affiliation ou de régularisation, 
335, 337 et 338. 

Amendes encourues par les Maç. # . et versées dans la caisse 
de THospitalier, 214, 378 à 379 et 802. 

Annexe des modèles ou formules* pages 223 à 233. 

Annotation de la Correspondance (de T). — Par qui faite, 
574*577 et 735. 

Annuaire du G.*. O.*.. — Sa composition, 651 à 655. — Sa 
distribution et son envoi, 574, 656 et 657. 

Appel (droit d’), 21, 167, 176, 201>, 22i, 231, 238* 251 * 263* 
293, 304* 400 et, 40G„ ^Comment il doit être exercé parles, 
Atel.*. contre les décidons des Chambres du, G.*. O.**, 254 
à 256 * contre celles du Conseil d’examen* 818.— Par qui 
jugé, 62t. — Mode et circonstance du jugement, 622 à 630. 
— Dans quelles n’est pas suspensif, 430., 473 et 478. — Par 
un Maçon contre les actes de l’Atel.* . dont il est membre, 256. 
— Dans quel délai ce droit doit être exercé, 264 et 402.— Par 
DQrateur dhm Atel.% r 115 et 402.r— Pair lesQrateursduG.*. 
O.*., 537.— Dispositions particulières »*x appels, ,621 A 630. 
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Application des peine* par les AteL* „ contre feus membres, 
m, 37 a & a$Q» 3*T et aa$. 

— par le G *. O.*, contre ses membres ,719 à 721 , 801 à893, 
837 à &4i et au. — CoatretesMof. \» aâ*4st&45, — Contre 
lcs,AteK% 473, 478 et &45. 

Apurement et adoption, défioitiva des comptes du Trésorier 
et de 1’HospitaJier du (k*. O.*., 689, oaa et 7oa. 

ARCHITEGTE-YÉRIFICATEUft. — Se» fonctions* 702 à 705*. 

Archives des Atel.*. — Rièces qui y font spédateniœit dépo- 
sées, 49, 52 et 57. 

— du G.*. O.*.-— De quoi elles se composent* tour mise, en or- 
dre et la eommimijcatioii des pièces, 431, 5*3. à sa* et 740. 

Archiviste du G.*. O.*.. — Ses fouettons, 597. — Sa respon- 
sabilité, 575. — Mode de, c^iuuiiâralim des pièces, 59a 
h 6.00. 

Ark&té. concernant les récompenses HWÇi.*., 237. 

— relatif à la promulgation des Botweafix.statiits et régjteens 
généraux de l'Ordre, & tour envoi aux Aiel.;. et à leur mise 
à exécatton^pagjexxBt. 

Arrêtés des ÂteL*.. — Gomment, ils peuvent êtue: rappariés, 
312. 

— des Cb.\ du G.*. O.*.. — Leur exécution, 21 , 430, 473 et 478. 
— Faculté parde G.*. M.\ de réclamer contre les Arrêtés du 
G.*. O.*., 524 et 525. — Ce qui en résulte, 526 et 527. 

Assemblées ordinaires du. G.** O.*., 724. — Du Comité Cen- 
tral et d’ÉIection, 726. — Des Ch.*, administrative!,. 727. 
— De la Ch.*, de Conseil et d’Appel, 22$. — Du G.*. Col- 
lège des Rites, 729. 

— extraordinaires. — Comment convoquées, 465 * 493* 725, 
726, 728 et 730. 

Assiduité aux Travaux du G.*. O *.. (Yoyea Radiation.,) 

Ateliers. — Leur dénomination maç.’^G. — Existence con- 
ditionnelle de quelques-uns, 7. — Leur nombre proportion- 
nel, 9 et 298. — Nombre à Paris, 299 ; — dans les départe- 
mens, 297 et 298. — Leur centre commun, 10* — îfon 
reconnus en Françe* 16 . — Leur admission à. la Correspon- 
dance du G.*. O.*., 69. —t L imites de leurs droits» 95 k 99. 

— en instance de titres constitutifs, 24 à 94* — Prohibition 
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relativement & leurs Travaux, aux Visiteurs et à la* recon- 
naissance par le G.*. 0.\ de leurs timbres et sceaux, 95 
et 96. v 

Ateliers irréguliers ou Réfractaires , 204, 220 et 845. 

Attributions des Atel.*.. — LL.*., 70. — Chap.*., 78. — Con- 
seils de K.*., 86. — Consist.*., 91 à 93. 

— des Ch.*, du G.*. O.*.. — Ch.*, de Correspondance et des 
Finances, 455 à 464. — Ch.*. Symb.*., 466 à 475 et 845. — 
Supr.*. Conseil des rites 476 à 480 et 845. — Ch.*, de Con- 
seil et d’Appel, 483 à 492. 

— du Comité Central et d’Éleclion, 494 à 498. 

— des Comités, du Secrétariat, 574 à 579; — des Finances et 
de Bienfaisance, 658 à 667. 

— du G.*. Collège des Rites, 1,03 à 106. 

Autorisation nécessaire pour être initié avant l’âge de vingt-un 
ans, 3. — Cas de dispense, 3, § 2 du 5°. — Pour impression 
de sujets maç.\, 250 à 252 et 278. 

Autorité maçonnique en France (Centre de F), 10. 

Avertissemens aux Atel.*. en retard de l’envoi de leurs ta- 
bleaux annuels, 229 et 230. — De leurs contributions, 292 # 

— aux Off.\ retardataires de leurs cotisations, 718 à 720. 

b. 

Banquets dans les Atel.*., 361 à 367. — Ne peuvent avoir lieu 
que dans un local maç.*., 364. 

— dans le G.*. O.*.. — Prix, 710 et 7 9 4. — Fonctions des Com- 
missaires, 790, 791 et 795. — Santés, 792 et 793. — Excé- 
dans de la recette des banquets, versés dans la caisse de bien- 
faisance, 795. 

Bienfaisance (exercice de la), l; — par les Atel.*., 276; — par 
le G.*. O.*., 663 à 665, 671 et 697.— Tribut des Mac.*., 315, 
319, 670, 711 et 756. 

Brefs. Ce que c’est, 233. — De quelle manière la demande 
en doit être formée, 234. — Droit d’appel réservé en cas 
de refus, 238. — Ajournement de la demande en cas d’ar- 
riéré de contributions, 239. — Urgence, 6^4. 

Bulletins des votes en matière d’élections ou de nominations. 
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dans les Atel.\, 141 à 145.— Dans le G.-.O.*. 433,435,517, 
518 Ct 520. 

Bulletins des yotes en matière de jugement. — Dans les Aie!.* 
396, 398 et 399. — Dans le G.*. O.*., 836 et 840. 

But de la Franc- Maçonnerie, 1, 5, 276 et 290. 

c. 

Cahiers des Grades. — Leur examen pour un nouveau 
rite, 182. — Leur dépositaire, 186, 597. — Prix de chaque 
collection, pages 235 et 236. 

Caisses de l'Ordre. — Où établies, 671 et 673. — Leur nombre, 
668 à 671. — Sous quelle responsabilité, 669 et 673. — 
Fonds versés dans la Caisse générale, 223, 670 et 673. — 
Dans la Caisse de bienfaisance, 671, 694 et 795. — Dans la 
Caisse courante, 674. — Dans celle des consignations, 675. 
— Versement des fonds d'une caisse dans une autre, 671 et 
676. — Emploi des fonds, 672. 

Causes d’irrégularité pour les Mac.*., 203, 277 et 845. — Pour 
les Atel.\, 204, 277 et 845. — Pour les Membres du 
G.\ O.-., 845. 

Censure encourue par un Maç.\, 837. 

Centre maçonnique en France, 10. 

Cérémonial usité dans les A tel.-, à l’égard de leurs Présidens 
et dignitaires, 352, 355 et 356 ; — des Commissaires instal- 
lateurs, 45, 46, 56, 61 et 64; — des Inspecteurs, 416; — 
des GG. # . dignitaires de l’Ordre, 350 ; — desOff.*. titulaires 
ou honoraires du G.*. O.*., 352 ; — des Membres du G.\ Col- 
lège des Bites, 353; — des Visiteurs, 349, 354 , 355 , 357 , 
358 et 360 ; — des députations, 351. 

Cérémonies funèbres dans les Atel.\, 368 à 370. — Dans le 
G.*. O.*., 797 à 799. 

Certificats de service. — Quand accordés aux Off.\ du 
G.*. O.*., 762 et 763. 

— d’élection des Présidens d’Atel.\, 157 (modèle n° 3, page 
228). 

Cessation des travaux d’une L.\, 191 à 201. — Conséquences 
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peur tes Atel.*. supérieurs dont tête est 1a base , 7 et 502. 
Chambres. — De qui tiennent les pouvoirs qui leur sont dé- 
léguas, 12. — Leurs dénominations diverses, 19. — Exécu- 
tion de leurs arrêtés, 21 , 430, 473 et 478- 
Chambre de Correspondance et des Finances. — Sa composi- 
tion, 428. — Ses dignitaires, 455. — Ses attributions, 457 à 
464, 846 à 848» 

— Symbolique. — Sa composition, 428. — Connaît de tout 
ce qui est relatif aux LL.*., 467 à 473, 475, 845 et 846. 

— Suprême Conseil des rites . Sa composition, 428. — Ses di- 
gnitaires, 476. — Comttfît de tout ce qui concerne les Atel.*. 
supérieurs, 478 à 480, 845 et 846. — Condition imposée à 
ses membres, 477. 

— de Conseil et îPAppd. — Sa composition par les trois autres 
Chambres, 431, 481 et 4*2. — Ses dignitaires nommés par 
elle, 483 et 559.— Ses attributions, 486 h 492.— Installa- 
tion de son Président, 567. — Nombre et jours de ses tenues 
fixes, 493. — Dispositions particulières aux appels, 621 à 630. 

Chapitres. Mode et conditions de leur érection, 71 à 77 et 300. 

— Leurs droits et pouvoirs, 78. 

Classification des grades relativement à leur collation, 339 
et 340. 

Clotûre (heipre de la) des travaux dut}.*. O.*., 734. — De la 
feuille de présence , 754. 

— de la feuille de présence dans les Atel.*., 305. 

Comité central et Æ élection. Sa création, 19. — Sa composi- 
tion, 429 et 494. — Ses attributions, 167, 435, 453, 495 et 
845. — Nombre et jours de ses tenues ordinaires, 500. 

— d'inspection du Secrétariat, de Statistique et des Archives . 
Sa composition, 504. — Ses jours de tenue, 574, 577 et 732. 

— Ses attributions, 574 à 578 et 765. — À quel nombre peut 
délibérer, 576 et 578 ; — ouvrir la correspondance , 577. — 
Droit de présence, 579. 

— des finances et de bienfaisance. Sa composition, 503 et 659. 

— Son organisation, 505. —Son renouvellement, 506. — 
Ses attributions, 660 à 665, 687, 697, 703 et 705. — Droit 
de présence, 667. — A quel nombre délibère, 659. — Jours 
de ses tenues, 574, 577, 658 et 733. 
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Comité d'instruction dans UsAteL\~& a composition, 383.— 
Ses leoctkws, 8*4 à 8** et 89*. 

~ permanent, 45*. (Voyez. Comité d'inspection, et Comité des 
finance*. ) 

Cumwémoiation* funèbres pu le G.% 0.\, 448, 797 à 7ft9. — 
Par les JUel.\, 368 à 370. 

Commissaires iitepedrur» #AteL\ en instance. — Leurs fonc- 
tions, 31, 32, 77, 85, 94, 174 et 470. — D’Atel.\en activité, 
409 à 416, 632 et 634.— Par délégation des Cb.*., 417 k 419. 

— installateurs. — * Comment sommés et désignés, 69» 035 à 
639. — Leurs fonctions, 43 à <57, 61, 02, 65 à 68- 

— des banquets du G.*. (K%. — Leurs fondions, 796 . 

Commissions d'inspection des LL.*- dans les département, 3 1 et 

32, 417 et 418. — A Paris, 37, 410 à 416. — Durée de leurs 
fonctions, 41 1 . 

— permanentes , 501. ( Veye* Comités d'inspection^ et des 
finances ). 

— temporaires, 502. 

— spéciale de révision des comptes . — Par qui nommée, 687. 
— Sa composition et ses fendions, 6*8. 

Communication des mots de semestre et annuels. — Dans les 
AteL\, 55, 244 k 248. — Dans le G.'. O.*., 453, 475 et 480. 

— des grades. — Peut avoir lien pour les grades intermé- 
diaires seulement, 339. — Interdite pour tons lesautres, 340. 

— au G.*. 0.\, par les Atel.\, de la nomination de leurs Dé- 
putés et Pré&ide&s, 1 47. 

— à rOrat.\ de tou t discours on morceaux d’arcbitectureaVant 
de les lire en tenue ou aux travaux de table, 817, 533 et 539. 

— aux membres du G. \ O. \, des comptes généraux du Trésorier 
et de THospitalier, 690 et 693. 

— des pièces déposées dans les Archives, 598 à 600. — Aux 
rapporteurs, 739. — Aux Cb.\, 581 , 746 et 747. —Aux 
Atel.\ dans le cas de non visa d’un pouvoir de Député, 167. 
Le déplacement des pièces n’a lieuse pour le G.\ M.*., 
531 et 599. 

Comptables (officiers). (Voyez Trésorier, Hospitalier, Archi- 
tecte). — Dispositions générales^ leur égard, 7*6 à 708. 

CoNCLCfiONS derOrat.*^ 116,313,839 et 626.— Elles ferment 
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toute espèce de discussion, et les boules blanches y sont tou- 
jours favorables, 310. — Peuventétre données d’oflice, 626. 

Conditions pour êlre reçu Mac.*. ,,3. — Pour être élu Président 
d’Atel.-., 136. — Pour être nommé Député, 119 et 138. — 
Pour conserver le titre d’Off.\ du G.*. 0.\, 442. — Pour 
obtenir des lettres d’honoraire du G.*. O.*., 444. 

Confirmation par le G.*. O.*, de la nomination des Off.\ et 
Dignitaires, 643. 

Congés. Comment et à quelle condition ils doivent être de- 
mandés et accordés dans les Atel.\, 346 à 348. 

— aux employés du G.*. O.*., 684. 

Le G.*. O**, n’en accorde point à ses Membres. 

Conseils d'administration des Atel.\. — Leurs attribu- 
tions, 373. 

Conseils de K.\. Mode et conditions de leur formation, 79 
à 85. — Leurs droits et pouvoirs, 8G. 

— d’examen des plaintes portées au G.\ O.*, contre ses Mem- 
bres. — Sa composition, ses fonctions et délibérations, 813 
à 823. 

Consentement indispensable pour être initié avant l’âge de 
vingt-un ans, 3. — D’une L.\ pour la création d’un Chap.\ 
et Atel.\ Supérieurs, 7. — De l’Officier commandant Je 
corps dans lequel se forme une L.\ Militaire, 38. 

Consignations (des), 6G8, GG9, G7G et 684. 

Consistoires. Mode et conditions de leur établissement, 87' 
à 90. Leurs attributions, 91 à 93. — Comment installés, 94. 

Constitution provisoire d’une L.*., 24 à 27. — Formalités à 
remplir, 28 à 39. — Des Atcl.*. Supérieurs, 71 à 94. 

— d’un nouveau rite, 181 à 190. 

Contributions annuelles et fixes dues par les Atel.\ au 
G.’. 0.\, 291. — Comment perçues, 296. — Mesures envers 
les Atel.\ retardataires, 292 et 293. — Ne peuvent être 
augmentées par le G.*. O.*., 296. 

Convocation (des PI.-, de), 140, 311, 3i2et329. 

Correspondance entre les Àiel ... — Quelle elle peut être, 265 
à 267. — Ses effets, 268 à 270. 

— entre les Atelr . et les Maç.'., 271 à 273. 

— des Mac.*, individuellement avec le G.*. O.*., 257 et 259. 
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Correspondance du G.*. O.*.. (Après quelle formalité les 
Atel.*. sont admis à la), 69. 

Correspondance (réception et envoi des pièces de la). Signature, 
586. Annotation sur trois registres, 588 à 590. — Adresse 
ou suscription du G.*. O.'., 592. 

Correspondants (Membres), 272. 

Cotisans (Membres) ou actifs, 228. — Leurs droits, 134. 

Cotisations et Rétributions que perçoivent les Atel.*., 289. 

— des Off .*. du G.*. 0.\, payables par avance, 710 et 712. — 
Averlissemens aux retardataires, 718 et 7i9. — Peine en- 
courue par eux faute de s’acquitter, 720 et 721. 

Couvreur (F.*.), i08. 

Cumulation de rites (demande en), 172. — Comment doit être 
formée par les LL.*, de Paris, 173 et 1 74. — Par celles des 
départemens, 173 et 175. — Leur inspection, 174. — De 
quoi les LL.*, doivent s’abstenir jusqu’à ce que la demande 
soit accordée, 179. — Examen de cette demande par le G.*. 
O.*., 174 à 178, 631 à G42. 


D. 

Décisions (mode des) dans les Atel.*., 307 à 312. 

Déclaration à faire au G.*. O.*, par lesPrésidens d’Atel.*. nou- 
vellement élus, 157 (modèle n° 4, page 229). — Par les nou- 
veaux Députés, HH (même modèle). — Pour l’obtention du 
grade de Pr.*. du R.-. Sec.*., 92. 

Décorations maç.*. en général, 349. — Celles du G.*. O.*., 
767 à. 776. — Aucune ne peut être portée sur la voie pu- 
blique, 376. 

Délais prescrits pour appel au G .*. O.*., 264, 400 et 402. — 
Pour la collation entre chaque grade, 341. — Pour l’envoi 
au G.*. O.*, des radiations prononcées par les Atel.*., 374. 
— Pour V installation des LL.*., 67. — Pour juger un maç.*., 
391 à 394. — Pour la nomination des Députés par les nou- 
veaux Atel.*., 70, 77, 86, 94 et 187. — Pour la notifica- 
tion aux Maç .*. des arrêtés ou décisions du G.*. O.*, qui 
les concernent , 407. —Pour V obligation à prêter au G.*. 
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0.\ par las Députés nommés Off. •*, — Pour tas rap- 

ports à faire sur refus du visa d’une demande en constitu- 
tions, 34, et sur un nouveau Député, 104 et 165. — Pour 
le remplacement d’unDépmté non admis, 163.— Pour b visa 
d'une demande en constitution d'AUl.-*, 3t. 

Délai accordé à uu Off.*. du G.*, O.*, qui n’a plus de dépota- 
tien, pour s’en pourvoir tfooe, 442. 

Délégations pour conférer les hauts grades. — Par qui ac- 
cordées, 02, 03 et 105. — Pour installer «t inspecter les 
Aid.*, dans tes 4ép«., SS, 417 à 419. 

Délégués des AteL\ pour soutenir les appâte formés par 
eux, 256. — Du G.*. O.*, pour les insUliatkmset üispectiODs 
dans tesdép*., si, 418 et 4 1 9. 

Délibérations du G.*. O,*.. — Nombre de Membres présens 
pour tes valider dans ses Gh.\ administratives, 750. — Dans 
la Cft.\ de conseil et d’appel, 438.— Dans le Comité du se- 
crétariat, 576 à 578. — Dans le Comité des finances, 659. 

Délits contre les mœurs . — Définition, 376. — Instruction, 
381 à 390. — Jugement, 391 à 408. — Peines, 379. 

— contre V honneur. — Définition, 377. — Instruction, 383 à 
390. — Jugement, 39 1 à 408. — Peines, 380. 

Délivrance (de la) ou remise des titres constitutifs, diplô- 
mes^etc., 603 à 606. 

Demandes de titres constitutifs pour les LL*\, 27 à 39. — 
€hap.\, 73 à 77. —Conseils de K.*., 81 à 86. — Cousis t.*., 
39 et 90 (modèles n° 1 , pages 223 à 223). — De cumulation 
de rites, 172 à 180. — D’agrégation de nouveaux rites, 18 1 
à 190. 

— skiitres personnels. — Dipl.\, Bre&ou patentes, 233 à 241 
(modèle n° 6, page 232J. 

— de reprise de travaux, 1 98 et 1 99* 

— en initiation > 327 à 832. — De grades, 333. 

— en affiliation ou régularisation > 334. 

— en visa de litres maç » * . personnels délivrés dans les colonies, 
249. 

— en récompense maç.'.+ — Comment faites, page 239, art. 7 • 
— Pièces à produire à l'appui, page 249. 

— en secours, 663. — Mode de distribution, 63 4. 
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Dekaube individuelle au Gr* f ).\ , — Comment admise, kt 
ce qui a lieu à cet égard 259. 

Démissions. Comment et à quelles conditions, données et 
acceptées dans tes Àtel.'., 342 5 345. — Données dans le 
G.'. O. ., par un Off.*., 757 et 758 , on par un Député, 76! . 

— Dans le cas d’une plainte contre un Membre du G. \ O.*., 
812 et 624. 

Dénomination Mac.*. decliaqne Àtel.*., 6. 

Dépêches adressées au G. v0.\.— Doivent être affranchies, 39. 

Dépenses ordinaires, 686. — Par lai arrêtées, 67s et 679 ; — 
par qui ordonnancées, 679. (Voyez, pour le surplus, Caisses.) 

— extraordinaires, 496, 497 et 67S. — Ordonnancement, «79. 

Dépôt dans les archives du G.*. O.*, de toutes les pièces anno- 
tées et sur lesquelles il a été statué, 186, 593 à 596 et 740. 

Dépouillement trimestriel des feuilles de présence, 574 et765. 

— du Scrutin . Nombre de Membres ayant droit de voter pour 
qu’il circule, 307. — Cause d’annulation, 145. 

Députations d’Atel.*.. En quel nombre leurs Membres sont 
admis dans le G.*. O. \ ou dans ses Chambres, 778. — Nombre 
qu’on ne peut excéder comme Député, 513. 

Députés au G.*. O.*, (des) ou Représentai élus des Àtel.\, 
119. — Age requis et conditions pour être nommés, 135 
138, 140 à i42. — Leur admission dans le G.*. O.*., 157 à 17,0 

— Obligation qu’ils doivent prêter, 161. — Leur mission 
spéciale, 119. — Leur admission aux Travaux dû G.*. O.*, 
avec voix délibérative, 171 et 425. — Dans les Ch.'., 422. 

— Leur répartition semestrielle dans les diverses Chambres 
et dans le Comité des finances, 422 et 482. — Leur rem- 
placement dans les Ch.\ pendant le conrs d’un semestre, 
426. — Leur présentation an titre d’Off.*. du G.\ O.*., 432 
à 440. — Leur démission, 761. — Nombre d’Atel.*. qu’ils 
peuvent représenter, 513. 

— ( Officiers ) près des Ch administratives. — Leur mission ,544. 

Détention illicite ou Détournement des deniers destinés au 
G.*. O.-., 810 et 812 . 

Devoirs (derniers) envers les Mac.’, décédés, 369, 699, 798 et 
799. — Les insignes maç.\ ne peuvent être portés que sur le 
lieu de l'inhumation, 376 
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Dignitaires des Atel.\. — Leurs titres divers dans les LL;*., 
108. — Droits et devoirs des Vén.*., lit à 113. — Des 
Surv.*., 114. — Des Orat.*., 115. — Des Secrétaires, 116. 

— Des Exp.\, 117. — Des Maîtres des cérémonies, 118. 

— Des Députés au G.*. O.*. , 119. — Des Off.\ comptables . 
et responsables, 1 20. — Des adjoints ou Temporaires, 121 et 
122 . — Leurs litres en Chap.*., 124. — En Conseil de K.-. 

* 125. — En Consist.*., 126. — Au G.*. Collège des rites, 120. 

— Les droits et devoirs des Off.*. des Atel.\ supérieurs sont 
les mêmes que dans les LL.-., 1 28 - 

— ( Officiers ) du G.-. O.-., 449 et 495. — Des Chambres admi- 
nistratives. 455, 466 et 476. — De Conseil et d’appel, 483. — 
Leur nomination , 495. — Leur installation, 567 à 570. — 
Responsables, 57 5, 669 et 693. — Stage d’un an d’exercice 
comme Off.*. pour être nommé Dignitaire, 448. — 11 est de 
trois ans pour être Membre de la €h.*. de Conseil et d’ap- 
pel, 481. 

— Adjoints ou Temporaires , 539, 545 et 546. 

Diplômes. Ce que c’est, 233. — De quelle manière la demande 
en doit être formée, 234. — Droit d’appel en cas de refus, 
238. — Ajournement de la demande si i’Atel.*. qui l’a faite 
est arriéré de scs contributions, 239. — Urgence, 644. 
Direction des travaux du G.*. O.*, et de ses Ch.*.. — A qui 
confiée, 448, 449 et 452. 

Discipline (droit de) intérieure des Atel.\, 263. 

— (de la) intérieure du G.*. O.*., 800 à 804. 

Discours et pièces d’architecture. — Doivent être communiqués 
au Président et à l’Orat.*. de l’Atel.*. avant de les prononcer, 
317. — Dans le G.*. O.*.', 533, 539 et 796. 

Dispense d’âge en faveur des Militaires en activité de service, 
pour être initiés, 3. — Du délai d’intervalle ordinaire pour 
la collation des Gr.\ de Comp.\ et de M.\ seulement, 341 . 
— Du visa du tableau d’une L.\ en instance à Paris, 29. 
Dispositions relatives à l’établissement des Atel.*. età la diver- 
sité des rites, 95 à 99. 

— particulières aux appels, 621 à 630. 

— générales relatives aux Comptables du G.*. Qr . , 706 à 708. 
Distribution des affairés générales par la Chambre de corres- 
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pondance, 735 et 748. — Enregistrement et renvoi, 736. — 
Distribution particulière des autres Chambres, 737 et 748. — 
Nomination des rapporteurs et leurs fonctions, 737 à 739. 
Distribution (Mode de) des médailles de récompense par le 
G.\ O.*., page 240. 

Diversité des rites, 97 et 99. 

Division (de la) des grades en classes, 339 et 340. 

Domicile (temps de) voulu pour être initié, 3. — Pour être élu 
Président ou Député, 1 35 et 1 38. 

Don annuel à la caisse des pauvres par les honoraires d u G. * . O. * . , 

670, 711. 

Droit d’appel, 21, 167, 176, 201,224, 231, 238, 251, 263,293, 

304, 400, 406 et 473. — Dans quel délai tout appel doit être 
interjeté, 264. 

— ou jeton de présence.— A qui accordé, 579, 713, 714 et 717* 

Droits des Atel.*. constitués et en activité. — LL.*., 70. — 

Chap.*., 78. — Conseils de K.*., 86. — Consist.-., 91 et 92. 

— G.*. Collège des rites, 103 à 106 et 129. ( Voir leurs autres 
droits à leur spécialité.) 

— du G.-. O.*, comme législateur et régulateur de l’Ordre, * 
12 à 17 et 427. 

— des Maçons. — Comment établis, reconnus et exercés, 228, 

258, 259, 261, 320 et 335. — Comment ils se perdent, 4. 

— (des) d’élection ou d’éligibilité dans les Atel. a ., 134 à 1 38 et 
156. 

N 

— acquis réservés, 302. 

Duplicata de litres maç.*. personnels. — Doit être accordé avec 
la plus grande réserve, 262. 

Durée des fonctions. — Dans les Atel.'., de leurs Présidens, 1 36. 

— dansleG.'. O.*., des Off.-. titulaires, 44 1 à 443. — De* 

Off.*. honoraires dans les Ch.\, 447. — Des Dignitaires, 483, 

551, 552 et 555. — De leurs successeurs, 560 et 661. — Du 
G. a . M.\ et de ses Adjoints, 547 et 548. — Du G.*. Conser- 
vateur, 549. — Du Représentant particulier du G.*. M.-., 

550. — Des Députés, 422 et 506. — Dans le Comité des 
finances, de ses Membres, 605 et 506. —Des commissions d’in- 
spection des travaux maç.\, 411. 

— des pouvoirs des Commissaires installateurs, 67, 68 et 640. 
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E. ' 

: I • 

Elections dans les JteL\~ — A qui le droit est accordé ou n* 
fuse, 134 et 156. — Des Présidens, 135. — Des Députés auprès 
du G.*. O.*., 138 et 142. — Des Dignitaires, 137 et 142 .— 
Mode et conditionsprescrites pour leur validité, uo à 147. 
— Époques, 130 . 

— dans le G.\ 0.*.. Du G.-. M.\, des GG.*, dignitaires 
etdu Représentant du G.*. M.*., 495, 515 5522.— De*Gff.'. 
titulaires, 432 à 437, 439, 440, 453 et 495. — DesOtL*. di- 
gnitaires, 448, 453, 455, 466, , 476 et 495; — de leurs Ad- 
joints,, 455, 466 et 476. — Des. Dignitaires de U Ch..*, de Con- 
seil et d’appel, 483. — Époques, 556 à 559. 

ÉLÉMENsdu G.*. Q.* n 420 à 426. 

Éligibilité (droit 5 1’) * à la présidence d'un A tel.-.,. 135. — A 
la députation au Gu*. O.*.* îaa. — Aux autres Offices, 13T et 

* 156. 

Employés du G.*. O.-.. Leur nomination,, 406 et 508. — leur 
traitement* 496 et 58 3 Leurs devoirs, 507, 509, 680 à 582, 
666 el 798. — Gomment ils sc suppléent entre eux* 564. — 
Leurs pensions de retraite* 586. — Cas de remerciement ou 
de destitution , 510. — Délibérations 5 leur égard* 578. — 
Par qui dirigés* 641.— Sous quelle surveillance* 608 et 574. 

Enregistrement des pièces adressées au G.-. O.-., 587 à 569U— 
De celles envoyées ou remises par le G-'. O.-., 690, 591* 601* 
603 à 606. — Oppositions h l’eareg 1 . de ces. dernières pièces* 
612 à 620. 

— de l’apposition du sceau* 602. — Oppositions, 612 à 620. 

E&yor ou remise des pièces. (Voyez. Enregistrement.) 

Époques des élections dans les Atel.*., 139.— Dans le G.*. O.*., 
556 à 559. 

Erreurs (des) dans les esquisses et proeèsrverbaux , ai 4 , 742 à 
745. 

Esquisses (Mode du tracé et de l’adoption des) en L.*., 313 et 
319. — Dans le G.*. O.*, et dans ses Chambres, 741 à 747. 

Établissement (de 1’) des LL.*. 41 à 70. — Cbap.* n 71 5 78 et 
300. — Conseils de K.-.* 79 à 86. — Consista., 87 à 94* — 
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Dispositions yreLatives* 85 à 99. — Du G.\ CoBégedesRites, 
100 à 107. 

Etrangers. Temps de résidence pouf être initié, a. 

Évocation (de T) des affaires par le G.*. 0.\* 1 4, 4 53,848 àt«36. 
Examen des demandes laites au G.\ 0,v — En établissement 
4’Atel.*., 631 à 034*— En cumulation de rites et e* inaragn- 
ration, 642.— En obtention d^dipU*.,; brefs, patentes, da, 
643 et 644. — En agrégation de rites, 645 . — Enreprisede 
travaux, 646* 

— des comptes des Trésorier et Hospitalier, 687, 68 $ et 899. 
Exclusion à perpétuité des Atel*\.— Dans quels cas, 2t5 r 837 
et845l 

Execution provisoire des décisions des Cb,\ du G. % . 0.\ non- 
obstant l’appel. — Dans quelle circonstance, 439, 473 et 478. 
Exercice (de Y) triennal des Off.\ et Dignitaires du G.\ (k\, 
441, 443, 453 et 495. 

# Experts. Leurs fonctions dans les AteL\, 1 17 5 — dans le G**. 
O**., 542 et 545. 


F. 

Fautes commis#* dans les Atéts.*— Définition , 375. — Com- 
ment réprimées ou punies, 37$. 

— coffWMMS dans h £.*. Q.\ ou dans ses Chambres par ses 
propres Membres „ 800 à 803 * — Par un Visiteur, 804 . — 
Peines encourues , 802 et 803 . 

F$y*s re l'Ordre célébrées par les Aftel. v*$* à *64 et 453.— 
Ordre des santés dans ta? banquets, 385 ; — par qui et com- 
ment portées, 366 et 367. — Ponctions spéciales de !X)rat.\, 
115. 

— célébrées par 1 0 G.* . 0*\, 790 à 736* 

Feuilles de présence. — Doivent être signées à chaque teinte 
d’Atel.' M 305. — Xtofvenjtîtfêtre en G.-. 0.\ perses Mem- 
bres et les Visiteurs, 715, 751 et 754. — Leur visa parla 
Chambre des finances, 7te. — LenrcMture, 754. — Leur 
dépouillement par trimcatre* 574 et 765. (Pour le surplus, 
voyez Prj&enchJ 

Finances (de l’Administration des); du G;^ 0 .*.. — Foods 
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généraux, C70 5 672 et 675. — Fonds destinés à la bienfai- 
sance, 671 et 672. 

Fixation du nombre d’Atel.*. à Paris, 209 ; — dans les dépar- 
temens, 297 et 298. 

Fonctions des GG.\ Dignitaires de T Or dre, 523 à 526. — 
Gomment suppléés entre eux , 528 et 529. — Quel est le dé- 
positaire du glaive de l'Ordre, 530. 

— du Représentant particulier du G. * . M . *., 532. 

— des Présidens des Chambres , 533 à 535. — DesSurv.\,536. 

— Des Orat. * . , 5 37 à 5 40. — Des Secrétaire?, 54t. — Des Exp. • . , 
542 et 545. — Du Trésorier, 680 à 692 et 810. — De l'Hospita- 
lier, 693 à 699. — De l'Architecte-Vérificateur , 700 à 705. 

— De l’Archiviste, 597, 599 à 600. — Do Garde des Sceaux, 
607 à 612 et 618. — Des Off.\ dignitaires adjoints ou tempo- 
raires, 539 et 545. 

— dans les Atel.\. (Voyez Dignitaires des Atel.\.) 

des Commissions d'inspection , 3 1 , 32, 37, 4 1 3, 4 1 5, 4 1 6 et 4 1 8. 

— (De l’Incompatibilité des) dans le G.*. O.- ., 5 1 1 à 5 1 4. — Dans 
les Atel.\, 130 à 1 33. 

— De leur durée, 547 à 552. (Voyez Durée des fonctions.) 
Fonds. (Voyez Caisses et Finances.) 

Formalités à remplir pour les demandes en création d’Atel.*.. 
LL.*., 24 à 40. — Chap.*., 71 à 77. — Conseils de K.*., 79 à 
84. — Consist.*., 87 à 90. — En cumulation de rites, 172 à 175. 

— En agrégation d’un nouveau rite, 181. — Pour la suspen- 
sion de travaux, 191 à 194. — Pour leur reprise, 198 et 200. 

Formation (de la) des LL.*., 24 à 40. — Formalités particu- 
lières à remplir par les LL.*, de Paris , 25 à 28, 36 et 39 ; — 
par celles des départemens, 25 à 36 et 39 , et par celles mi- 
litaires, 38% 

Formule de l’Obligation, Déclaration ou Serment envers le G.*. 

O.*., 50, 65, 148, 170 et page 229. 

Frais de l’administration de l’Ordre. —Par qui supportés, 23 et 
290. 

Francs-Maçons (Ordre des). — Son but, l , 5, 276 et 290. 
Fusion (de la) des Atel.\. — Ce que c’est, 279. — Formalités 
pour l’opérer entre plusieurs LL.*., 280 a 284; — entre les 
Aiel.*. supérieurs, 285 à 287. 


Digitized by LnOOQle 



— 257 — 


G. 

Glaive de FOrdre (Dépositaire du), 530. 

Grades. — Leur division en classes, 339. — Leur importance re 
lative, 340.— Intervalle à observer dans leur collation., 341. 
—Age requis pour les obtenir, 3 et 341.— Dispense d'âge et 
d’intervalle, 3 et 341. — Qui ne peuvent être conférés que 
par délégation du G.-. Collège des rites, 91, 93 et 105. — 
Qu’il faut posséder régulièrement pour être admis Visiteur 
ou Défenseur dans le G.*. O.*., 779, 780 et 829.— Nul Atel.\ 
ne peut déléguer aucun pouvoir pour conférer des grades en 
son nom, 78, 86 et 91. 

Grand Architecte-Vérificateur, 700 à 705. 

— Archiviste, 597, 599 à 600. 

— Collège des Rites (du). — Son établissement, 100.— Sa Com- 
position, loi et 102 . — Ses Dignitaires élus par lui, 559. — 
Installation de son Président et de ses Dignitaires, 568 à 570. 
— Ses Attributions, 104 à 106, 182 et 185. — Sa division en 
sections pour chaque rite reconnu , 103. 

— Conservateur.— Son élection, 495 et 519.— Ses droits, 528 et 
531. — Durée de ses fonctions, 549. — Ne reçoit aucune cor- 
respondance , 531 . 

— Garde des Sceaux, 607 à 612 et 618. 

— Hospitalier, 693 à 699. 

— Jury (du).— Sa composition, 823. — Son organisation, 826 à 
828. — Ses fonctions et délibérations, 830 à 836. — Du juge- 
ment et de l’application des peines, 837 à 844. 

— Jury extraordinaire en assemblée générale du G.*. O.*.. 
—Sa Constitution, 14.— Comment le G.*. 0.\ procède dans 
ce cas, 849 à 855. 

Grand-Orient de France (le) . Est composé des Présidens d’A tel. \ 
sous le titre de membres nés , et des Députés de ces mêmes 
Atel.\, sous celui de Représentai élus , il et 420. — Ses 
droits, 12 à 17 et 427.— Sa division administrative, 19. — Par 
qui sont dirigés ses travaux, 448. — Travaux spéciaux dans 
ses assemblées générales, 453 et 454. 

— Trésorier, 680 à 692 et 810. 

17 
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Grandes Loges provinciales. — Ne sont point reconnues, 17. 

Grands Dignitaires de l’Ordre, 449.— Leur nomination, 453 et 
495. 

— Inspecteurs généraux»— Leurs dreit» dans 4e G. v G ottés* 
des rites» 404 «et 402.» — Par qui cxclusivAient reçus, 4#é» 

— MaiLres-AdjuéotA. — Leur éketkm, 495 et 549.— Leur in- 
stallation, 555. —Leurs droits, 528 et 5at* — Durée de leurs 
fondions, M.—JŸ>e*êrre*p(mde$a qu'avec le £»*. O.*., 581. 

— Maîtres eu Président des Conseils de K»*.. — Leura detits 
et devoirs, 12g. 

— Maître de l’Ordre» — Son élection, 495, 515 à 418.— Son 
installation, 504. — Durée de ses fonctions, 547 et 548. — Ses 
droits, 523 à 526 et 531 . — II ne lui ai adressé ni demandes, 
ni lettres , ni mémoires , 531 . 

— Orients étrangers , 15. — Visa par le G.** O.*, des titres 
Maç.'. délivré» pur «ux, £41 - 

H. 

Heure de l’ouverture des travaux dans le G.\ O.-., 747, 734 
et 752.— Clôture, 734. 

— de Clôture des feuilles de présence dans le G.*. 0.\, 754. 

Hiéroglyphes (des) sur les titres Maç.\ délivrés par les ALel.-., 

260 . 

Honneurs maçonniques dans lesAtel.*.. — En quoi consistent ; 
à qui et comment accordés, 349 à 360 et 416. — Dans le G.', 
ü-., 782 à 789. 

— funèbres rendus par les AteL\ à leurs Membres, 368 à 370. 
— Par le G.*. O.*, aux siens, 699, 797 à 799- 

Honoraires du G.*. O.*. (Officiers). — Acquièrent ce titre par 
neuf ans d’exercice, 444 et 453.— Leurs droits et leurs fane* 
tiens, 445» — Leur répartition dans les Chambres et dans le 
G.'.Collégedes rites, avec voix délibérative, 1 02, 447 et 482. 

— dans les Atel.*., 134. 

Hospitalier (Grand). — Responsable de sa caisse, 693.— Tient 
un registre de recette et de dépense, 693. — Gomment tenu, 
694 .—Ses autres fonctions sont déterminées articles 695 k 899, 
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Impression (projet d 1 ). Gomme®* autorité parie G.-. O.*., et 
conditions attachées à l’exercice de droit d'imprimer, 27 7 et 
27a. — Conséquences dans le cas d'infraction, 208 et 21.5. 
iNFWinseRdaG.-- O.-.. Sa nomination, 405. 

Inauguration à u* nouveau rite (mode cf), 177, 179 et 642. 
Incompatibilité (de F) des fonctions. — En ce qui concerne les 
Atel.-. ou les Mac.*., 130 à 133. — En ce qui concerne 1«G.\ 
G.\ et 9es Chambres, 51 i à 514. 

Informations sur les irrégularités commises par les Atel.*. et 
par les membres du G. \ O.*., 846. 

Infractions aux devoirs ftt aç.*. en tenue dans les Atel.*., 375. 

“-Comment punies, 379.— Dans le G.". O.*., 800 à 904. 
Initiations par les Atel.\ . — Leur devoir à ce sujet* 276, — 
Règles à observer, 327 à 331 . — Dans quelles circonstances 
interdites, 95, 179 et 214**— Les initiations peuvent être enfe- 
rrées par an Atel. • . aux Membres d’un autre Atel.».; maïs à 
quelles conditions* 36* et 333. — Scrutin, 835. 

— privées (faculté des), 27 4.-* Conditions et restrictions, 275 et 
276. 

Inscription (rang d’) sur les tableaux du G.*. {J.*..— DetOfF.*. 
titulaires, 578 et «37.— Des Off,\ honoraires, 447.— Des Dé- 
putés et Présidons d'A tel.»., 103, 422 et page 239, art. 3. 
Insignes ou Décorations maçonniques (des), 340, 707 à 777. 
— Ne peuvent être portés hors des temples que sur le lieu 
de l’inhumatfcm d’un F. décédé, 3Î«. 

Inspecteurs (Voyez Commissaires-Inspecteurs). 

Inspection des Atel.*. en instance de titres constitutifs, 31, 77, 

85 et 94; — en demande de cumulation de rites, 174 et 175, 

Des Atel.-. en activité, 409 à 419. —Peut être faite par délé- 
gation dons tes départemental i et 4to. 

Installateurs des Atel.-. à Paris et banlieue, 41 et 17 T.— Dans 
le* département, 42, 64, i?8 et «40,— Comment désigné*, 

636 à 639. 
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Installation des Atel.\ (mode et circonstances de Y ) à Paris 
et banlieue par les Off.\ du G.*. O.*., 43 à 57 et 177. — Dans 
les départemens par des Commissaires nommés dans les 
Atel. *.,42, 58 à 63, 178, 640 et 641.— Par l’Atel.-. lui-même, 
64 à 66. — Délai fixé pour ces installations, 67 et 68. 

; — des Dignitaires dans les Atel.*., 50, 5 J, 148 à 153. 

— des Off.\ et des Dignitaires du G.% O.*., 562 à 573. 

Instruction sur les plaintes portées dans les Atel.’. contre leurs 

Membres, 381 à 390. — Dans le G.-. O.-, contre ses Membres, 
813 à 824.— Contre un Atel.*. ou un Mac.*., 852. 

— relative aux récompenses sollicitées par les Atel.*. ou les 
Mac. ., page 240. 

Interdiction des travaux maç.\. — Dans quels cas peut être 
prononcée par les Atel.*., 379, 399 et 401. — Par le G.*. O.*., 
802, 803 et 837. 

Intervalle à observer dans la collation des grades, 339 à 341. 

Intitulé des actes des Ch.*, du G.*. O.*, et du Comité central, 
22.— Du G.*. Collège des rites, 107. 

— des PL*, des Atel.*., 314. 

Introduction dans le G.*. O.*., des députations desesCh.*., 786, 
et de celles desAtel.*., 778, 787 et 789. — Du G.*. M.\et de 
ses Adjoints, 783. — Du G.*. Conservateur, 784. — Du Repré- 
sentant du G.*. M.*., 785. — Des Présidens de Ch.*., 786. — 
DesOff.*. Dignitaires des GG.*. 00.*. étrangers, 788. — Des 
Visiteurs, 779 à 781. 

— (de F) dans les Atel.*., 247, 319, 321, 324, 349 à 360. 

Irrégularité (Causes de Y) pour les Mac.*., 203, 277 et 845; — 

pour les Atel.*. , 204 à 206, 277 et 845. 

— (Cessation de T), 207 et 219. — Moyens de l'obtenir par les 
Mac.*., 208 à 21 5; — par les Atel.*., 216 à 226. 



Jetons de Présence. — A qui accordés seulement, 579, 713, 714 
et 717. 

Jours de séance du G.*. O.*., 724 et 725.— Pour les Commémo- 
rations funèbres, 797. 
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Jours de séance du Comité central et d’Election, 72c. 

— des trois Chambres administratives, 727 et 730. 

— de la Chambre de Conseil et d'Appel, 728. 

— dn G.\ Collège des rites, 729 et 730: 

— dn Comité d’inspection dn secrétariat, 574, 577 et 732. 

— du Comité des finances, 574, 577, G58 et 733. 

Jugement (du) dés délits dans les À tel. -..—Formalités à obser- 
ver, 391 à 400, 402 à 405 et 408. — La suite, en cas d’appel , 
401, 405 à 407. — Si l’accusé fait défaut, 403 et 404. — La 
suite dans le G.-. 0<\, 406 et 407. 

JuRY(Grand). — Il est établi dans le sein duG.-.O.*. en cas d’in- 
struction contre ses membres. — Sa composition, 825 et 826.— 
Son organisation, 827 et 828. — Ses fonctions et délibérations, 
828 à 83G. — Droit de récusation, 831. — Des peines et de leur 
application, 837 à 841. — Dans le cas de condamnation, tou- 
jours les boules noires la prononcent, 838 à 840. — Ses dé- 
cisions sont sans appel, 842. — Le F.*, inculpé a droit de 
connaître le plaignant et les témoins qui ont déposé, 844. 

Justification des titres qui prouvent la régularité maçonnique, 
228, 261, 322 et 334. 


L. 

Lettres d’honoraire. — Comment et par qui accordées , 444 et 
453. 

Locaux maçonniques. — Seuls reconnus par le G.*. O.*., 205. 

Loges. Leur origine, 6. — Sont la base nécessaire et indispen- 
sable de tous les Atel.*. supérieurs, qui ne peuvent exister 
sans elles, 7. — Leur formation, 24.— Règles à observer pour 
cette formation par les LL.-, de Paris, 25 à 37 ; — par celles 
des déparlemens, 25 à 36 j — par les LL.*, militaires, 38. — 
Mode de leur installation , 41 à 69 , 636 et 640. — Frais de 
leur établissement, 39.— Leurs droits et pouvoirs, 70. 

— Provinciales (Grandes), abolies, 17. 

Lowtons ou fils de Mac.*.. — Conditions de leur initiation avant 
l’âge requis, 3. — Exception admise à leur égard, 289. 
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Maçon (Franc-). — Ses dqvok»t 1. — Comment m le devient, 
k qu$l âge et à quel titre, 3.— Com mmt on en perd tes dmU, 
4. — Déclaré infidèle, 106. 

Maçonnerie (Frano). — Se* principes et aoabut, 1, 2, », 276 r 
280 et 316* 

Maçonniques (Société#),— Go «ment composées, 2. —Leur bot, 
l, 5, 276 et 290. — Leurs titre» divers, 6* — Base» dekur 
ofgsmisationy leur pqiiU de centre et d’opité, 7 à 1©. 

Maçons irréguliers (des), 203, 845 è 846. 

Maîtres des cérémonies.— Dans le» Alel.\, 1 18» —Dons le Gr.*. 
a-., 643. 

Majorité (de la) prescrite dans les délibérations.— Absolue eu 
moitié plus un du nombre des votans, généralement. — Pré- 
férence acquise dans le cas de parité de voix ,14*. — Double 
vote au président, dans k même cas* 635. —Des deux tiers 
dans les cas prévus, 173, 280, 281, 336, 341, 386, 897, 398 et 
491. —Majorité relative, 142.— Des trois cinquièmes, 386 et 
676. — Du tiers, 659. 

Mandat des inspecteurs dans les Atel.\, 413 et 415. 

Médailles de récompense décernées par le G.*. O.*., pages 
237 à 240. 

Mbubres du G«\ 0.\ qtti, dans certains cas, n'ont que voix 

consultative, 490, 627 et 753. 

Métaux à verser au G.-. O.-, par les Àtel.\ «* par les Mae,*., 
selon la demande adressée, pages 234 à 236. 

Militaires en activité de service. — Conditions de leur initia- 
tion, 3. ‘—Exception qui peut avoir lieu en leur favèmr, 288. 

— (Loges).— Condition spéciale à leer formation, 38. 

Minimum des prix de l'Initiation et de la collation des grades , 

389. 

Modèles ou Formules, pages 22 » k 233. 

Modifications. — Dans la classification du nombre <FAteî.\, loi 
et 302» — Du cott des constitutions, etc. , et des appointe- 
mens des employés, 296.— Par qui proposées, 488. 

— ou changemens proposés aux statuts et réglemens généraux, 
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2*7 r et 853.— -Lear exanaea, 8*o et WK Cimnri «fond» ré- 
vision, 862 et 863. — Adoption ou rejet, 864 et 865. 

Mots de semestres ou annuels*— Par fui et cMHMBt decmés 
douait* AteL\, 55, 244 à~248L*-&ns ]*£.-. GLv y 451, «75, 
4*0 r &4i ét ait. — fipofa&da fcarcmrai a mm À«eL\ par le 
G.\ O.*., 242. — Quels Atel.\ les reçoivent, 241 a* 6î50.*— 
Comaaeat it» doivent êtae f w— i ■liqur i r 244 à îüv^-iefr 
Visiteurs ne peuvent éfts* adurâmng les donner, 247. — Ja- 
maiscamoia niqué* an FF.vtemns, 24». 

Mutations ou vacances dans les Ch.*.. — Dans quel délai et 
comment ii est pourra mi rempfeo»menft de$ Député», 4*67 
— des Off.*. titulaires et digaétMes d«G\*. Or. , 4$&, 40*, 
553, 554, 556, 5*1, 757, 75», 7#1 et766«. 


N. 


Nombre d’Atel.*. dont on peut être Membre actif, 1 33 et 273. 

— Qu’on peut représenter comme Député, 513. 

— des Atel.\ (Fixation du) dans les départemens , 297 et 298 ; 

— à Paris, 299.— Droits acquis réservés aux plus anciens et 
k «eux maintenant existons., 300 et 302. — Tableau relatif à 
cette fixation, 29 e. 

— indispensable de Maç.* .. pour créer un Aiel.\, 24 et !73 ; — 
pour obtenir une reprise de travaux, 198. 

— de Membres, actife du même ÀteL*. pour ouvrir et oonUnuer 
les travaux, 306 ; — pour qm le scrutin accule sur leur de- 
mande, 307. 

— de boules noires pour rejeter un profana, 335. 

Nominations (Epoques des) ou élections générales dans tes 

AteL*.. — Par les LL.', eu décembre, 139. — Par les Chap.*. 
en janvier, 139. — Par les Conseils, Trib.*. et Consût.*. en 
février, 139. 

— dans 1e CL*. O.*, par chacune des Ch.*, administratives,. 546 
et 557. — Par le Comité central et d’élection, 558. — Par la 
Chambre de Coaæilei d’ Appel, 559. — Par 1e G.*. Collège 
des rites, 560. 

— partielles dans l’inlervalle des Élections générales.— Par les 
Ch.*, administratives, 432 à 434, 437, 438*455,466, 464 et 
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553.— Par le Comité central et d’élection, 435 & 437, 439, 440 
et453. 

Nominations par les A tel.*., 154. 

— duG.\ Maître, 495, 515 à- 518 •—'Des GG.-. Dignitaires, 453, 
495 et 519. — Du Représentant particulier du G.-. M.\, 495, 
520 à 522. 

— des Commissaires-Znapac/eier* d’Atel.*. provisoires, 470, 478 
et 033;— en activité de travaux, 409, 417 à 419. 

— des Commissaires Installateurs d’Atel.*., 58, 636, 606, cas, 
640 et 641. 

— des Membres et de9 Adjoints de la Ch.*, de Conseil et d’ Ap- 
pel, 481 et 482 ;— de ses Dignitaires, 483. 

— des Membres du G.\ Collège des rites, 102. 

— des Employés du G.\ O.*., 453 et 495. 

Notification des arrêtés du G.\ O.*, ou des décisions de ses 
Ch.*., 407 et 630. 

O. 

4 

Obligation à prêter au G.*. O.*, par les Atel.*. lors de leur 
installation, 50. — Par les Présidents d’Atel.*., 65 et 170. — 
Par les Députés, 170. — Par les Off.*. et Dignitaires du G.*. 
O.*., 562, 563 et 570. — Délai dans lequel les Députés nommés 
Off.*. du G.*. O.*, doivent prêter l’obligation, 759. 

Observations d’un Atel.*. ou d’un Mac.*, sur les statuts géné- 
raux, ou particulières, 257 et 259. 

Officiers (Voyez Dignitaires des Atel.*.). 

— Comptables ei Responsables des Atel.*., 120. — Du G.*. O.*., 
706 à 708. 

—Adjoints ou Temporaires des Atel.*., 121 et 122. — Du G.*. 
O.*., 545 et 546. 

— du G.\ O.*.. Sont pris parmi les Députés, 427. — Comment 
élus, 432 à 440 et 495. — Leur nombre et leur répartition dans 
les Chambres, 428 et 431. — Durée de leurs fonctions, 441. 
— Démissionnaires, 723, 757,768, 812 et84l. 

•— Dignitaires du G.*. O.*, choisis parmi ses Off.*. titulaires, 
446 et 450.— Comment nommés, 495. — Leurs titres et fonc- 
tions, 449 à 452. 
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Officiers Députés auprès des Ch.*, administratives. — Leur 
mission, 544. 

— Honoraires . — Comment nommés, 444. — Leurs droits, 445. 
— Faculté de conserver l'activité et condition à cet égard, 
446. — Leur répartition dans les Ch. *., 447. — Don annuel 
qu'ils doivent verser à la caisse des pauvres, 670 et 71 i . 

Opposition au sceau et à l'enregistrement.— A qui le droit en 
est réservé, 614. — Comment et dans quel délai elle doit être 
formée, 615 à 617.— A qui adressée, 618. — Par quelle auto- 
rité confirmée ou rejetée, 616 et 619.. — Ses effets, 620. 

— aux demandes en constitution d'Atel.*.. — Qui en juge Ja 
validité, 469. 

Orateurs. — L eurs droits et devoirs dans les Alel.\, 115, 303, 
313, 317, 368, 373, 399, 402 et 403.— Dans le G.*. O.*., 537 
à 540. — Des Adjoints, 539, 5°, 622 et 624. 

Ordonnancement des dépenses, 6 7 8 e t 6 7 9 . 

Ordre (de 1') intérieur du G.*. Ov ou de ses Ch.*., 495, 6°. 

Ordre des travaux en G.*. O.*;, 748 h 756. — Nombre des pré- 
sens nécessaire pour l'ouverture des travaux et pour délibé- 
rer, 750.^-Faculté de suppléer les absens, 752. — Règle de 
conduite pendant les travaux, 756. — Membres n'ayant acci- 
dentellement que voix consultative, 490, 627 et 753. — Signa- 
ture et clôture de la feuille de présence, 764. — Visiteurs, 
755, 778 à 78 1. — Règle de conduite dans le temple, 756. 

Ordre des travaux dans les Atel.*., 305 à 319. — Visiteurs, 
320 à 326. — Honneurs et préséances, 349 à 360. 

Ordre maçonnique et des Maçons (de 1'). — Son but, 1, 5, 276 
et 290. — Sa composition moralement, 2 à 4. 

Ouverture de la correspondance, 458, 574 et 577. 

— des travaux dans les Atel.*., 306 ; — dans les installations 
d’Atel.*., 47 et 48. 

— dans le G.*. O.*.. — A quelle heure, 717, 734 et 752. — Mem- 
bres présens pour y procéder et délibérer, 488 et 750. — A 
quel Gr.*. elle a lieu dans la Ch.*, de Correspondance et des 
Fin. *.,465;— dans celle Symb.*., 474; — dans le Supr.*. Conseil 
des rites, 479 ; — dans la Ch.*, de Conseil et d' Appel, 492; — 
dans le Comité central et d’éieclion, 500 ; — en G.*. O.*., 724. 


Digitized by LnOOQle 



Paiwwfliïfrafus de) de la part des Mac.*, fleurs Atel.-., cause 
d’irrégularité, %$%. — Caustafé par le mode prescrit^ S0î à 
173. — Signalé aw4&.^. O. • . r *7 ♦.«—Signalé par lu*à tous les 
Aid.’. delà emesponehanoe, 847*8848. 

Parole (la).— Camnrewt et è qui accordée en refusée dans les 
Atel.*v 306 et 309.- — Dim le G.~. O.'. eu dans ses Chambres, 
53», 75$ et 756. 

Patente.— Ce que c’est, 233. — De quelle manière la demande 
en doit être foitnée, 234. — Droit d’appel en cas de refus, 
*88. — Ajournement de la demande qui en est faite, en «as 
d’arriéré de contributions dues par l’Ateh*., 280. 

— de Pr.\ de R.*. Sec.-, ou de G.*. Inëp.% Exduh 

siven^nt délivréepar le’G.’.O.’., îée. 

Peines encourues par les Mac»*, comme dépositaires inégale- 
ment de titres, pièces ou objets Mac.*., 194 et *9#*— Pour 
causes* d’irrégularité, 203 , 200 et 845. — Pour ifrfracüons, 
214, 315 et 277.— Pour inexécution des statuts, 229, 231, 
312.— Four non paiement dé cotisations, 372à 374.*— Pour 
délits, 378 à 380. — Pour manquement aux devoirs use.*, 
dans le G.*. O. par ses Membres ou Visiteurs, 802 5304. 
— Pour plainte reconnue iPêtre pas fondée, 885. 

— par les Ale!.*, pour cessation, de travaux pendant plus de 
trois ans, 197. — Pour causes d J ir régularité, 204 et 845. — Pour 
inexécution des statuts, 231 et 293. — Pour infraction, 277 
et 364. — Application des peines par le G.'. Jury, 837 et 838. 

Pensions de retraite des employés du G.*. O.*., 585. 

Perception de métaux pour la caisse de l’Ordre. — Gomment 
eflle a lieu, 295. 

Pièces à produire au G.*. O.*, par les A tel h Pappui des de- 
mandes en coustitutions, 27 à 29, 35 et 36 ; — en lettres capi- 
tulaires, 73 et 7 4;— en patentes constitutives de Conseil, 81 
et 82 ; — de Consist.*., 89 et 90; — en cumulation de rites, 
173 et 175 ; — en agrégation d’un nouveau rite, »8l ; — en 
reprise de travaux, 198 et 200. 
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Fxftaos irrégtslièr» . — Delm régularisation, te# et 736. 
Plaignant.— Peine encourue par lui * sa priante est déclarée 
mal fondée, 38*. 

PtaiavB ou actasation de délit* — Comment doit être portée 
contre ko Membres d'un ÀteL^tt comment retirée, rejetée 
ou reçue, 382 à 390.— Distinction relative au Président in- 
e*lpé, 388 ot 380.— Interdiction provisoire du F.** inculpé, 
387. 

— - portée en G.‘* ô.‘. ou dans ses Chambres contre un de ses 

Membres, 805 à 812. 

PLANCitas (tracé des).— Règles à obsemrà oo sujet, 318, 314, 
741 à 747. 

— deoonvocftlioMdes), 116, 140,311, 8X2 et329L 

Pompes funèbres. — Mode de célébration dans les Âtel.*.? S68 
à 870.— Dans le G.*. O.**, 453, 767 à 700, 

Population connue base du nombre d’Atel.*. fixé dans choque 

O.-., 297 à 299. 

Pouvoirs duG. % O. % comme législateur et régulateur de l’Oidre 
maç.\, 12 à 14. 

-«-pour l’inspection des Atel.v. — Par qui accordés et délivrés, 
400, 417, 410, 471 et 47S. 

Pouvoirs (des) aux Députés d’AteL*. près le G,’. Ot.\ , 147 et 
ICI. (Modèle n° 6 r pages 230 et 231.) 

Préséances. — Dans les Atel.*., 349 à 3G0. — Dans le G.*. O. - ., 
532, 782 à 789. 

Présence (droits de). — A qui payés en G»*, O.*, ou dans ses 
Chambres, 7l3«t 714.— Dans les Comités, 579 et 867. — Dans 
le G.*. Collège des rites, 714, — A qui refusés* 717. — Com- 
ment la présence est constatée, 679, 715 et 718* — Clôture des 
feuilles de présence, 754. 

— (durée de la ) d’un militaire à son corps pour être initié, 3. 
Présentations (époque des) au titre d’Off.*. ou à l’office de 

Dignitaire du G.*. O.*., dès qu’il y a vacance; 553, 554 et 
556. — Pour le renouvellement triennal de tous les Dignitai- 
res, 55C à 559 (Voyez Nominations). 

— des comptes duG.\Trésoriet, 864, 687 et 692, et de ceux du 
G.*. Hospitalier, 698. 

Présidence du G.\ O. \ dans l’ordre hiérarchique, 45 1 et 452. 
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Présidence d’un Atel.*.— Aqui déférée à défaut des dignitaires 
qui ont droit de présider, ! 17. 

Présidens des Atel.*., membres nés du G.-. 0.*. t 113 et 420.— 
Conditions pour être élus, 135 et 136. — Leur reconnais- 
sance par le G.* . O.'., I57à;i00 et42l. — Léurs droits et 
devoirs, 111 à 113 , 128 , 1 3 1 , i 32, 246, 305, 308 , 309, 
313, 315, 317, 328 à 330, 332, 335, 360, 369, 373, 383, 
391 , 395 et 420. — Voix délibérative dans le G.*. O/., 
seulement en l'absence du Député de l’Atel.*. qu’ik prési- 
dent, 425. 

— du G**. O.*. — Leur installation, 567 et 508. — Leurs fonc- 
tions et droits, 533 à 535. 

— ou G.*. M.\ des Conseils de K.\ — Leurs droits et de»- 
voirs ,128. 

Prestation de serment au G.’. 0.‘. par ses membres, 159, 
170, 563 et 570. — Par les Atel.*. et leurs membres, 50, 
51 et 65. 

Priorité de demande: — Dans quel cas acquise, 303. — D’Age, 

. 144. 

Privation des droits maç.\ , 4. — Pour quelles causes et 
comment prononcée , 215 , 231 , 373 , 380 , 399 , 837 , 841 , 
845 et 855. — Du droit d’électron, 134. 

Prix [minimum du) de l’initiation et de la collation des grades, 
280. 

— des divers titres maç.*. et délégations accordées par le 
G.". 0.\ ou par le G.*. Collège des Rites, pages 234 à 239. 

Provisions d’Off.*. titulaires du G.*. O.*., 709. 

Publications maç.*. ( des ). — Doivent être autorisées par le 
G.*. O.*. , 203, 215, 277 et 278. 


Q. 

Qualités exigées pour être reçu Maçon, 3.— Pour être admi s 
comme Député auprès du G.*. O.*., 119. 

Questions à poser dans les jugemens concernant les délits, 395. 
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Radiation du tableau de l’Ordre, par annotation sur le registre 
spécial établi, 847. — Pour cause de non paiement de coti- 
sations ou autres charges, par les Maç.\ aux Atel.*. dont ils 
sont Membres actifs, 373. — Pour délits, 380 à 400. — Pour 
défaut d’envoi des tableaux annuels au G.-. 0.\ par les 
Atel.\, 231 , — ou du non paiement de leurs contributions, 
293. — Pour pratiquer un Rite sans y être autorisé, 99. — 
Pour cessation irrégulière de travaux, 197. — Pour infrac- 
tion aux Statuts et Réglemens, 473. 

— du tableau des Membres du G.*. 0.\, pour cause d’ab- 
sence prolongée des travaux , 7G4 à 7G6 ; — pour non paie- 
ment de leurs cotisations , 720. 

— de tout membre du G.*. 0.\, Aie).*, ou Mac.*., qui ferait 
partie d’une autre obédience que celle du G.*. 0.\, 845. 

Rang d’inscription, dans le G.*. O.*., des Off.\ titulaires, 409, 
573, 581 et G37 ; — des Honoraires, 447 et 581 ; — des Dé- 
putés, 422 et 581 ; — desPrésidens d’Atel.*., 581 et page 238, 
art. 5. 

Rappel (du) à l’ordre dans les Alel.\, 316 et 378. 

Rapport d’un arrêté. — En quel cas et comment il peut avoir 
lieu dans les Atel.*., 312 ; — dans le G.\ O.*. , 745. 

RAPPORTsdes Atél.*. entre eux, 98. — Entre des rites différens, 
98 et 265. 

— sur l’admission des Députés, 1G4 h 167 et 460. — Sur les 
propositions en initiation , 328 à 331. 

Rapporteurs, 533 , 632, 738 et 739. 

Recensement ou dépouillement trimestriel des feuilles de 
présence , 574 et 765. 

Récépissé des pièces remises au G.* .0. • . .Par qui donné, 40et 1 95. 

Réception des Visiteurs, des Députations, des 01F.\ du G.\ 
0.\ et des GG.*.Dignitaires de l’Ordre dans les Atel.*., 320 
à 326, 349 à 360; — dans le G.\ O.*., 778 à 789. 

— (De la) des pièces adressées au G.*. 0.\ , 587 à 589 et 591. 

Réceptions (des) aux divers grades, 339 à 341. (Voyez Grades). 
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Recettes (des) en général. — Leur nature dans les Atel.*.., 
212 à 214 , 289 , 315 , 361 et *78. — Dans le G. \ O.-. , 217, 
221, 670, 671, 709 à 711 , 795 et 802. 

Récolement annuel du matériel du G.*. O.*., 705. 

Récompenses Mae.-. ( des) aux Atel.*. et aux Mac.*. , pag. 297 
k 240. 

Reconnaissance par le G.-. O.*, des Dépotés et Présfâens 
d’Atel.*. , 157 à 170. — D'an nouveau Rite , 1S1 à 190. 

Rédaction des PI.\ ou procès-verbaux du G.*. O.*., 741 k 747; 

— desÀlel.%, 313 et 914. 

Reddition des comptes du G.*. Trésorier, 6S7 k] 698, 707 
et 708 ; — du G.*. Hospitalier, 698 , 707 et 708. 

Réélections triennales, 443 , 453 et 495. 

Réfectoires ou travaux de table des Cbap.*. , 361 à 367. 

Réfractaires (Atel.*. déclarés), 220. 

Refus de paiement (du) par les Mac. dans les Atel.*.. — 
Mise en demeure et conséquences , 371 k 374. 

— devisa à un Atel.*. en instance de litres constiiutîfe , 34 
et 35. 

Régime particulier des Atel.*..— Leurs droits à ce sujet, 249 
à 264. — Réserve à observer dans les initiations, 276. — 
Formalités relatives à leurs règlemens particuliers, 250 
à 253. — Restrictions relatives aux parchemins qu’ils em- 
ploient pour délivrer à leurs Membres des diplômes , brefs 
ou patentes , 260. 

Régime (du) administratif du G.*. O.*. , 574 à 657. 

— intérieur du G.*. O.*, et de se9 Ch.*. , 495, 724 à 799. 

Registres spéciaux établis dans le G.*. O.*.. — Par qui et 

comment tenus. — Livre d’ordre ou d’annotation, 532 
à 534 , 574 , 677 et 588. — Journal de réception des pièces, 
689; — d’envoi, 590. — Copie de lettres ou pièces offi- 
cielles , 591 . — Du sceau , 602 à 604 et 61 2. — Esquisses et 
procès-verbaux des séances, 539, 541,581, 671 , 741 k 745. 

— Des Comités du Secrétariat , 576 , 577 et 579, et des 
Finances, 658. — Du G.*. Architecte , 701 , 705 et 706. — 
Du G.*. Archiviste , 597 et 600. — Du G.*. Hospitalier, 693 , 
694, 696 et 706. — Du G.*. Trésorier, 6$ 1 k 683 et 706. — 
Des demandes en récompense, page 239, àrt. 7.— Des Atel.*. 
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et Maç.*. radiés, 842 et 848. — Feuilles d# présence , 424 , 
476,667, 715 , 716, 751 et 754* 

Règlement (de») particuliers des Atel.*. , 249 à 253. 

— duG-.O-*., 428à 887. 

Régularisation (moyens de) pour les Mac.**, 208 à 245et284. 

— pour les Aieh‘. , 216 à 219. — Comment la demande doi t 
en être faite, 220 et 222.— Ce qui en résulte si cette demande 
est refusée, 224 et 226. — Si die est accordée, 225. — Base 

quel cas un Maç.*. formerait en vain cette demande, 215. 

Formalités à suivre en quelque cas qne ce soit, 208 à 214. 

— (de la) des pièces reconnue» irrégulières, 160 et 785. 

Régularité. — C omment prouvée par un Maç.*., 261, 322 et 834. 

Régulier ( Maçon). Ce qui seul constitue nette qualité, 228 

et 28$. 

Rejet eu ajournement indéfini d’un profane. — Par quel nem» 
bre de boules noires il est prononcé, 335. 

Remise (de la) on de l'envoi des pièces par le G.*. O.*., 586 
à 591, 603 à 606. 

Remplacement (du) dans le G.*. O.*., des Députés, 424 et 
426. — Des Off.*. titulaires et Dignitaires , 485,553, 554, 
556, 560, 758 à 760. 

Renouvellement triennal de tous les Off.*. dignitaires du G.* 0 
O.*., de ses Ch.*, et du Collège des Rites, 555 à 559 et 561. 

Renseignemeks sur les profanes présentés à l'initiation, 828 à 331 . 

Répartition dans les Ch.*. , dans le Comité des Finances et 
dans le G.*. [Collège des Rites des Off.*. titulaires, 162, 
428, 431, 481 et 503. — Des Off.*. honoraires, 102 , 441 
et 482. — D-ss Députés , 422, 482 et 503. 

Représentais élus (des) par les Atel.*. ( Voyez Députés). 

Représentant particulier du G.*. M.*.. — Candidature, 405 
et 520. — Nomination, 522. — Son installation , 566. -* Ses 
droits et fonction», 532. — Durée de se» fonctions, 556. Il est 
spécialement chargé des relations ordinaires entre le €.*. 
O.*, elle G.\ M*\, 532~ 

Reprise de travaux. —De quelle manière la demande en doit 
être faite, 198 et 199. — Si elle est accordée, 200 et 646. — 
Si cile est refusée, 201 et 304.— Priorité dans le cas de de- 
mande» simultanées, 303. 
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Résidence (durée de la) d’ùn étranger peur être initié, 3. 

Responsables (Dignitaires) dans le G.*. 0 .\, 192, 57 5, 669,693 
et 700. 

Restitution des métaux versés et titres déposés, dans le cas de 
demande refusée, 40, 190,226. 

Résumé des rapports au G.v 0.\ sur la révision des nou- 
veaux statuts, page v. 

Retardataires (Âtelr.) del’envoide leurs tableaux, 229 à 231. 
— Du paiement de leurs contributions annuelles, 292. 

— (Maçons) de leurs obligations pécuniaires dans les Atel,\. — 
Mise en demeure, 371.— Ce qui résulte de leur silence, 372 
à 374. 

— {Offr. du G.\ Or.) de leurs cotisations, 718 à 722. 

Réunions maçonniques. — Leur dénomination commeAtcJ.*., 6. 

Révision des comptes du G.*. Trésorier, 687 et 688. — Du G.'. 
Hospitalier, 698. 

Rites (des divers) reconnus par le G.*. O.*., 5, 13, 97, 99, 103, 
186 à 188. — Rapports entre eux, 98 et 265. 

— (demande en agrégation de nouveaux), 99, 181 à 190. 


S. 

Sac des propositions (circulation du), 118, 319, 342 et 756. 

Santés. — Leur ordre, 365. — Par qui et comment portées, 366 
et 367. 

Sceaux et timbres des Alélr .. — Leur projet doit être préala- 
blement soumis à l’approbation du G.’. O.*., 96. 

Ils sont apposés sur toutes les pièces adressées au Gr. Or.. 

— du G.*. 0 .\. — Leur nature, et quels en sont les dépositaires, 
607, 608 et 61 1 . — Sur quelles pièces et par qui apposés, 609, 
610 et 611. — Enregistrement de leur apposition, 602. — Qui 
reçoit les oppositions à cet égard, 612. 

Scissions. — Le G.\ O.*, n’en reconnaît pas, 288. 

Scrutateurs dans les Atel.*., 441. — Bans le G.*. Q.\, 541, 
§ 5. 

Scrutin (mode du) dans les Atel.*. pour les initiations, affilia- 
tions ou régularisations, 331, 335 à 338. — Pour la collation 
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d’urgence des 2* et 3 e grades symb.\,34i. — Pour les élec- 
tions, 141 à 145: — Pour la fusion d 9 A tel. 280 et 281.— Pour 
les délibération* én général, 222, 254, 307 et 310 .— Bans le 
Comité d’instruction, 385 et 386.— Pour jugement, 392 ,397 
à 399. — Bulletins ou boules, par qui distribués; 1 1£:; t— tpar 
qui recueillis, 1 17 présens à leur dépouillement, U 5à 1 17. 
— Cause d’annulation, 145. Les boules blanches sont tou- 
jours en faveur des conclusions données, 310. 

Scrutin (du) dans le G. \ O. \ .—Tous ses arrêtés ou décisions de 
ses Chv. sont pris à la majorité absolue des vota ns, f sauf les 
décisions de la Ch.*, d’appel qui sont jfroiuiàeée» aux deux 
tiers des voix, 491'. — Le double vote est dortné au président 
dans le cas de parité des voix, 535: — Distribution des bulle, 
tins ou boules, 543; — par qui recueillis, M2 ;— présensà leur 
dépouillement; 539, 541 et 542.— Les boules blanches sont 
toujours favorables aux conclusions données ; mais elles sont 
noires pour la condamnation en Gv-. Jury * 8 38 et 039. 

Séances ordinaires duG. . O.*.. (Voyez Jours de séance.) 

— extraordinaires, — Dans les cas d’urgence, 725, .726* 728, 

730, 732 et 733. . , : 

Secrétaires des Atel.\.— Leurs droits et devoirs, 1 ie, 3 )9, 313, 
315, 316 et 403. — DuG.-. O.*.— Leurs fonctions, 195, 509, 
541, 571, 581, 597, 602, 605, 736, 738 et 742. 

Secrétariat, 508. (Voyez Employés du G.-. O.*..) 

Sections des rites reconnus par le G.\ O.*., 1 03. 

Serment au G.-. O.-.. — Parles Atel.\ et leurs Membres, 50, 5t 
et 65.— Par les Députés et Présidensd’Atel.-., 170. — Par les 
Off.-. titulaires ét dignitaires, 563 et 570. 

— relatif aux mot* de sem.*. et ann.\, 245. 

Servant (F.\), 1 23. — Ne reçoit jamais les mots de sem.*. et 
ann.\, 248. 

Siège du>G.«.0.*. de France, à Pàrlfe; 18. 

Signature en G.-: O.*, ôu dans ses Chambres, des pièces de la 
correspondance* 459, 54f et 586. — Des fèuiHes de présence, 
7 1 5, 751, et 754.— Des livres d’ordre et d'annotation, 532 et 
534. 

Sociétés maçonniques (des). — Lear dénomination comme 
Atel.-., 6. 

18 
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Sommeîl (Atel.*. en), 303 «l 655. U 

Stage d'exercice comme OIT *, titulaire du G.*. O.*, avant 
d’être nommé dignitaire, 448. — Pour être Membre de la 
Ch. , de Conseil et d’ Appel, 481. 

Statistique maçonnique. (Voyez Annuaire.) 

Suffrages qu'il faut obtenir dans les élections d'un Atel.*. 
pour être nomméà un office, 142 et 144. — Dans le G'.. O.*., 
433, 435, 439 et 443. 

Suprême Conseil des rites, 476 à 480. (Voyez Chambres.) 

Surveillant dans les Atel.*., 114. — Dans le G.*. 0.\, 536. 

Süscription du G.*. O.*., 592. 

Suspension des travaux* — Obligations imposées aux Atel.*. 
à cet égard, 191 à 193 et 195. — Peines imposées aux 
Membres de ces Atel.*. s'ils ne les remplissent pas, 192, 
194 et 196. — Peines imposées dans le même cas aux Atel.*., 
197. — Effets de la suspension de la L.*. relativement aux 
Atel.*. supérieurs souchés sur elle, 202. 

— provisoire ou temporaire (causes de la) des travaux d'un 
Atel.*. par le G.*. O.*., 473 et 478 ; — des droits maçonni- 
ques d'un F.*, par son Atel.*., 372, 379,, 387 ; — par le G.*. 
O.*., 194; — d'un Membre du G.*. O.*., 7 19 et 803. 


T. 


Table sommaire, page xxxi. 

Tableaux annuels des Atel.*. (modèle n° 7, page 233). — Épo- 
que de leur envoi au G.*. O.*., 237.-Ce qui résulte des re- 
tards, 229, 231 et 657. — Sont seuls consultés pour consta- 
ter la régularité d’un Mac.*., 228. 

— (de l'établissement des) annuels par ordre alphabétique des 
Atel.*. delà correspondance du G.*. O.*.. — Leur composition, 
464, 651 à 655. — Leur envoi aux Atel.*., 464 et 656. 

Tableau statistique du nombre des Atel.*. relativement à la 
population de chaque O.*., 298 et 299. 

— des Députés en exercice ou de semestre. — Comment dressé, 
422 à 424. 
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Tableau des Présidens d’Atel.*. de 1*0. \ de Paris et banlieue, 
581. 

— des Off.v du G.\ O.'., 442, 573, 581 ei 637.-— Des Hono- 
raires, 447 et 58 1 . 

— des Candidats aux députations et des tours de rMe peur 
les installations, 581 etG36. 

— général des prix fixés pour tous les titres maç.*., etc., pages 
234 à 236. 

Tenue ou conduite dans les A tel.*.. — Règles à observer à cet 
égard, 315 à 318 et 325.— Dans le G.'. O.*., 756 et 777. 

Tenues ou assemblées du G.*. O.*.. (Voyez Jours de séance.) 

Timbres des Atel.\, 76 et 84. — Leur projet doit être préala- 
blement soumis au G.*. O.*., 96. — Celui du G.*. O.*., 611. 
Ils doivent être apposés en tête de tous les actes maç,\. 

Titres constitutifs. — A qui ne peuvent être accordés, 15. 
(Voir, pour le surplus, Constitutions , Lettres capitulai- 
res, et Patentes constitutives.) 

— Maç.\ personnels que peuvent délivrer les Atel.\ à leurs 
Membres, 2G0 à 2G2.— Qui sont accordés par le G.*. O.*., 
233 à 239. — Exclusivement délivrés par le G.*. O.*., 10 G. 

— distinctifs des Atel.\ (choix des), sauf la sanction du G. 1 . 
O.’., 26, 75, 83, 88. 

Traitement des Employés du G.*. O.'., 498, 583 et 584. 

Travaux des Atel.\. — Par quel nombre de FF.*, ils doivent 
être ouverts, 306. — Quel ordre y doit être suivi, 319. — De 
leur suspension, 191 à 202. 

— du G.*. O.-. en assemblée générale. — Par qui dirigés, 448, 
451 et 452. — Leur objet, 453 et 454. — Des Ch.*, adminis- 
tratives. — Correspondance et des finances, 456 à 46 5 ; — 
Symb.*., 467 à 475; — Supr.*. Conseil des Rites, 477 à 480. 
— De la Ch.*, de Conseil et d’Appel, 483 à 493. — Du Comité 
central et d’élection, 494 à 500. — Des Comités, du secrétariat, 
574 à 579 ; — des finances, 658 h 667. 

— de table dans les A tel.*., 363 et 364. — Dans le G.*. O.*., 791 
à 796. 

Trésorier (Grand-).— Il paie toutes les dépenses, 680. — Re- 
gistres qu’il tient, 681 à 683, 685 et 686. — Présentation de 
scs comptes au Comité des finances, puis à fa Chambre de 
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Correspondante, 687 ; — leur vérification, 687;— nieur adop- 
tion provisoire, 688; — leur présentation au G. *. O. 602. — 
Apurement définitif de ses comptes, 68.9 et 708 ; — leur 
communication aux Membres du G>*. i 69fy réinsertion 
de kîor sommaire dans, f annuaire, 69 1 .— Son desett daim le 
cas de détournement des deniers destinés au G. *. O, v, 810. 

TRÊSORlBRSttes Atel.\, 120 et 408» 

Très-Sage ou Athers.*., 128. (Voyez Présidens dçs Atçl;..) 

Tribunal de GG.*. Ioq.\ Iuj5p.*i, 6,, 106, 289 et 201. . 

Tribut A la bienfaisance, 315,319, cto, 7H et 766. 

Tronc de bienfaisance (rirculatiendu), 319 et 786* 

Tmennalité, ou durée des Jonctions des Présidées d’Atel.*., 
186.^DesOff*'. dü Gr\ O.*., 419, 441, 443 et 673;— de 
ses Dignitaires, 483, 660 à ; 662, et 660. . 

U. 

Urgencb (cas d’ ) pour la délivrance de titres maç.*. person- 
nels, 236 et 644;-— de secours, 697.— Pour l’initiation, 329 
et 332.— Pour l’obtention des 2® et 3 e grades syrnb.*. , 341. 

— pour les réunions extraordinaires du G.*. O.*., 726. — De 
ses Ch.*., 730.— Du Comité central et d’élection, 726. — De 
la Ch.*, de Conseil et d’ Appel , 728. — Des Comités perma- 
nens, 732 et 733.— Du G.*. Collège des Rites, 730. 

v.. 

Vacance d’office dans les Atel.\. Comment il y est pourvu, 
164 et 166. 

— dans le G.*. O.*, ou dans scs Chambres. Dans quel délai et 
comment il y est pourvu pour les Députés, 426. — Pour les 
Oflf.\ et Dignitaires, 432 , 438, 486, 653, 554 , 681 , 720 
et 758. 

Validité (de la) des élections dans les Atel.*., 142. 

Vénérable. Conditions pour être élu, 135 et 142. — Sa recon- 
naissance parle G.. O.*., 167 à 160 et 421. — Son serment 
d’obligation, 170. — Ses droits et devoirs, ni à 113. — Droit 
de vote en G.*. O.*., 426. 
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Vérification (de la ) des comptes du G.'. Trésorier, 660, 687 
et 688. — Du G.’. Hospitalier, 660 et 698. — Du Registre in- 
ventaire du G.\ Architecte-Vérificateur, 660 et 705. 

Visa du tableau des Membres d’un A tel.*, en instance, 29. — 
Dans quel délai il doit être apposé, 30. — En quels termes 
accordé, 3&.— Refus motivé* 34. — Ce qui, dans ce cas, reste 
à foire à l’Atel.*. en instance, 35. 

— parleG.*. O.*. des pouvoirs donnés aux Députés, 166 à 169. 

— de l’élection des Présidons d'Atel. * ., 1 58 à 1 60. 

— des réglemens particuliers des Atel.*., 249 à 253. 

— seulement, et sur leur demande officielle, des DipL*., Brefs 
et Patentes accordés par les Atel.*. des Colonies, 240 ; — et 
de ceux délivrés par les GG.*. 00.*. étrangers en correspon- 
dance avec le G.*. O.*, de France, 241. 

— des dépenses du G.*. O.*., 680 — Des ordonnances de paie- 
ment, 704 et 716. — Des feuilles où registres de présence, 716. 

Visiteurs dans lesAtelr .. Leurs droits et leurs devoirs, 320, 
321, 323 à 326, 335 et 355. — Preuves à fournir de leur ré- 
gularité, 47, 228, 322 et 334. —Ne peuvent être admis plus de 
trois fois s’ils ont cessé d’étre Membres actifs d’un Atel.*., ou 
s’ils sont porteurs de titres irréguliers, 323 à 326.— Ne le sont 
qq’après l’adoption de la pl.\ des derniers travaux , 321. — 
.Ne peuvent prononcer aucun discours sans l’avoir communi- 
qué, au Président et à l’Orat.*., 3t7. N’ont voix délibéra- 
tive que dans les initiations au premier grade sypibol.*., 321 
et 335. — Leur introduction, 349 à 360. —Sont soumis à la 
discipline intérieure de l’Atel.>. qui les admet, 325. 

— dans le G.*. O.*, et dans ses Ch.*.. Leur admission , 778 à 
781;— mais sans voix consultative, 75$ et 781. — Ils doivent 
posséder au moins le grade de Ma pour y être admis, 779;. 
— celui de R.*. C.\ et plus élevé pour assister aux travaux 
duSupr.*. Conseil des Rites, 780. — Ne sont point admis dans 
le Comité central et d’élection, 500. (Voyez, pour le surplus. 
Introduction.) 

Voeux des Atel.*. ou des Mac.*., 14 et 413. (Voyez Demandes 
et Observations individuelles.) 

Voix délibérative acquise ou donnée en assemblée générale du 
G.*. O.*., 425 et 445. — Dans les Ch.', administratives, 1 7 
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422 et 447. — Dans la Cti.\ de Conseil et d’appel, 422, 447, 
482 et 488. — Dans le Comité central et d'élection, 494. — „ 
Dans le G.\ Collège des rites, toi. — Dans les Atel.\, aux 
Membres actifs cotisans et honoraires, 134. — Aux Visiteurs, 
dans quel cas, 321 et 335. 

Voix consultative . Cas où les Membres du G.*. O.*, n’ont que 
voix consultative dans les assemblées générales du G.*. 0.\, 
425.— Dans les Ch.*, administratives, 753. — Dans la Cb.\ 
de Conseil et d’appel, 490 et 627. — Dans les Atel.*., à tous 
les Visiteurs, 321. 

Votans. Nombre nécessaire pour valider les élections et les 
délibérations dans le G.*. O.*., 488 et 750. — Dans les A tel.*., 
306. 

Vote (droit de) dans les dtelr.. Qui l’exerce, et à qui refusé 
dans les élections, 134 et 156. — N’est point conféré, en ma- 
t ière d’administration ou de finances, aux Membres des A tel.*, 
affiliés entre eux, 267. — N’est exercé par les Maç.*. corres- 
pondans ou affiliés libres que dans les A tel.*, dont ils sont 
Membres actifs, 272. — Les signataires d’une plainte ne peu- 
vent non plus exercer ce droit dans le jugement qui en est 
la suite, 408. 

— dans le G.\ 0 . m . en assemblée générale. Est acquis à tous 
les Membres qui le composent, il, 420, 425 et 445; — à 
l’exception des Présidons d’ A tel.*., qui n’exercent ce 
droit qu’en l’absence du Député de l’Atel.\ qu’ils prési- 
dent, 425.— Dans les Ch.*., aux Députés de semestre et aux 
honoraires, 422, 447, 477, 482 et 503.— Au* Off.\ ou Dépu- 
tés appelés à délibérer dans les Ch. # . pour y compléter le 
nombre onze, 488, 489 et 752. — Le double vote est donné 
aux Présidens lorsqu’il y a parité dans les suffrages, 535.— 
Cas dans lesquels les Membres des Ch.*, n’ont que voix con- 
sultative dans la Ch.*, d’appel, 490 et 627, ou dans celles 
administratives s'il s’agit d’une affaire d’un Atel.*. dont ils 
sont aussi Membres, 753. — A qui le droit de voter est 
tefusé en matière de plainte, 408 et 825 ; d’examen, 826, 
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ERRATA. 


Page vi , ligne 1 1, au lieu de, des lacun es ; lisez, des lacunes. 

Page 37, art. 159, ligne dernière, après votans ; ajoutez un point. 

Page 69, art. 258, première ligne, au lieu de, la voix d’appel ; lisez, 
la voie d’appel. 

Page 119, art. 442, ligne 2, après d’un Atelr. ; ajoutez une virgule. 

Page 14G, au 3 e titre, au lieu de, Des Officiers Dignitaires, Adjoints 
ou temporaires ; lisez, Des Officiers dignitaires adjoints on temporaires. 

Page 149, art. 560, ligne 2, lisez, du, au lieu de u. 

Page 206, art. 798, ligne 2, au lieu de, le Secrétaire ; lisez, le Secré- 
tariat. 
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